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QUARANTE-DEUXIÈME ANNÉE - N° 12484 4,20 F 


Fondateur : Hubert Beuve-Méry Directeur : André Fontaine 


MERCREDI 20 MARS 1985 


L'AGGRAVATION DE LA GUERRE DU GOLFE 

Bagdad affirme avoir repoussé 


Une visite 
réconfortante 

Le président irakien, M. Sad- 
dam Hussein, s'est sans doute 
senti réconforté par la visite inopi- 
née, le hindi 18 non, du roi Hus- 
sein et de M. Hosni Moubarak, le 
chef de l’Etat égyptien, venus hd 
manifester lenr solidarité Hfawe 
réprouve qae la guerre du Golfe in- 
füge à la République baasiste. S le 
déplacement dn souverain jorda- 
nien n'est pas exceptionnel, «M 
dn rais marque peut-être bd tour- 
nant dans les relations égypto- 
jnkknus. 

En effets c’est la première fois 
qu’un chef d’Etat égyptien se rend 
à Bagdad dépens 1977, date i la- 
quelle Anonar et Sadate avait en- 
trepris son « voyage historique » à 
Jérusalem. Dénonçant la visite 
comme ne * trahison », l'Irak 
avait accueilli deux ans pins tard le 
sommet de la Ligne arabe, qni 
avait exclu FEgypte de Forgurisa- 
tioa. 

Les choses ont depuis bien 
changé, essentiellement sous l’ef- 
fet dn conflit irako-iramea. Ne 
pouvant pas se battre sur deux 
fronts, le gonvemement b a ssis te a 
gradu ell ement gfissé dn «front dn 
refus », auquel 0 appartenait, à ce- 
lai du camp arabe «modéré», fa- 
vorable à ne paix de compromis 
avec IsraëL En septembre 1982, 
Pfrakafrdtsienle « plan de Fès », 
qm reconnaît, B est vrai fanpficlte- 
ment, le droit de FEtat jinf à 
l'ex ist enc e . Fins discrètement; il 
s’est raifié an projet de régiraient 
adopté coqjoêatemrat, te 11 février 
denier, par le ror Basson et 
M. Yasser Arafat. Oh «Mt ahn 
perça l’émergence d’an axe 
Ammam-Bagda d - L e Caire nT fe- 
rait contrepoids à la coalition 
Damas-Tripoli-Tâiénn. Le cli- 
vage est d’autant pins naturel que 
rirak est en ram avec FIraa, 
tandis que la Syrie demeure Tua 
des principaux fournisseurs 
d’armes de la BépubUqae isfauri- 
que. 

L’Irak n*a pas potor autant suivi 
r exemple de la Jordanie quand 
cefle-d a létabfi, en septembre 
denier, ses relations diplomati- 
ques arec l'Egypte, craignant vraF 
s ^ i uM a hl cipert d’embarrasser des 
pays «frères», en particulier 
l’Arabie Saoudite, qui financent 
généreusement son bndget dé 
guerre. Et, malgré des échanges de 
visites an niveau ministériel entre 
les deux pays, le président Mouba- 
rak avait fait savoir qu’il s’abstien- 
drait de se rendre es Irak, comme 
on I*y conviait, aussi longtemps 
que les relations dip lo mati ques ne 
seraient pas rétabties. 

Le chef de l’Etat égyptien a 
franchi le pas ce hmfi, probable- 
ment pour accélérer le processas 
de normalisation et peut-être aussi 
pour obtenir un soutien pins net à 
son initiative de paix dans le 
conflit îsraéfcHarabe, qid a été ac- 
cueillie fraîchement lors de sa ré- 
cente visite à Washington. L’Irak, 
qui a renoué avec les Etats-Unis 
F automne dernier, pourrait contri- 
buer & infléchir la position améri- 
caine dans un sois f a v orab le an 
projet Hossem- Arafat. 

Le président Moubarak et le 
souverain haebénrite ont a ss u ré 
M. Saddam Hussein de leur «son- 
tien total ». On voit mal cepe ndant 
ce qu’as peuvent offrir au-delà de 
F aide déjà fournie. Amman ac- 
corde à Bagdad des facilités de 
transit, l'acheminement de pro- 
dnits, «i lî tair M on dvOs, via le 
port jordanien d’Akaba. L’Egypte 
a vendu i la République baasiste, 
an cours des trois dernières an- 
nées, des quantités considérables 
d’armements - <Puoe valeur totale 
de 3 ndffiards de dollars - puisés 
«lans ses propres stocks. Le Caire 
a d’autre part autorisé qudqoe 
m» millp Egyptiens résidant en 
Irak à s’engage r comme «volou- 
tairos - dZtaie de Bagdad. B 
parait douteux que le président 
Moubarak soit disposé à dépêcher 
de surcroît des troupes régulières, 
qui risquent fort de s’enliser. 

D n’en reste pus moins qae la 
rencontre entre les présidents ira- 
kien et égyptien ouvre des perspec- 
tives d’une plus large coopération 
«fan* Avers domaines qui ne man - 
quera pas d’avoir des r£percu»> 
sions dans Pensemfcfe de la région. 


l'offensive terrestre 
de l'armée iranienne 

__ L'ampleur des combats terrestres entre l’Iran et l'Irak est confir- 
mée par les déclarations des deux parties au conflit . nutis l’issue en est 
indécise, d'après les informations dont on dispose. Bagdad affirme 
avoir repoussé l’offensive iranienne qui aurait, un moment, menacé la 
route stratégique reliant la capitale irakienne à Bassorah. D'autre 
part. « la guerre des villes » se poursuit. 


L’Irak a reconnu, lundi soir 
18 mais, que les forces iraniennes 
avaient réussi à traverser le Tigre et 
à prendre pied sur la rive ouest de ce 
fleuve, coupant pratiquement la 
route qui relie Bagdad à tout le sud- 
est du pays. Le communiqué mili- 
taire publié à Bagdad sur la «vic- 
toire» de l’armée irakienne dans les 
combats des marais de Howeiza, en 
territoire irakien, révèle en effet que 
la cinquième division a livré bataille 
et a anéanti les farces Iraniennes « à 
l’ouest du Tigre ». 

Le communiqué ne pas 

rimportance des troupes iraniennes 
qui avaient réussi à traversa' le 
fleuve coulant an nard des marais, à 
45 kilomètres de la frontière, et au 
sud, à 15 kilomètres seulement. D 
précise que les 19* et 20" brigades 
ainsi que la 30* brigade blindée ira- 
kienne ont été dépêchées sur les 
lieux pour empêcher leur progres- 
sion. Le communiqué □'indique pas 
où les farces iraniennes ont traversé 
le Tigre, mais laisse entendre que 
l'opération s’est effectuée en plu- 
sieurs points du fleuve qui longe tes 
marais sur quelque <i0 kilo m ètres. 

L’importance sans précédent. des 
effectifs irakiens 'engagés au fil des 
jouis èw» la bataflte, à mesure que 
les forces hamennes avançaient d»n< 
cette zone marécageuse de 
1200 kilomètres carrés, est confir- 
mée dans 1e communiqué. Ces effec- 
tifs représentaient, selon l’état-major 
irakien, la garde républicaine avec 
ses faces d’urgence et nx brigades 
doit trois blindées, cinq divisions 
entières, dont la 10 e division blindée, 
sans compter les troupes d’élite de 
Farinée populaire. De son côté, 
l'aviation a effectué plus de quatre 
mille missions de combat en l'espace 


d'une semaine pour empêcher l’arri- 
vée de renforts iraniens. 

Selon Téhéran, les forces ira- 
niennes ont pris le contrôle de 
l'ensemble de cette zone maréca- 
geuse située entre la frontière et 1e 
Tigre jusqu’à la rive orientale du 
fleuve. Opérant leur percée la plus 
profonde depuis le début de la 
guerre, elles se trouveraient à 
30 kilomètres à l'intérieur de l’Irak. 
Mais le dernier communiqué de 
gu e rre publié InnHi à Téhéran indi- 
que que l’Iran a cessé sa poussée 
vers l’autoroute stratégique reliant 
Bagdad à Bassorah, 

Le porte-parole du département 
d’Etat, pour sa part, a estimé, lundi, 
que l'issue de la bataille des 
demeurait encore « indécise ». H n’a 
pas donné d’autres précisions sur le 
déroulement des combats et a 
déclaré que les autorités améri- 
caines n’avaient pas de chiffres 
concernant les pertes des deux par- 
ties. 

( Lire la suite page 3.) 


L'OPPOSITION APRÈS LES CANTONALES 


Pour M. Giscard d'Estaing 
la victoire en 1986 
passe par l'union RPR-UDF 

Invité hmtfi soir 18 mars dn journal (F Antenne 2, M. Valéry 
Giscard d’Estaing a affirm é qu’au cours de la conversation qnH avait 
ette le 21 mai 1981 avec le président de la Répebfiqae, M. Mitterrand 
bd avait parlé de la loi électorale. «SS déjà il y a quatre ans on s'occu- 
pait de la loi électorale, povqnoi ne pas Favoir changée à temps ?» 
s’est demandé rancira chef de FEtat, qtd estime qu’on ne peut modifier 
les règles dn jra «avant chaque partie». Selon bd, les ffanyï»»*» de 
loi électorale «doivent être faits par référendum ». 

Interrogé sur le p héno mène Le Pen, ML Giscard d’Estaing a 
réponds qu'il ne voulait pas «tomber dans les pièges» qne sont les 
débats sur la cohabitation on les relations avec Fextrime droite. Et 3 a 
souhaité qne les «antres» se déterm i nent par rapport «an pin grand 
parti de France» qu’est «le parti de Punion RPR-UDF». 


L’Auvergne ne servira pas de 
tremplin à M. Giscard (TEstaug. Ce 
• peuple de la raison », qu'il avait 
vu en marche fors de son élection 
dans la deuxième circonscription dn * 
Puy-de-Dôme, en septembre 1984, 
s’est arrêté en ch emin, fl n’a pas, 
dimanche fait baaculer à droite 1e 


département du Puy-de-Dôme, et il 
n’a pas offert, de ce fait, à l’ancien 
chef de fEtat 1e fauteuil de prési- 
dent de région.- Une teQe rampe de 
lancement aurait pourtant pu aider 
sérieusement M. Giscard dl&aing, 
an moment où M. Barre continue, 
dans tes sondages, à creuser l’écart 
avec le « peloton » qui regroupe 
M. Chirac et l'ancien président de la 
République. Deux nommes qui, 
depuis de longs mois, ont multiplié 


tes signes de rapprochement « abso- 
lutoires», sans en tirer 1e bénéfice 
escompté, si ce n’est de voir leur 
image se brouiller— 

Deux hommes qui, malgré tout, 
persistent dans cette voie en appe- 
lant de leurs vœux la conclusion 
d’un « accord de gouvernement 
dans l'opposition. Une grande mani- 
festation unitaire est prévue le 
9 juin, date du vingtième anniver- 
saire des- clnbs giscardiens Perspec- 
tives et Réalités. Les principaux 
dirigeants de l’opposition y sont 
conviés. 

CHRISTINE FAUVET-MYC1A. 

(Lire la suite page 10.) 


<UË MONDE 
DE L'ÉCONOMIE» 

L'avenir 

dntâiâcgimnuycaliom 

françaises 

Le va-tout de la CGE 
aux Etats-Unis 

ta pénurie de bureaux 
à Paris 

Pages 19 à 22 


Tant qu'il y aura des élèves 

1. - Le manteau de Noé de l'égalité 


Hervé Hamon et Patrick 
Rotman, auteurs du Erre très 
remarqué Tant qo*Ü y aura des 
proés, pubfié aux Edifiais du 
SeaB (kMbadedu 6 septembre 
1984), sont retournés sur le ter- 
rain par débattre avec de nom- 
breux enseignants. Leur losi - 
née les i conduits dans 
vingt^âaq vffles de France. Us 
rendent compte id, dns une 
série de deux articles, de leurs 
te de leurs concln- 


Partout la même complainte : 
pour qui prend la peine d’écouter 
enseignants et chefs d'établisse- 
ment, le dénonciation d'une tutelle 
administrative tatillonne revient 
comme une obsession. Tons les 
experts, tous les spécialistes qui ont 
étudié le fonctionnement de Fédu ca- 
tion nationale ont conclu de la même 
manière : la machine étouffe sous 
son p ropre pends et entrave initia- 
tive, mouvement, évolution. 

Un quart de la population fran- 
çaise est à l'école, «sertie» par 
1,2 million de salariés, avec un bud- 
get annuel qui absorbe la totalité de 


par HERVE HAMON 
et PATRICK ROTMAN 

l'impôt sur le revenu... Comment nn 
tel gigantisme pourrait-D s'accom- 
moder d’une gestion centralisée? 
Comment les dizaines de milliers 
d'établissements, les centaines de 
milliers d’enseignants, les millions 
d’élèves pourraient répondre à une 
commande' uniqoe? La distance, 
pas simplement géographique^ entre 
le lieu où est prise la décision et 
celui oà elle est appliquée stupéfie 
l'enquêteur. L’administration cen- 
trale — et ses prolongements recto- 
raux, atteints par la même folie des 
grandeurs — prétend piloter l’ensem- 
ble du système éducatif et réglemen- 
ter jusque dans 1e détail la vie sco- 
laire, Elle en est incapable. Non par 
incompétence des hommes, mau- 
vaise volonté ou noirs desseins, mais 
simplement parce qu’elle ignore la 
réalité concrète. 

Prenons l'exemple de la réparti- 
tion des moyens, élaborée selon des 
critères très précis que les naïfs 
pourraient juger équitables. Parents, 
élèves et enseignants peuvent à bon 
droit imaginer qu’un service public 


centralisé est garant de la justice. D 
n’en est rien : entre les académies, 
entre tes établissements, la distribu- 
tion des moyens matériels et 
humains est parfaitement injuste. 
Que tous les jacobins qui fustigent 
la décentralisation sous 1e prétexte 
qn’elle créerait l’inégalfié deman- 
dent la publication de la répartition 
actuelle : on s’apercevrait ainsi qne 
te taux de scolarisation à seize ans 
dans le second cycle long varie du 
simple au double suivant les dépar- 
tements, ou encore qu’il existe trois 
fois plus de lycées dans les Alpes- 
Maritimes que dans l'Oise ou l’Eure. 
L’égalité des jeunes Français devant 
l'école n’existe pas. La gestion cen- 
tralisée dn système éducatif est 
incapable de corriger les inégalités 
régionales. 

Avec un brin de jugeote, 3 est 
facile d’objecter que (a décentralisa- 
tion ne garantit pas un fonctionne- 
ment plus harmonieux et «égali- 
taire*. Peut-être serait-il temps de 
constater que pour tendre à l’égalité 
fl devient indispensable de prendre 
en compte la diversité des situations 
et des besoins. 

(Lire la suite page 13.) 


Oublier Le Pen 


par DANIEL VERNET 

fl était partout, dimanche soir, 
M. Le Pen. Avec sa faconde tricolore, 
il vole, les soirs d'élections, la 
vedette aux habitués de la télévision 
tout en se plaignant de ne pas y être 
souvent invité. Son but est d'être 
admis dans le petit cercle où se dis- 
putent la «bande des quatre» ou 
leurs représentants : il en attend un 
brevet de respectabilité. Il a même 
versé son droit d’entrée dans ce dub 
fermé en appelant ses candidats aux 
cantonales à se retirer au second 
tour, chaque fois que leur maintien 
aurait favorisé le gauche. C'est la 
«discipline nationale», comme on 
parie de «discipline républicaine» 
pour les désistements entre commu- 
nistes et socialistes. Son effort n'a 
pas été payé de retour, mais il peut 
espérer que la prochaine fois... 

Il fait ('important, M. Le Pen, et 3 
n'a pas tort. Toute la polémique 
tourne autour de lui. Etre ou ne pas 
être avec M. Le Pen... Son score aux 
européennes avait fait frémir; ses 
résultats aux cantonales sont un peu 
moins brillants en voix, catastrophi- 
ques en sièges du fait du scrutin 
majoritaire : un seul élu là Marseille), 
et encore il n'est pas inscrit au Front 
national. On est loin d'une marche 
triomphale. Pourtant M. La Pen n'en 
tient pas moins le haut du pavé. 

On a trop parlé de lui. On a été 
léger en suggérant qu'à apporte de 
«fausses réponses» à do «vraies 
questions», quand 3 exploite des 
problèmes de société au profit de son 
idéologie. Môme la dénonciation de 
son action pendant la guerre d'Algé- 
rie finit par le servir et le valoriser aux 
youx de quelques égarés. 

Et si le président du Front national 
n'avait d'autre importance que celte 
d'épouvantail opportunément agité 
par. les. vents socialistes pour faire 
pour (ou honte) à l'opposition modé- 
rée ? D'autre fonction que d'en f oncer 
un coin entre las centristes bien- 
pensants et la droite autoritaire ? 

Les résultats des sondages sont 
clairs. En l'état actuel de l'opinion, 
M. Le Pen n'aurait aucun député 
avec le scrutin majoritaire à deux 
tours et le maximum de représen- 
tants avec la proportionnelle natio- 
nale fctégrale. Faut-il lui accorder 
l'onction du parlementarisme parce 
qu'S incarna un corsant réel de la vie 
politique française qui doit pouvoir 
s’exprimer à l'Assamblée nationale 
de préférence & la rue? Faut-il lui 
offrir Teffet amplificateur de la tri- 
bune du Palais-Bourbon pour obtenir 
des bénéfices secondaires et empê- 
cher la droite classique de remporter 
la majorité des sièges ? Au moment 
de réformer la loi électorale, cas 
questions pèsent lourd. 

OiATions M. Le Pen... La'rsaons-te 
désormais s'épuiser dans ses petits 
tours de piste, sans complaisance 
coupable mais sans criailieries exagé- 
rées. Cela ne veut pas dire minimiser 
la danger d'extrême droite ni aban- 
donner l’électorat du Front national 
— populaire, broyé par les rigueurs 
de (a crise, ou modéré, poussé vers 
r extrême droite par le rejet absolu de 
la gauche. Encore moins renoncer à 
combattre, dans les faits et sans 
mauvaise conscience, les thèses 
xénophobes de M. Le Pen. Mais cas- 
sons de faire la courte échelle è ca 
loup-garou. 


MAURICE 

SCHUMANN 

de t Académie française 

Un certain 18 juin 

Le 18 juin des autres : 

rhnnchili, Roosevelt, Staline, Hitler, 
Mussolini, Pétain, etc 

Plon 


LIRE 

6. URSS 

Comment M. Gromyko a «parrainé» 
M. Gorbatchev. 

8. DOSSIER 

Le conflit du Sahara occidental. 

14. AFFAIRE DE POITIERS 

Le rapport des policiers retient 
l'hypothèse de la culpabilité du 
docteur Diallo. 

18. COMMUNICATION 

Pour sortir de sa crise, le cinéma 
mise sur les médias. 

40. DÉVELOPPEMENT 

Un entretien avec M. Clausen, prési- 
dent de la Banque mondiale. 


AU JOUR LE JOUR 


Question 

Interrogé sur une éven- 
tuelle réforme du mode de 
scrutin avant les législatives. 
M. Giscard d’Estaing a fait à 
Antenne 2 un constat et une 
proposition. Le constat : « Ce 
n’est pas le sujet qui préoc- 
cupe les Français. * La propo- 
sition. : organiser un référen- 
dum. car * ce n’est pas aux 
intéressés — les députés — 
d’en décider à la place des 
citoyens ». 

En somme, les mieux 
placés pour décider seraient 
ceux qui ne sont pas inté- 
ressés. Il s'agirait de poser 
démocratiquement aux Fran- 
çais une question qu'ils ne se 
posent pas, et dont l’intérêt 
est inversement proportionnel 
à l'ampleur de leurs vraies 
préoccupations. 

BRUNO FRAPPAT. 
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DISCRIMINATIONS 

Journée de lutte contre le racisme le 
21 mars . Elle doit être un point rencontre de 
ceux qui veulent crier à Non à V intolérance », 
demande Jean Pierre-Bloch. Plus diffuse , la 
discrimination à l'égard des femmes persiste. 
Le féminisme a encore des terrains à 
défricher, affirme Denise Breton. 




LE GÉNOCIDE DES ARmInIENS 


Réédition du témoignage capital 
de Henri Morgenthau 


Les ^événements de 1975 ». 
comme disent pudiquement (es 
historiens turcs, le génocide des 
Arméniens comme disant beau- 
coup d'autres, ne justifient aucu- 
nement le terrorisme internatio- 
nal prôné et appliqué par l'Armée 
secrète de libération de l'Armé- 
nie (ASALAJ. Certes f II n'en 
demeure pas moins, si l'on veut 
avoir quelque chance de rompre 
ce cercle infernal, qu'3 est urgent 
d'en revenir à son origine essen- 
tielle, à cette année 191 5. 

Si un jour une commission 
internationale d'historiens est 
créée pour enquêter enfin sur cet 
épisode sanglant — pourquoi 
pas, d’ailleurs, sous l'égide du 
Conseil de l'Europe ? — l'un des 
premiers documents dont eHe 
aura à se saisir sont les éton- 
nants Mémoires de Henri Mor- 
genthau, ambassadeur des 
Etats-Unis à Constantinople da 
1913 à 19T6. Edités par Payot 
en 1919, Ma étaient devenus 
introuvables. Remercions Flam- 
marion de les avoir réédités et 
d'y avoir ajouté en annexa 
quelques-uns de ces accablants 
rapports reçus par Morgenthau 
de ses consuls ou de mission- 
naires qui, présents en Anatolie 
au moment des faits, les décri- 
vent avec horreur et avec méti- 
culosité d la fois. 

Le témoignage de Morgen- 
thau, qui se lit encore aujourd'hui 
d'un trait, est dominé per la pas- 
sion de la justice et par l'indigna- 
tion. Cest dire qu’il n'est pas 
favorable aux thèses turques, 
fondées sur las horreurs intrinsè- 
ques à toute guerre et sur la 
x trahison» des Arméniens de 
Turquie au profit de la Russie. 
Pour kii, c'est bien à * l'assassi- 
nat d'une nation » que les diri- 
geants turcs se sont livrés, à un 
génocide - mais la mot n'exis- 
tait pas encore — soigneusement 
préparé, «rodé» un peu moins 
d’un an avant par la déportation 
de centaines de milliers de Turcs 
grecs vivant dans la région de 
Smyme. 

Au passage, Morgenthau 
n’oublie pas de traitBr de ce que 
les officiels turcs appellent (a 
æ révolta de Van » et qui. pour 
eux. justifierait le massacre pos- 
térieur de la communauté armé- 
nienne. Van, selon les versions 
actuellement diffusées par 
Ankara, sa serait soulevée contre 
l'armée turque sans autre raison 
que nationaliste. Les choses sont 
moins simples pour Morgenthau, 


qui rappelle que la résistance de 
Van aux « corvées de bois » pro- 
posées aux hommes de la ville 
avait été précédée par des mas- 
sacres qui avaient coQtd déjà la 
via à plusieurs dizaines de mûriers 
d' Arméniens dans la région. Mor- 
genthau n’exclut nullement, 
cependant, que des Arméniens 
de Turquie aient déserté au 
début du conflit pour apporter 
leur aide à la Russie, mais toute 
une communauté devait-elle être 
exterminée pour cela ? Las 
trente années précédentes - 
avec leurs massacres d” Armé- 
niens è une échelle moindre - 
n'expliquaient-elles pas ce man- 
que au loyalisme ? 

Autre point important du rédt 
de Morgenthau : la responsabilité 
indirecte de l'Allemagne, qui 
encouragea les exigeants turcs 
dans leur paranoïa anti- 
chrétienne. Ne citons sur oe der- 
nier point qu'une déclaration de 
Talaat Pacha, ministre de l'inté- 
rieur, au Bertiner Tagebtett au 
lendemain de cetta Saint- 
Barthélemy étendue è tout un 
peuple: «On nous a reproché die 
n'avoir pas fait parmi les Armé- 
niens. da différence entre les 
innocents et les coupables ; 
c'était absolument impossible, 
car les innocents d"atijourd'hui 
seront peut-être les coupables de 
demain.*. 

Il faut Bre et retire les chapi- 
trée consacrés i l’assassinat da 
la nation arménienne pour com- 
prendre. au travers de tant 
d'horreurs, de cynisme, de 
volonté d’avilir une communauté 
avant de la rayer du monde des 
vivants, ce qu'il peut en coûter 
encore aujourd'hui d*6tra Armé- 
nien. Et si cela n’autorise certai- 
nement pas le recours au terro- 
risme, il peut le nourrir et 
l’expliquer d’autant plus qu’en 
matière da c banalisation » du 
crime ta Turquie officielle bat pas 
mal da records. Ne aerait-il pas 
temps qu’elle accepte enfin 
(‘ouverture d’un dialogue, 
comme le suggérait récemment 
le patriarche des Arméniens de 
Turquie, Snork Kakxitsyan, pour 
que soit enfin établie aune vérité 
que nul ne sera en mesure de 
nier » ? 

JACQUES AMALRIC. 

★ Mémoires, suivis de docu- 
ments inédits du département 
d'Etat, par Henri Morgenthau. Pré- 
face de Gérard Qudiand. Flamma- 
rion, 408 pages, 89 francs. 


‘Conscience de classe” et “sens de l’Etat” 
sont-ils compatibles aujourd’hui? 


Anicet Le Pors 
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ROBERT LAFFONT 


Le féminisme sans objet ? 

Des zones cTombre et de lumière à la fui de la Décennie de la femme, lanceepar l ONU 


A U terme de la Décennie de 
rONU pour la femme, quel 
bilan ? Quelle perspec- 
tive ? Sans vouloir anticiper sur les 
conclurions de la conférence de Nai- 
robi qui, en juillet de cette année, 
réunira, d’une part, les représentants 
des gouvernements et, d’autre part, 
les organisations non gouvernemen- 
tales, on peut déjà, en tant que parti- 
cipantes actives à cette Décennie, 
mettre en exergue ses zones d’ombre 
et «te lumière. 

1973, Année internationale de la 
femme, décriée parfois, ignorée sou- 
vent, moquée évidemment — mais la 
dérision accompagne la lutte 1 fémi- 
niste au long de sa longue histoire - 
a pourtant projeté l'éclairage sur le 
malaise crée dans la population fé- 
minine, la distorsion persistante en- 
tre les droits reconnus et la situation 
réelle. 

La chance que représentait cette 
Année internationale pour avancer 
dans l’égalité homme-femme avait 
été perçue par de nombreuses orga- 
nisations, dont l’Union des femmes 
françaises. Elles avaient saisi les 
pouvoirs économiques, politiques de 
leurs propositions tendant & abolir 
ks discriminations, améliorer les 
conditions de vie, mettre les parents 
en mesure d’assurer leurs responsa- 
bilités, changer l'image de la 
femme, préserver la paix. Elles 
avaient œuvré en conséquence 
conformément aux recommanda- 
tions de rONU. 

Four sa part, 1TJFF organisait des 
manifestations de prestige : une ex- 
position à rUNESCO sur le thème 
« Les artistes et l’Année internatio- 
nale de la femme », un colloque à la 
Sorbonne sur la participation des 
femmes dan» la Résistance, ks ac- 
quis qui en avaient/ résul Lé pour elles 
ainsi que de multiples actions k>- 


par DENISE BRETON (*) 


cales plus discrètes mais non moins 
efficaces. 

Cette année 1973 développa in- 
contestablement la solidarité fémR 
mue née de buts communs, fît évo- 
luer les mentalités tant dans le 
couple, la famille, que la société. 
Elle fit entrer la condition féminine 
dans les institutions. 

On se souvient du secrétariat 
d’Etat de M" Françoise Giroud, de 
ses cent propositions, lesquelles ré- 
pondaient souvent aux vœux des 
mouvements féminins, familiaux, 
syndicaux et s’intégraient dans le 
plan mondial d’action de rONU 
adopté è Mexico, dans la Décennie 
pour la femme issus l'un et l’autre 
de l'Année internationale. 

En 1980, la mî-tetnps de la Dé- 
cennie fut sur le plan international 
marquée par une re n con tre des gou- 
vernements et un forum des organi- 
sations non gouvernementales. A ce 
dernier, les participantes, dont 
j'étais, purent mesurer combien les 
femmes, sur le plan mondial, avaient 
acquis de maturité politique et so- 
ciale, combien il semblait vain de 
vouloir isoler les problèmes posés & 
leur condition des réalités natio- 
nales. 

Elles disposaient maintenant d'un 
instrument international, la «Con- 
vention de l’ONU contre toutes les 
formes de discrimination & leur 
égard ». LTJFF la souligna comme 
une victoire de la solidarité fémi- 
nine, la fit connaître, demanda im- 
médiatement sa ratification par le 
gouvernement français (obtenue 
seulement en 1984), s'empara de ses 
recommandations pour diriger son 
activité. De grands rassemblements, 
pour la Journée internationale des 


« Non à la haine » 

Combler le fossé entre les discours publics 
et Vusage à l’égard des peuples 
par Jean PIERRE-BLOCH* 


D E toutes les journées interna- 
tionales que l'Organisation 
des Nations unies a procla- 
mées, pour rappeler les grands pii»: 
ripes moraux qui guident pâtre ac- 
tion, la Journée de lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale 
est sans doute la plus chargée de 
sens et d’espoir. 

Le 21 mars, elle sera célébrée & 
travers le monde. A la L1CRA, nous 
en profiterons pour rappela- les prin- 
cipes unanimes proclamés U y a plu- 
sieurs années pour lesquels des infl- 
uons d'hommes et de femmes ont 
donné leur vie. Rejeter le racisme 
sous toutes ses formes, au-tielft des 
clivages politiques et traditionnels, 
tel est le véritable enjeu de cette 
journée de mars 198S. 

J’émets k vœu que la France pro- 
pose à travers le monde que, dans 
tais ks établissements scolaires, 
dans toutes les églises de toutes les 
religions, dans tous les Parlements et 
assemblées, soient lus et commentés 
le préambule de la charte des Na- 
tions unies, ainsi que la Déclaration 
universelle des droits de l’homme 
adoptée à la quasi-unanimité des 
Etats par l’Assemblée générak de 
l’ONU en 1948. 

D y aura là matière à édification. 
A placer en regard les principes 1 
ainsi proclamés par chaque Etat et 
{'application qui en est faite au- 
jourd’hui 


D démontrerait le fossé qui existe 
entre les discours publics et l’usage 
i l’égard des peuples, fi contribue- 
rait..! éclairer les nations libres et 
Topinian .publique du monde entier. 

. Nous savons que ks préjugés de 
race, de couleur et de religion sont 
encore vivaces dans trop de pays, 
que ces pays soient blancs ou noirs. 
« Pour les scientifiques, le racisme 
est une affaire définitivement clas- 
sée», a dix. avec juste raison le pro- 
fesseur Jean Bernard. Hélas, elle 
n’est pas classée pour certains 
adeptes de Hitler encore puissants 
en France. En un temps où les idéo- 
logies racistes ravagent A nouveau 
les esprits et ensanglantent le 
monde, oft tant de sympathisants 
pourraient faire craindre une nou- 
velle barbarie, je reprends confiance 
en jetant un regard sur k passé de 
notre pays : c’est qu’au fort des plus 
terribles crises, fl n'a jamais déses- 
péré. « J’appelle les vivants pour 
qu'ils se défendent contre le mons- 
tre qui apparaît d l'horizon » : ainsi 
pariait Schiller. 

La France se doit de prendre la 
tête de la croisade de la fidélité à la 
ioMsnmcc. Au cours de cette journée, 
les sections de la L1CRA auront 
comme mot d'ordre : «Non à la 
haine, non à l'intolérance. » 

(*) Président de la UCRA. 
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femmes, particulièrement en 1980 
et 1982, la popuJarisèrent- 

Elle mérite, à notre sens, une plus 
large informa tion. 

Mieux connue encore, elle servi- 
rait de référence, de point d’appui, à 
toutes celles, è tous ceux (il y en a) 
qui, selon les termes de la Conven- 
tion « sont convaincus que le déve- 
loppement d'un pays, le bien-être du 
monde et la course de la paix de- 
mandent la participation maximale 
des femmes, à égalité avec les 
hommes, dans tous les domaines ». 

Encore des droits 
à gagner 

Les Françaises, à l'actif de leurs 
actions, et des recommandations in- 
ternationales, au terme de la Décen- 
nie, peuvent noter avec satisfaction 
des modifications législatives et des 
mesures plus équitables dans les do- 
maines de la protection sociale, de 
f égalité professionnelle, de la mater- 
nité, de la contraception, de l'inter- 
ruption volontaire de grossesse, de la 
reconnaissance du travail des 
femmes dans l'exploitation et l’en- 
treprise familiales, dans leur dignité, 
avec la reconnaissance du viol 
comme un crime et la possibilité 
donnée aux associations féminines 
de se porter partie civile. 

Suite à ces acquis surgissent des 
interrogations: k féminisme est-il 
aujourd'hui sans objet ? Des 
craintes : « Les femmes sont-elles 
plus heureuses libérées ? ». Des. 
no mme s s’émeuvent, expriment leur 
trouble non seulement devant ces 
droits nouveaux mais devant la 


femme autre, responsable, auto- 
nome. 

Rassurons ces derniers et ks bons 
apôtres. Des droits demeurent è ga- 
gner. Dans la famille, le mari. le 
père, détiennent toujours la prépon- 
dérance dans ks gestion des biens, la 
discrimination sexiste demeure im- 
punie, les femmes divorcées non 
chargées d’enfants ne disposent 
d’aucun moyen pour recouvrer leur 
prestation compensatoire, l’image de 
la femme dans les manuels scolaires 
demeure hors du temps. Des lois 
rxfomntmi ^ans la législation du tra- 
vail sont parfois bafouées, on ne dis- 
pose pas encore d’assez de recul 
pour juger de l’application de celle 
sur l'égalité professionnelle. Des lois 
acquises comme l'interruption vo- 
lontaire de grossesse, de-in, de-là, 
sont remises en cause. 

Non, le féminisme n’est pas sans 
objet. D’autant plus que la situation 
de l’emploi, encore plus mauvaise 
pour les femmes, devient de plus en 
plus angoissante, que la dégradation 
des conditions de vie pèse encore 
plus lourd sur les femmes car ce sont 
le plus souvent elles qui gèrent le 
budget si elles ne gèrent pas les 
biens. 

Le féminisme vivra tant que les 
conditions ne sont pas remplies pour 
que la moitié de la population puisse 
prendre la place qui lui revient de 
droit dans la famille, la société. Il y 
a encore, des bonheurs à conquérir, 
des rendez-vous à ne pas manquer, 
dont celui avec les technologies nou- 
velles. La Décennie de la femme a 
été une étape. Nairobi devra définir 
une nouvelle stratégie dirigée vers 
l’an 2000. 

(*) Présidente de l'Union des 
femmes françaises. 



Mégaerise et 


inconscience... 

Je ne peux rester sans réagir & la 
lecture de l’article de M. Philippe 
Lemaître intitulé : «L’Allemagne 
est-elle en train de se dégager de la 
Communauté 7 » (le Monde du 
2 mars). Cet article, que je suppose 
délibérément provocateur (peut-être 
pour éveükr les consciences ?) ( — ) , 
mérite une sérieuse mise au poinL 
Tout d'abord,’ affirmer que la 
Communauté’connaîtaujourdTmi sa 
mutation la plus importante depuis 
la signature du traité de Rome est 
énoncer os fait reconnu par tous; 


faire face à une mégacrise, c’est- 
à-dire à l’accumulation de facteurs 
centrifuges. (...) 

Comme l'écrivent fort à propos 
André Fontaine et Pierre Li : » La 
nouveauté de cette fin de siècle, ce 
n’est pas que les choses et les 
hommes changent. C’est que le 
changement soit si vaste et si géné- 
ral (1) »• Mais, de grâce, comment 
peut-on écrire que cette mutation se 
passe en douceur ? 

La République fédérale d'Alle- 
magne fait ensuite l'objet d'un véri- 
table réquisitoire de la pan de 

[— TÉMOIGNAGE 


M. Lemaître. Celle-ci serait * schi- 
zophrénique * ; elle refuse de 
•jouer le jeu ». » Ils militent (...) 
pour la destruction de l'Europe 
verte. * (...) Je trouve l’ensemble un 
peu fort- 

Voilà des années que nous deman- 
dons aux Allemands de payer sans 
que leurs partenaires acceptent de 
tour accorder les avantages politi- 
ques qui devraient eu découler. La 
RFA est la première contributrice 
nette au budget de la Communauté ; 
et pourtant, ce n’est pas elle qui a 
amorcé le débat sur l'« approche re- 
distributiye » chère à Mme That- 
cher. Au contraire, la RFA a conti- 
nué à aller de l'avant : la création du 
SME en est la preuve. (...) 

L’attitude de la RFA n'est pas 
schizophrénique; simplement, elle 
s’interroge, et die en a le droit, mais 
elle a aussi ses raisons. Que, pour ma 
part, je trouve fondées. Les Français 
ont tendance, en général, à éluder 
leurs propres responsabilités dans 
ce rtc affaire. N'oni-Us jamais perdu 
l'espoir que l’Europe soit, en-dernier 
lieu, française ? 

PATRICK MARTIN, 
Vicerprésidem de la Jeunesse 

européenne fédéraliste. 

^^|1) Sortir dé l'Hexagpme. Stock, 


Savourez votre misère 


Les riches ne sauront jamais. 
Ils n’auront jamais goûté cer- 
tains moments délicieux que 
seule la pauvreté apporte. 

Voulez-vous ce dernier témoi- 
gnage ? Je me tends i l’EDF à 
laquelle je suis redevable d'une 
facture de 3 278 F. Je porte avec 
moi un chèque de 1000 F qui est 
le maximum de ce que je peux 
verser. Je sais qu'un moment 
difficile m’attend. Je vais tâcher 
de l'affronter. Ce sera un rüde 
combat Seul l’amour de l’art 
dramatique et le suis de l'hu- 
mour me permettront d’y faire 
face. Je dois être coupé k lende- 
main. Si je perds, je n’ai plus 
qu'à fermer ma modeste entre- 
prise artisanale. Celle-ci se com- 
pose ■ d'une personne : l'em- 
ployeur, remployé, c’est-à-dire 

moi-même. 

Première discussion au gui- 
chet. la personne appelle au télé- 
phone la responsable. Je devine 
facilement ce qui se passe. L’au- 
tre refuse énergiquement de 
m’accorder des délais. Je suis 
coutumier de oe genre de chose. 
La fille, en face de moi, décide 
de me passer le téléphone sous k 
guichet. Je vais m'expliquer 
avec sa collègue qui ne veut rien 
savoir. Cela va être dur. 

La tactique consiste à paraî- 
tre très en colère. Il faut élever 
la voix mais sat» exagérer, fi 
faut avoir l'air, de la mettre en 
cause dans l'exercice de sa pro- 
fession de bureaucrate maie ne 
pas k faire. Aucune injure, au- 
cune insulte ne doit être pronon- 
cée, mais cependant elle doit 
avoir l’impression que vous 
l’avez fait. Après, quand elle 
vous le reprochera, vous lui di- 
rez, d’une voix douce : • Com- 


ment. moi. j'ai dit cela ? Jamais 
je ne me le serais permis f » 

Eu attendant, elle doit sortir 
de ses gonds. Il faut qu’il y ait 
affrontement. Le sang doit mo- 
ralement jaillir. Quand vous sen- 
tez qu'elle est épuisée par 1e 
combat quelle a livré, c’est a tas 
que votre voix deviendra pres- 
que tendre. Vous devez toujours 
donner le ton. Employez des pa- 
roles apaisantes à ce stade. Le 
climat devient sympathique, 
confiant A coup sûr, lorsque 
vous aurez balaye ks menaces et 
les injures qu'elle semblait avoir 
entendues, d'elle-méme, sans 
que vous ayez le besoin d'insis- 
ter, elle vous dira, d'un ton rede- 
venu ferme : « Bon. je vous ac- 
corde encore huit jours. Mais à 
cette date, je vous préviens que 
si vous n'avez pas payé la tota- 
lité. vous êtes coupé. » Et vous 
n’y couperez pas. Mais si vous 
apportez & nouveau un acompte, 
si vous ne pouvez faire plus, elle 
patientera encore. 

L'essentiel est d'être sincère. 
Véritablement pauvre et gêné. 
Pour un riche, ce ne serait qu’un 
exercice d’art dramatique gra- 
tuit, sans grande saveur. Le pau- 
vre' court des risques. Bourré de 
problèmes et de difficultés, il 
sera mieux à même de compren- 
dre la peine de l'employé qui a 
des comptes I rendre et se fera 
enguirlander par ses supérieurs. 

C’est pourquoi je crois sincè- 
rement que dans certaines cir- 
constances, les pauvres sont par- 
faitement à meme d'apprendre 
k bonheur aux riches, 

JACQUES ESSEL 

(Paris) 
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L' AGGRAVATION DE LA GUERRE DU GOLFE 


Bagdad affirme avoir repoussé l'offensive terrestre de l'aimée iranienne 


(Suite de Iq première page. ) 

D a, d’astre part, estimé que la 
ville de Bagdad ne semblait pas 
' menacée par une attaque militaire 
de grande envergure -, et a indiqué 
que les Etats-Unis ne procédaient 
pas à F évacuation de leur personnel 
diplomatique en Irak. 

En tout cas la bataille des rrvflpiîg 
de Howeiza se révèle être, d’ores et 
déjà, l’une des phis meurtrières de- 
puis le début des hostilités entre 
rixàa et rirak. Selon un communi- 
qné militaire iranien diffusé lundi 
matin , d w i te mille soldats irakiens 
ont été tués ou blessés en six jours. 
De son côté, le commandement gé- 
‘ aérai des forces années irakiennes a 
annoncé, lundi, que quinze min*-. sol- 
dats iraniens avaient trouvé la mort 
dans la sente journée de samedi, lors 
d’une tentative pour s’emparer de 
■ Taxe routier Bagdad-Bassorah. 

L’Iran a également accusé à nou- 
veau rirak d’avoir recours à des 
armes chimiques sur le front du sud. 
Dans un message adressé lundi par 
le président iranien Khameoei au se- 
‘ crétaire général de l’ONU, M. Ja- 
vier Perez de Cueflar, le chef de 
rEtaz iranien affirme que la tolé- 
rance & sens unique ne peut pas se 
prolonger indéfiniment et annonce 
qoe si « ces lâches actions conti- 
. raient (l’emploi des armes chmri- 
. ques par rirak), il n’y aura pas 
a' autre choix que de recourir, à une 
solution finale ». Le président ira- 
nien, qui accuse Bagdad d’avoir em- 
ployé récemment et à deux reprises 
.des armes chimiques, reproche au 



secrétaire général de ne pas envoyer 
de mission & Téhéran pour enquêter 
sur l’emploi d’armes chimiques par 
flrak. Par ailleurs, M. Khamenei se 
déclare prêt à nouveau & observer 
une suspension des attaques contre 
les objectif} civils. L’Iran n’a cepen- 
dant pas encore réagi à une proposi- 
tion d’arrêt général des hostilités 
que l’Irak avait faite ‘ samedi' au 
Conseil de sécurité de rONU. 

L’aggravation du conflit irano- 
iralden a provoqué la' suspension des 
vols réguliers d’un grand nombre de 
compagnies aériennes vers l’une ou 


l’autre des capitales belligérantes. 
Après AEtàEa la semaine dernière, 
les compagnies aériennes britanni- 
que, suisse, ouest-allemande et autri- 
chienne ont annulé lundi leurs vols à 
destination de l'Iran. La compagnie 
Air France n'a pas encore pris de dé- 
cûioo an snjet de la suspension ou 
du maintien de son vol hebdoma- 
daire entre Paris, et Téhéran, à la 
suite de la mise en garde du gouver- 
nement irakien déclarant « zone 
d'exclusion » tout l'espace aérien de 
l'Iran. Air France qîn assure une 
Saison aérienne par semaine entre 
Pars et Téhéran — départ le samedi 


Liban 


ALORS QUE LA DISSIDENCE CHRÉTIENNE SEMBLE L’EMPORTER 

Le président Gemayel est de plus en plus isolé 


Beyrouth. - La vie a repris sou 
cours normal à Beyrouth-Est (zone 
c hr étienne) oh les écoles ont rouvert 
leurs putes après quatre jours de 
fermeture, mais le conflit ouvert 
entre les Forces libanaises (milices 
chrétiennes unifiées) «Tune part, et 
. .d'autre part le président Amine 
, Gemayel et le parti KataCb, n’a tou- 
jours pas trouvé de solution. Les 
tractations se sont poursuivies toute 
b journée et une partie de b nuit du 
lundi 18 mars. Le comité triparti te 
chargé & régler le conflit poursuit 
ses travaux pour Tébboratu» d’un 
projet de sohitian qui devrait être 
soumis pour approbation au prési- 
dent Gemayel, au Parti phalangiste 
et aux Forces libanaises (FL). Le 
comité d'urgence, cabinet de crise 
des FL, a, pour sa part, discuté b 
prochaine réorganisation èt b tête 
. des FL. La nomination de nouveaux 
: commandants, qui devrait intervenir 
dans les prochains jours, pourrait 
. consacrer b victoire du chef de b 
dissidence, M. Samir Geagea, sur 
M. Fouad Abou Nadcr, neveu du 
président Gemayel, qui n'avait rallié 
le « mouvement de là décision chré- 
tienne » qu’après mûre réflexion. 

Dans l’entourage de M. Geagea, 
on souligne en effet que M. Abou 
Nader, dont b nomination 3 y i 
quelques mois A. b tête des FL avait 
été considérée comme une victoire 
du président Gemayel, ne peut res- 
ter commandant en chef puisqu’il 
détenait son pouvoir du parti dont 
l’autorité est aujourd'hui contestée. 
Les amis de M. Geagea, qui affir- 
ment contrôler toute b situation 
dans le pays chrétien, admettent que 
le seul problème est de trouver une 
solution qui permette au président et 
2 ses allié du parti Kataéb de se sor- 
tir de cette crise honorablement. 

De source bien informée, ou indi- 
que d’autre part que le Conseil 
national chrétien, qui, dans le projet 
défendu par 1e « mouvement de b 
décision chrétienne», jouerait le 
rôle du Parlement pour b commu- 
nauté chrétienne, pourrait être mis 
en place dans un délai de deux à 
quatre semaines. Pour gagner du 
temps, ses représentants seraient 
tout d’abord nommés mais, « à 
moyen terme ». 3s devraient être 
élus. Le Parlement, une fois consti- 
tué, élirait à son tour le comman- 
dant des FL Celui-ci deviendrait en 
quelque sorte le chef du gouverne- 
ment de b communauté chrétienne 
et aurait donc toute sou autonomie 
par rapport au président de b Répu- 
blique. Dans le projet défendu par b 
dissidence, le président de b S 
bliquc verrait d'ailleurs son 
limité & celui d’arbitre au niveau de 
b comm unauté nationale. En fait, 
un président symbole, au-dessus des 
partis, mais sans véritables pouvoirs. 

Les ftntb de M. Geagea assurent 

que b reconnaissance du fait com- 
munautaire est 2 b base de leur 
action et s’insurgent contre les accu- 
sations de séparatisme au moment 
où. disent-ils. les communautés 
chiites ou druzes développent cha- 
cune leu» particularismes. Nous 
sommes, disent-ils, pour un Liban 


De notre envoyée spéciale 

- transcommunautaire », mais dame 
lequel * les particularismes de cha- 
cun seront reconnus, institutionna- 
lisés et respectés ». Mais, pour cela, 
dit-on dans l'entourage de M. Gea- 
gea, « il faut tT abord redresser le 
rapport des forces inter - 
. communautaires et redonner la 
place qui lui revient [et sous- 
entendu qui était en train de lui 
échapper] à -, la communauté chré- 
tienne ». 

Alors que le mouvement de dissi- 
dence semble triompher dans les 
régions chrétiennes où b population 
lui est pour l’instant largement 
acquise tant est grand te rejet du 
président Gcaiayâ, tes condamna- 
tions de h dissidence se multiplient 
dans les antres communautés. Le 
premier ministre, M. Karaîné, s’en 
est pris très violemment lundi aux 
dissidents, déclarant que leurs pro- 
positions déboucheraient sur 
r« annihilation du Liban • et 
étaient « un coup porté à la léga- 
lité». 


c Cela signifie partitions 

Après M.' Wafid J oum bl at t, chef 
du PSP (Parti socialiste progres- 
siste) druze, M. Nabifa Berri, leader 
du mouvement chiite Amal, a fait 
dépendre son appui au président 
Gemayel de. l'adoption te plus rapi- 
dement possible par celui-ci d’une 
attitude ferme 2 l’égard de b dissi- 
dence. M. Béni, qui a tenu une 
conférence de presse A son retour de 
séjour 2 Damas, a mis en garde te 
chef de l’Etat contre « tout com- 
promis » avec 1e mouvement de dis- 
-sidence, en l’exhortant à assumer 
son serment constitutionnel de 
défendre l’unité du Liban. • Le pro- 
jet de Geagea débouchera dans le 
meilleur des cas sur une résurrec- 
tion du projet des cantons confes- 
sionnels. a déclaré M- Berri, et cela 
signifie ta partition du Liban. Or, 
aucune, force au monde ne saurait 
nous imposer un Liban divisé. • 
M. Béni a, d’autre part, estimé que 

• 1a Syrie n'a pas besoin d’un feu 
vert officiel [libanais] pour agir, car 
le danger de cette tendance parti- 
tionmste menace également soi ter- 
ritoire ainsi que le reste du monde 
arabe. • 

La réaction dé Damas demeure 
pour l'instant le plus gros point 

d'interrogation pour l’avenir et du 
Mouvement du 12 mars et de b 
situation au Liban. Ou voit mal en 
effet comment b Syrie pourrait 
admettre le * projet chrétien » 
défendu par b dissidence, qui, 
d’autre pût, a déclenché son mouve- 
ment au moment même où les 

* efforts syriens » pour stabiliser b 
crise libanaise étaient, dit-on, sur 1e 
point d'aboutir. M. Khaddam, vice- 
président syrien, a. pour sa part, 
ajourné b visite qu’à devait faire 
lundi & Beyrouth. 

Une chose est sûre : te président 
Gemayel. «wn* A b fois aux prei*- 
âûfi8decoa propre camp et & celles 


des autres communautés qui exigent 
qu’il fasse taire 1e mouvement de 
dissidence, semble de plus en plus 
isolé. On n’exdut pas à Beyrouth 
qu’il puisse se rendre «b™ les tout 
prochains jours A Damas, qui 
demeure son principal soutien. 

’ FRANÇOISE OflPAUX. 


de Paris et retour de Téhéran 1e di- 
manche - indique que son dernier 
vol « s’est bien passé » à estime dis- 
poser encore <F> une semaine pou- 
voir». 


Des missBes iraniens ? 

Le mystère des missiles sol-sol ira- 
niens demeure entier. Ce mardi ma- 
tin, l'agence iranienne de presse a 
annoncé qu’un nouveau missile soF 
sol — le quatrième depuis vendredi 
dernier — avait été tire contre Bag- 
dad et avait explosé peu après 
S- heures dans un faubourg industriel 
de b capitale irakienne, où 3 aurait 
provoqué « des partes et des dégâts 
tris importants ». . 

Le correspondant d’ Associated 
Press, A Bagdad, a signalé qu'une 
très forte déflagration avait secoué 
la ville A l’aube. Mais il n’a pu obte- 
nir aucune indication sur b nature 
de l'explosion et ses effets. 

Les autorités ïraldeanes ont dé- 
menti jusqu’ici que b capitale ait 
été touchée par des missiles iraniens 
et ont attribué les explorions, de ven- 
dredi et samedi, A dés plasticages. 
'Elfes n’cmt encore fait aucun com- 
mentaire sur te troisième tir qui so- 
rait intervenu lundi, alors que aes in- 
forma Lions faisaient état d'une 
puissante explosion non loin du pa- 
lais de président Saddam Hussein. 

Pour sa part, l'agence iranienne 
1RNA a fait état d'une déclaration 
d’un porte-parole du ministère de b 
guerre qui a averti, A Téhéran, que 
ces tirs se poursuivraient « jusqu'à 
ce que Bagdad ne soit plus qu'un 
monceau de ruines »; A moins que 
l'Irak ne cesse • ses attaques contre 
les villes et les objectifs-, civils ira- 
niens ». Mardi matin, cet avertisse- 
ment n'avait pas été entendu puis- 
que Bagdad faisait savoir que quatre 
villes iraniennes venaient d'être atta- 
quées ; Boushir, ArdebO, Karand- 
el-Gharb et Khonamabad. Enfin, 
■réunis A Ryad, tes ministres des af- 
faires étrangères des six pays mem- 
bres du conseil de coopération du 
Golfe ont proclamé mardi leur * so- 
lidarité totale.» avec l’Irak. 


AVEC LES FORCES IRAKIENNES SUR LE FRONT SUD 

« Nous donnerons notre sang 
pour toi, Saddam » 


Al Uzay (sud de rirak) (AFP). 
- Le poste de commandement 
des force* armées de l’est du 
. Tigre. 2 Al Uzay, & une centaine 
de küomètres eu nord de Basso- 
rah, sur la route de Bagdad : 
trois prisonniers iraniens, les 
mains Bées dans le dos avec du 
tissu, sont assis au pied du bun- 
ker è b façade camouflée. Tout 
autour d’eux, les soldats ira- 
kiens : -certains font b c V a de 
b victoire après avoir repoussé 
r offensive iranienne déclenchée 
eu début de ta semaine dans tas 
marais cTHoweizah. 

Daoud, quarante-huit ans, la 
plus âgé, fixe tas journalistes 
emmenés lundi pour la première 
fois sur le front. Ses compa- 
gnons. Goutam, tfix-sept ans, et 
Ahmed, vingt et un ans, bab- 
aartt tas yeux ou échangent des 
regards furtifs. Ahmed raconte : 
c Samedi, b combat a été très 
dur». Tous mes camarades sont 
morts ou partis on courant s 
Ahmed, blessé à une jambe. n‘e 
pu se sauver. Tous tes trois por- 
tent encore au cou leur plaque 
d’identification. Quelques 
minutes plus tard, un officier ira- 
kien les leur enlève et fait tour- 
ner les chaînes autour d’un 
doigt. 

En tout, une trentaine de pri- 
sonniers iraniens seront pré- 
sentés aux journalistes : parmi 
eux, trois o ffi ci er s , un capitaine 
et deux lieutenants aux yeux 
bandés d’un tissu blanc, «par 
sécurité ». Le lieutenant 
s’appelle Hassan : H dit avoir été 
capturé ta matin mime, mais ne 
veut pas révéler l’arme A 
laquelle 3 appartient. Près d’eux, 
des Irakiens chantent en bran- 
dissant leur Kalachnikov: « Lon- 
gue vb i Saddam. Noua t/onne- 
rona notre sang pour toi. 
Saddam.» 

Dans un salon du PC, le 
général sultan Hashim, comman- 
dant des forces de l’est du 
Tigre, souriant, raconte la 
bataUe. 


« L'Iran pensait qu’il était 
facile d'occuper des parties 
importantes du territoire ira- 
kien», dit-il. Selon lui. tes Ira- 
niens ont pénétré avec huit déri- 
sions appartenant pour la 
plupart aux Gardiens de la révo- 
lution (miliciens iraniens}. Leur 
but était, pense-t-if, d’atteindre 
tes Des de Qoumah et d’Azair, 
puis de se déployer vers ta sud 
et ta nord pour couper la route 
Bassorah-Bagdad et séparer 
ainsi ta troisième et !o quatrième 
corps d’armée irakiens. 

Le général affirme : « Nous 
avions décidé de les arrêter et 
de les détruire. Dieu mord, nous 
avons réussi » Selon le général, 
tas Iraniens avaient dit a leurs 
troupes que c ce serait ta der- 
nière offensive ». Dans celle-ci. 
a-t-il précisé, l’Iran a utilisé 
« tout ce qu'il possédait ». 

Le général n‘a pas voulu 
révéler les pertes irakiennes : 
« Si nous avions perdu un Ira- 
kien pour chaque centaine d’ira- 
niens tués, cela aurait été 
trop », s'est-il limité a dire. 
Quant à remploi des gaz de 
combat, ta général est catégori- 
que : « Nous n’en avons pas uti- 
lisé car nous n’en avons pas. Si 
on en avait on las utiliserait. » 

c La ba taille a été dure... 
id », reconnaît un colonel ren- 
contré sur’ le terrain. Avec de 
grands gestes, il parle des 
« ass as sins » en montrant les 
corps déchiquetés des soldats 
iraniens. Sur des dizaines de 
kilomètres, des cadavres. Des 
hommes jeunes pour ta plupart, 
par groupes de deux ou trois, 
frappes alors qu'ils étalent à 
demi-enfoncés dans des trous 
renforcés par des sacs de terre. 
D'autres corps brisés dans un 
ultime sursaut sont étendus, 
face contre terre, tas poings 
sénés. A côté de certains corps, 
éparpillés, des casques auxquels 
sont noués les bandeaux rouges 
des Gardiens de la révolution. A 
leurs côtés également, des 
vivres, de simples biscuits ou 
des buts secs. 
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Etats-Unis 


M. Reagan s'engage à fond pour le vote de crédits 
en faveur de nouveaux missiles MX 


Washington. - Gaq mois A peine après sa 
triomphale réélection, M. Reagan semble 
engagé dans nue permanente partie de bras 
de fer arec k Congrès. 

La difficulté pour M. Reagan est 
que vingt-deux des cinquante-trois 
sénateurs républicains sont soumis à 
réélection en novembre 1986 (au- 
tant dire dans un an compte tenu des 
« primaires » et de la longueur des 
campagnes), et qu’ils ont donc ten- 
dance à être plus à l'écoute de leurs 
électeurs que d’un président dont 
c'est le dernier mandat. 

H aura ainsi fallu que M. Reagan 
fasse personnellement campagne de- 
puis trois semaines auprès des mem- 
bres du Congrès et s’encre tienne en 
tête à tête avec certains d'entre eux 
pour qu'il ait l'espoir d'obtenir le feu 
vert pour la production des 
vingt et un nouveaux missiles MX 
qui devraient s’ajouter aux 
vingt et un déjà en cours de 
construction. Pour convaincre les 
élus, le président a utilisé un argu- 
ment redoutable. Interrompre la 
production du MX à l’heure où re- 
prennent les pourparlers avec 


Même an Sénat, où les rÊpubticrâ» sont et si la Maison Blanche semble en passe de 

dentkOes se heurtent à de vives résistances, très incertaine sur deux dossiers de *ame ; 
chaque vote important donne 6en & suspense, k budget et Faide à la guérilla antjsandMste. 


De notre correspondant 


l'URSS sur le contrôle des arme- 
ments, a-t-il fait valoir, reviendrait & 

§ river les négociateurs américains 
'un moyen de pression et i compro- 
mettre les possibilités d’accord. 

Les représ e ntants ou les séna- 
teurs, qu’ils soient démocrates ou ré- 
publicains, ne voulant pas être ao- 
cusés un jour de l’échec de 
négociations extrêmement difficiles, 
on s'attendait généralement que le 
Sénat, cette semaine, et la Chambre 
des représentants, là semaine pro- 
chaine, donnent chacun à M. Rea- 
gan les deux votes nécessaires au dé- 
blocage- du milliard et demi de 
dollars qu’il réclame. Le président 
comptait cependant se rendre en 
personne au Congrès, mardi 
19 mars, car, à la veille du premier 
des votes sénatoriaux, les pointages 
donnaient partisans et adversaires 
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du ntisrile à égalité, tant U est diffi- 
cile dé faire admettre l'investisse- 
ment d'une telle- somme dans une 
arme dont la valeur militaire est très 
contestée. 

L'Eglise catholique, ainsi que les 
évêques méthodistes, se sont solen- 
nellement prononcés contre le MX, 
et beaucoup d'électeurs ont fait part 
de leur opposition i leurs élus, sou- 
vent avec des arguments pacifistes, 
mais toujours en invoquant les diffi- 
cultés budgétaires qui avaient pro- 
voqué 0 y a huit jours une fronde ou- 
verte du Sénat contre la Maison 
Blanche. Bar seize voix contre qua- 
tre, la commission du budget avait 
repoussé, mercredi dernier, le projet 
présenté par M. Reagan et qui pré- 
voit, afin de réduire le déficit, de di- 
minuer en 1986, les dépenses civiles 
de 40 milliards, tout en augmentant 
de 30 milliards celles du Pentagone. 
Les membres de (a commission séna- 
toriale avaient ensuite mis au point 
leur propre projet de budget qui ex- 
clut toute augmentation d’impôt, 
comme l’exige la Maison Blanche, 
mai» ampute de 13 milliards la pro- 
gression des dépenses militaires et 
modère l'ampleur des coupes civiles. 

Deux projets de budget sont donc 
maintenant face & face. Une chose 
est sûre : les compromis qu'il faudra 
bien trouver ne donneront pas au 
Pentagone les 287 milliards qu’Q es- 
pérait. 

Dans un autre domaine, les 
chances de M. Reagan sont très 
minces d’obtenir gain de cause au 
printemps sur k déblocage de l’aide 
aux «contras» nicaraguayens. Sur 
ce dossier-là, les perspectives sont si 
peu encourageantes pour la Maison 
Blanche qu’on y étudie, dans une ap- 
parente confusion, des solutions de 
rechange an financement direct et 
très théoriquement - secret » de la 
guérflhi anniandinlste 


En attendant, M. Reagan a choisi 
de mont r e r ses muscles plutôt que 
d’arrondir les angles. Son calcul est 
que s’Q .optait dès maintenant pour 
la souplesse, son influence se rédui- 
rait très vite au fur et & mesure 
qu'approcherait l'échéance de 1988 
et que s'éloignerait le souvenir de sa 
victoire de 1984. 

• D’où le chantage à l’échec de Ge- 
nève & propos du MX et la menace 
vertement exprimée - ( « Allez-y. 
qu’on voit un peu ça! m ) d’un veto A 
toute Un sur un relèvement de fa fis- 
calité ; d’où aussi, au début du mois, 
le veto d£j& opposé à un projet 
d’aide aux fermiers en difficulté, et 
d’où, surtout, le durcissement de ton 
A l’égard dn Nicaragua qn’D faut 
présenter comme une dictature si in- 
tolérable qu’il soit moralement inac- 
ceptable de ne pas vouloir soutenir 
les « combattants de la liberté *■ qui 
se sont levés contre elle. 

D’où, enfin, le clair avertissement 
publiquement lancé la semaine der- 
nière aux sénateurs républicains sor- 
tants par le porte-parole de la Mai- 
son Blanche : « Nous nous 
occuperons d’abord de nos amis. » 
Autrement dit, les meetings de sou- 
tien et les fonds électoraux seront 
d’abord réservés à ceux qui voteront 
pour le président. Cela allait de soi, 
mais cela a plus de poids une fins 
prodamé. 

BERNARD GUETTA. 


Chili 

RENOUVELLEMENT DE 
L’ÉTAT D’URGENCE. - Le 
gouvernement du général Pino- 
chet a renouvelé pour trois mois, 
A partir de ce mardi 19 mars, 
Fétat d'urgence. Cette proroga- 
tion p e rmet de continuer à limiter 
les libertés d’opinion, de mouve- 
ment, d’interdire l’encrée et la 
sortie du territoire, et d'imposer 
la censure des communications^ 
- (AFP.) 


La Cour suprême supprime les limitations légales 


pour le financement des 

un arrêt en date du hindi 
18 mars, la Cour suprême des Etats- 
Unis a décidé de supprimer les limi- 
tations légales imposées aux comités 
d’action politique (PAC) pour le fi- 
nancement des campagnes des can- 
didats A la présidence. Une loi fédé- 
rale votée au lendemain du scandale 
du Watergate limitait jusqu’à pré- 
sent à 1000 dollars les contributions 
individuelles en faveur d’un candi- 
dat et à 5000 dollars celles des co- 
mités d’action politique. Aux termes 
de sa décision, prise A une majorité 
de sept contre deux, La plus heute 
instance judiciaire américaine a. es- 
■ timé qu'une telle disposition était en 
contradiction avec le premier amen- 
dement de la Constitution sur la li- 
berté de parole et d’association. 

Interdire A quelqu'un de dépenser 
plus qu’une certaine somme pour ex- 
primer ses opinions politiques re- 
vient A lui dire de « parler dans un 
lieu public tout en lui refusant le 
droit de se servir d'un micro », a dé- 
claré le juge Rehnquist, qui a pré- 
senté l’avis de la Cour. Dorant les 
cinq de rni è r es années, deux tribu- 
naux fédéraux d’instance inférieure 
avaient déjà jugé inconstitution- 
nelles les dispositions légales exis- 
tantes. 

Les sources de financement des 
«wnîtfee d'action politique ont pro- 
fité nettement plus lors des campa- 
gnes présidentielles de 1980 et de 
1984 au Parti républicain qu’au 
Parti démocrate. Les PAC favora- 
bles A M Reagan avaient recueilli 
I2yZ millio ns de dollars en 1980 et 
15,3 mimons en 1984. En 1980, 
M. Jtmmy Carter, pour sa part, 
n’avait reçu de comités comparables 
que la somme dérisoire de 
45000 dollars, tandis que. Fan der- 
nier, avec des doua d’un montant de 
621 000 dollars, M. Mondale, le can- 
didat démocrate, était resté foin der- 
rière M. Reagan. Les PAC sont, en 
général, l'émanation d’organismes 
ayant pignon sur rue, tels que syndi- 
cats, entreprises, groupements pro- 
fessionnels, groupes d’intérêt. 


eam p gnfts présidentielles 

Outre les dons des PAC, les can- 
didats à la présidence reçoivent, 
pour financer leur campagne électo- 
rale, des fonds publics d’un montant 
égal (40,4 millions de dollars cha- 
cun en 1984) et nne aide du comité 
natirma! de leur parti (6,9 millions 
de dollars pour chaque comité en 
1984). 


Bolivie 

LES DIRIGEANTS 
DE LA CENTRALE OUVRIÈRE 
REFUSENT D'ENTRER 
AU GOUVERNEMENT 

La Paz (AFP. Reuter). - Les 
dirigeants de la Centrale ouvrière 
.bolivienne (COB) ont rejeté, lundi 
18 mars, l’offre qui leur avait été 
faite mwwlî par le président Siles 
Zuazo d’entrer au gouvernement et 
ont décidé, au contraire, d’accentuer 
la grève générale illimitée entamée 
le 8 mars (le Monde du 16 mars). 
Le dirigeant de la COB, M. Juan 
f-jmhin, u déclaré que le partage du 
pouvoir entre le syndicat et le gou- 
vernement était inacceptable, car les 
o u vriers devraient alors assumer une 
crise économique dont ils ne sont pas 
re s ponsables. 

A l’issue d’nne longue réunion qui 
s’est tenue A La Paz, les responsa- 
bles syndicaux ont, d’autre part, 
affirmé que ks chef de l*Etat n’avait 
pas l'intention de satisfaire leurs 
revendications, notamment en ce qui 
concerne l'instauration d'un salaire ~ 
mi«îmnm indexé sur la hausse des 
prix (2 700 % en 1984). Ils ont éga- 
lement annoncé une généralisation 
dre barrages organisés par les pay- 
sans pour bloquer toutes les voies de 
communication du pays, ainsi que la 
venue dans la capitale de plusieurs 
millie rs de mineurs, qui rejoindront 
les douze mille qui s'y trouvait déjà 
depuis le 4 mars. Le ministre de 
l’intérieur, M. Federico Alvarez 
Plata, a accusé la COB de faire . 
preuve d'une « intransigeance déti- ■ 
bérie ». 



P ariez-vous “financier’’? Nous voulons dire 
par là: pratiquez-vous cette langue bizarre 
qu’utilisent les organismes de financement lors- 
qu’ils vous informent de vos droits, de vos de- 
voirs. de leurs avantages et de vos intérêts ? Non ? 
Alors décidez-vous à faire confiance sans savoir, 
ou à vous faire aider pour comprendre? 

L'argent limpide 

Pourtant, ce devrait être facile. L'argent n'est pas 
un mystère. II en faut pour acheter, pour se loger, 
bref pour vivre et. si possible pour se faire plaisir. 
Jadis on attendait d’avoir assez d'économies pour 
les dépenser. Aujourd'hui, on peut profiter plus 
tôt de l'argent que Ton gagnera plus lard : grâce 
aux prêts des organismes financiers. Naturelle- 
ment pour qu'il y ait prêt, il faut être deux, Fem- 
prunteur et le prêteur, et quand on est deux il est 
préférable de bien se comprendre. En pariant évi- 
demment la même langue. 

Pour parier argent, parions français 
Il se trouve que la langue française, celle que nous 
parlons tous, tous tesjours.convient parfaitement 
pour expliquer ce qui se passe entre celui qui em- 
prunte et celui qui prête. Le capital, les intérêts, 
leurs taux, le montant des remboursements et à 


quoi ils correspondent; les garanties et les assu- 
rances, ce qu’elles coulent et ce qu'elles couvrent, 
rien de tout cela n'est compliqué à la condition de 
parier clairement. Il s’agit là du premier service 
qu'un organisme financier puisse rendre à son 
public. 

Mal (fire, c’est mentir nn peu 

Nous n'allons pas jusqu’àlatsser entendre, comme 
le font certains, qu’une explication savante et 
confuse évite les précisions gênantes. Ni que cer- 
tains pièges légaux peuvent se dissimuler sous des 
buissons de mots. Il n'empêche que, ne pas faire 
en sorte d'être toujours, bien compris, équivaut 
à ne pas dire toute la vérité. 

I js ttnto consopunatenrg r_n_F_ 

La parole anssi claire que la gestion 
Le C JD. E-, c’est son rôle normal d'institution na- 
tionale, a décidé de commencer lui-même à amé- 
liorer ses relations avec le public. 

Le “Service Conso mmateurs” q u’ il a créé a pour 
mission de veiller à ce que les informations 
qu’ü fournit soient complètes, loyales etcompré- 

bc lisibles. 

Les premières manifestations de cette volonté 
sont l'édition du “Guide de l’Emprunteur etla si- 


gnature d'un contrat d’amélioration de la qualité 
des services avec le Secrétariat d'Etat auprès du 
ministère chargé de la consommation. 

Dans cette perspective CDJE. organise des ren- 
contres d’informations réciproques avec les asso- 
ciations de consommateurs. 



Ce label accordé par le Secrétariat d'Etat du 
Ministère chargé de la Consommation est ac- 
corde a une communication claire, complète et 
intelligente. 
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ASIE 


Inde 


M. Gandhi réduit la fiscalité 
pour relancer les investissements 

De notre correspondant 


New-Delhi. - La présentation du 
premier budget (avril 1985- 
mais 1986) du nouveau gouverne- 
ment indien par M. Rajiv Gandin; 
samedi 16 , mars, a confirmé le 
«grand virage» promis depuis si 
longtemps. Un recentrage majeur de 
la politique économique indienne. 

L’âection, l’année dernière, du 
fBs (Tlndira Gandhi, avait été per- 
çue comme un premier pas impor- 
tant vers le changement. D’autant 
que le chef du gouvernement avait 
lui-même annoncé la couleur : rôle 
accru du secteur privé, acquisition 
de technologies étrangères, encoura- 
gement aux exportations. 

La présentation du budget des 
chemins de fer (1) la semaine der- 
nière et l'annonce d’une hausse 
considérable des tarifs avaient créé 
quelque émoi et accrédité l’idée de 
bouleversements. Finalement, Tfié- 
ment le pins notable du nouveau 
budget est l’énormité du déficit 
prévu : 33,5 milliards de roupies 
(26 milliar ds de francs) sur un total 
de dépenses de 51^9 milliards de 
roupies (400 milliards de francs). 
Ce déficit 1985-1986 est inférieur à 
celui — effectif - de Tannée qui 
vient de s’écouler (39,8 milliards de 

LE GOUVERNEMENT ENTEND 
DÉFENDRE UA-MÊME LES 
INTÉRÊTS DES VICTIMES 
DE LA CATASTROPHE DE 
BHOPAL 

New-Delhi (AFP. Reuter). - Le 
go u vernement a mis an pont, lundi 
1 8 mars, un projet de loi hû donnant 
le droit de poursuivre en justice la 
multinationale américaine Union 
Carbide ï la place ou aux câtés des 
victimes de la catastrophe de 
Bhopal. Une fuite de ‘ gaz 
d’isocyanate de méthyle stocké dans 
l'usine de pesticides d’Union 
Carbide à Bhopal, capitale de l'Etat 
du Madhya- Pradesh, avait fait plus 
de deux mille cinq cents morts, en 
décembre dernier, parmi la 
population de cette ville. 

Présentant le projet de ' loi, le 
ministre des industries chimïques et 
«les engrais, M. Verendra Patil, a 
précisé qu'il permettrait également 
au gouvernement de protéger les 
intérêts des victimes qui ont chargé 
des avocats américains de les 
défendre. Il a ajouté que le . 
gouvernement devait maintenant 
décider s’il intenterait les procès 
devant les justices indienne ou 
américaine, ou sH négocierait on 
règlement à l’amiable avec la 
compagnie. 

A Bhopal, les membres de la 
commission d’enquête sur la 
catastrophe ont dégagé de sa gangue 
de ciment, de sable et de charbon la 
cherne ayant contenu le gaz toxique 
à Parigine de la fuite. Ils s’emploient 
à en déterminer les causes exactes, a 
indiqué Inndi la police. Des 
déformations sont risibles sur les 
parois de la citerne. A New-Delhi, le 
ministre de l'agriculture. Ml Buta 
Singh, a déclaré devant le 
Parlement que Faccident a rendu les 
poissons anémiques, stoppé la 
croissance des arbres, réduit la 
production laitière et tué plus d’un 

millier 


Le budget 1985-1986 est surtout 
marqué par la volonté du gouverne* 
ment de relancer l'investissement en 
allégeant la fiscalité. Ainsi, les pou- 
voirs publics ont-ils annoncé une 
baisse de 5 % de l'impôt sur les 
entreprises, aima que l'abolition de 
certaines dispositions législatives 
limitant les capacités de production 
pour vingt-cinq types d’industries, 
une redé finiti on de la notion légale 
de trust. 

. Tontes ces mesures - et d’autres 
encore, telle la levée de l’interdiction 
qui empêche les entreprises de 


financer les partis politiques — 
devraient contribuer à résorber une 
partie importante du secteur «paral- 
lèle» qui représente, estime-t-on, 
entre 8 % et 10 % de la production 
nationale. Elles devraient également 
permettre une croissance économi- 
que an moins égale à celle enregis- 
trée ces cinq dernières années 
(+ -5,2 % par an en moyenne). H en 
va de même pour les impôts sur le 
revenu que ne paieront plus que 
trois millions d’indiens au lieu de 
quatre, sur une population de sept 
. cent trente mfflinnk- 

Par ailleurs, le gouvernement pré- 
voit de réformer les droits de douane 
. et d’en tirer des revenus supplémen- 
taires. Si plusieurs taxes A Texporta- 
.tfrn. giûxt abolies'Xnotaimn ait celles 
frappant certains minerais), des 
tarifs beaucoup plus lourds vont être 
appliqués sur les importations de 
pétrole (3), dcciinent et de papier. 

Malgré certaines hausses de prix 
et de tarifs (le litre d’essence va 
- augmenter de 15 %), le ministre des 
finances est convaincu que l'infla- 
tion ne sera pas plus forte cette 
année que Tannée dernière (environ 
5%). 

Les milieux d'affaires respirent 
Déjà, A la Bourse de Bombay, dans 
la soirée du 16 mars, la • compré- 
hension» du gouvernement a provo- 
qué une hausse de près (te 10 points 
de presque toutes les actions cotées. 

(Intérim.) 

(1) Ea raison de sou importance 
(56 mil liard» de roupies, soit 43,7 xnfl- 
Bards de francs), le budget des chemins 
de fer fait l'objet d'une pré se ntation 
indépendante. 

(2) Le déficit 1983-1984 était de 
18,2 milliards de .roupies (14 milfiaxds 
de francs). 

(3) L'Inde a importé prés de 15 mil- 
lions de tonnes de pétrole en 1984-1985, 
srit 42 % de ses besoins. 


Du samedi 16 au samedi 23 mars 

semaine de la 

f!R AVATE 

et du 

MOOCHOm 

CRAVATE soie doublée 49 F 
les trois 142f 

MOUCHOIR coton, initiale brodée 

les six 72 F 
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place de la Madeleine. Paris 

POUR CEUX QUI SAVENT CHOISIR 


Chine 


M. Deng Xiaoping a relancé la campagne 
pour le renforcement de la discipline 


roupies, soit 31 milliards de francs). 
Depuis deux ans, te budget indien 
accuse ose dégrédarkm impression- 
nante dans ses comptes (2) . 

Le ministre des finances, M. Visb- 
wanath Pratap Singh, estime pour- 
tant que ce déficit est -aisément 
absorbable ». 

Parmi les secteurs ou les activités 
qui bénéficient des faveurs gouver- 
nementales, on note . la défense 
(76,8 milliards de roupies, ou 
60 milliards de francs, soit + 7,1 % 
par rapport A Tannée précédente), 
les engrais subventionnés (12 mil- 
liards de roupies, ou 9,4 milliards de 
francs, soit + 29 %), tes investisse- 
ments dans tes secteurs de l’énergie 
et de l'agriculture. . 

Résorber une partie 


Pékin. — • Camarades, où allez- 
vous ? Laporte de là réforme écono- 
mique est grande ouverte. Maïs 
celle de la prison l’est aussi! - 
Cette sévère mise en garde contre 
les fauteurs de « nouveaux abus », 
publiée récemment dans Thebdoma- 
. daire Ltaowang ( Perspectives ), 
indique que la campagne de rectifi- 
cation actuelle est passée à la vitesse 
supérieure. Car, avec les succès de 
la réforme, un « vent Incorrect » de 
corruption souffle avec une force 
accrue sur te pays (le Monde daté 
17-18 février), suscitant encore une 
fois un débat interne entre partisans 
du renouveau et tenants de l’immo- 
bilisme. 

Après de multiples mises en 
garde, 'le ton a été donné par 
M. Deng Xteogông dans un discours 
prononcé 1e 7 mars et publié en gros 
caractères lé suriendemain dans le 
Quotidien du peuple. Il y insistait 
fortement sur te caractère marxiste 
du régime et sur la nécessité de res- 
pecter « l'idéal [socialiste] et la dis- 
cipline ». « Comment unir un pays 
aussi grand que le nôtre ? écrivaït- 
1 II faut compter sur l'idéal et la 
discipline. On est fort quand on est 
organisé. Sans discipline et idéal, 
on est affaibli, et il devient impossi- 
ble de réussir la révolution et l'édi- 
fication du pays. » Et 3 ajoutait que 
• les gens sont fort mécontents 
des abus». 

M. Deng Xiaoping mettait égale- 
ment les points sur les i pour 
convaincre & la fois Fétranger et ses 
coupotriotes qui pourraient eu dou- 
ter qne « le but final de la Chine est 
de réaliser le communisme » : * La 
politique d’ouverture, de prospérité 
économique et la réforme sont desti- 
nées à développer V économie socia- 
liste U. A long terme, nous vou- 
lons .réaliser. Te communisme . 
Certains s'inquiètent pour la Chine. 
Mais ces inquiétudes ne sont pas 
tout à fait sans fondement Nous 
devons faire disparaître ces doutes 
avec des faits, non des paroles. C’est 
aussi notre réponse à ceux qui sou- 
haitera voir renaître le capitalisme 
en Chine (~). Nous devons donner 
aux générations nouvelles un idéal 
communiste. Il est absolument 
inadmissible que nos jeûnât ' devien- 
nent prisonniers des idées capita- 
listes r 

Les « quatre modemismiôns » et. 
l’ouverture ne sont donc que des 
moyens, et non une fin en soi. Vo3& 
de quoi rassurer tes vétérans qui y 
voyaient une sérieuse déviation die 
l’orthodoxie traditionnelle. 

Ces propos n’ont guère été com- 
mentés. Par contre, depuis une 
semaine, 3 ne s’est pas passé de jour 
sans que d'importants dirigeants 
interviennent sur le thème de l’idéal 


De notre correspondant 

et de la discipline, ou que les jour- 
□aux y consacrent leurs commen- 
taires. D semble donc s'agir d’une 
véritable campagne qui s’amorce, A 
la mesure de la gravité du problème. 

Le discours de M. Deng Xiaoping 

a permis te retour au premier plan 
d'une personnalité qui s’était faite 
phis discrète depuis la fin de la cam- 
pagne contre la « pollution spiri- 
tuelle ». au coure de l’hiver 1983- 
1984, an point que certains 
observateurs avaient pu croire 
qu’elle avait disparu de la scène poli- 
tique : M. Deng Liqim (aucun lien 
de parenté avec M. Deng Xiao- 
ping), chef de la propagande, qui se 
trouvait aux côtés du numéro un du 
pays au moment où celui-ci parlait, 
et qui a commenté tell mars & la 
une de tous tes journaux ses propos. 
« Tous les jeunes du pays doivent 
étudier minutieusement ce dis- 
cours ». a-t-il écrit. 

Réprimer et rassurer 

Pour ceux qui se rappellent com- 
ment M. Deng Liqun avait lancé la 
campagne contre la • pollution spi- 
rituelle » en s’appuyant également 
sur un discours - rené secret — de 
M. Deng Xiaoping, 1e parallèle est 
frappant. Les propos de M. Deng 
Xiaoping, ceux des autres dirigeants 
et tes articles quotidiens de la presse 
témoignent de Tmqmétude qui s’est 
fait jour devant tes dérapages qui 
risquent, s’ils se multiplient encore, 
de faire capoter tes réformes, sur les- 
quelles les dirigeants ont tout misé. 
U faut & la fois prendre des mesures 
punitives sévères, et rassurer par 
quelques concessions ceux qui traî- 
nent les pieds. 

Ces mesures, administratives et 
pénales, ■ peuvent aller jusqu’A la 
condamnation à mort, ferme ou avec 
sursis, comme ce fut récemment le 
cas pour un trafiquant de tickets de 
céréales. Mais elles ne s’arrêtent pas 
nécessairement A un individu. Car 
c’est parfais un organisme tout 
entier qui se livre aux trafics. 
Témoin ce « bureau industriel », 
créé par le département politique de 
la marine a Pékin, qui a 

revendu au prix fort des télévisions 
couleurs, imité par cent cinquante et 
un autres organismes officiels de la 
capitale. 

La dévalorisation du rôle du PC 
et la possibilité accordée aux non- 
fonctionnaires de s’enrichir créent 
par ailleurs une grave crise morale. 
M. Hu Yaobang, secrétaire général 
du parti, s'en est ému. Le mensuel 
Lilun Yuekan ( Revue théorique) a 
publié, ea janvier, un discours de 


M. Hu devant l’Ecole centrale des 
cadres du parti, dans lequel celui-ci 
déclare : « Vous ne devez pas vous 
sous-estimer ou vous considérer 
comme inutiles. (~.) Si vous ouvrez 
les yeux et regardez autour de vous, 

vous verrez que les perspectives de 
notre pays sont plutôt brillantes. * 

D faut dire que M. Hu lui-même 
n'a pas une tellement haute idée de 
ses propres cadres puisque, dans 1e 
même discours, il ajoute : - En géné- 
ral. nos ring millions de cadres 
sont défectueux sur deux plans. 
Leur connaissance de la modernisa- 
tion et des s ciences soc iales et natu- 
relles sont insuffisantes, et ils man- 
quent d'expérience pratique. » 

insensible durcissement 

Tant que cette campagne ne 
frappe que les cadres, la population 
n'a guère de raisons de s'en faire. 
Bien as contraire, car elle est très 
sensible aux malversation aux- 
quelles se livrent nombre de ceux 
qui la dirigent et qui sont censés lui 
montrer l'exemple. Mais 3 semble, 
si l’on en croit quelques petits événe- 
ments recensés ces derniers temps, 
qu'on insensible durcissement se 
manifeste certains domaines. 
Par exemple, les loteries, un 
moment autorisées, viennent d’être 
interdites, et la télévision d’Etat, qui 
en avait organisé une, a dû faire 
publiquement son autocritique. 

S’agit-il d’empêcher que les auto- 
rités ne perdent 1e contrôle de te 
situation face à la « pollution » 
venue de l'univers capitaliste ? Ou 
bien faut-il y voir 1a main des der- 
niers « gauchistes » du bureau poli- 
tique, ewnm* MM. Deng Liqun, Hu 
Qnomu,.ou Cben Yun. auxquels les 
dirigeants feraient quelques conces- 
sions dans le domaine culturel et 
social pour apaiser leurs critiques 
sur la réforme économique? 11 est 
encore trop tôt pour le savoir. 

Toujours est-il que 1a situation a 
été jugée assez grave pour que 
M. Deng Xiaoping intervienne en 
personne, alors qu’il se veut désor- 
mais en * deuxième ligne » derr i ère 
M. Hu Yaobang et le premier minis- 
tre, M. Zhao Ziyang. Est-ce parce 
que ces dentiers ne font pas encore 
tout A fait le poids sur l’échiquier 
politique chinois, ou bien parce que, 
bon gré mal gré, M. Deng Xiaoping 
demeure l’arbitre suprême ? 

Aujourd’hui comme hier, révolu- 
tion de 1a Chine demeure A la merci 
d’un discours de dirigeant, que ce 
soit pour rectifier un faux pas ou 
pour promouvoir une nouvelle ligne. 
Pour te moment, c’est la première 
hypothèse qui semble te pins plausi- 
ble. 

PATRICE DE BEER. 


A TRAVERS LE MONDE 


Brésil 

RÉHABILITATION DE SYN- 
DICALISTES. — Tons les diri- 
geants syndicaux qui avaient été 
sanctionnés et privés de leur man- 
dat, par tes régimes militaires en- 
tre 1964 et 1984 ont été amnistiés 
et réhabilités, lundi 18 mars, par 
le ministre du travail du nouveau 
gouvernement démocratique, 
M. Ahmr Pazzianotto. Parmi eux 
figurent notamment l'actuel pré- 
sident du Parti des travailleurs 
(FI), M. Luis Inado Da Silva 
> Lola », et M. Jacob Bittar, 
membre de la direction nationale 
unïaùe des travailleurs. 

Portugal 


MANIFESTATIONS ANTI- 
GOUVERNEMENTALES. - 
Plusieurs dizaines de milliers de 
manifestants, réunis à l’appel de 
la Confédération générale du tra- 
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va3 portugaise (CGTP), proche 
du Parti communiste, ont défilé 
samedi 16 mars à Lisbonne et 
dans dix-sept autres villes pour 
demander te démission du gou- 
vernement de M. Mario Soares. 
- (AFP. Reuter.) 


EXPLOSION DANS LE CEN- 
. TRE VILLE. - Une explosion a 
ravagé, dans la nuit du dimanche 
17 au lundi 18 mars, un immeu- 
ble du centre ville abritant tes 
ambassades d’Israël et do Ca- 
nada, Mi* faire de victimes. — 
(AFP.) 

Uruguay 

• LES TUPAMAROS DÉCIDÉS 
A LUTTER SUR LE TER- 
RAIN POLITIQUE. - Les 
anciens dirigeants du Mouve- 
ment de libération nationale 
tnpamaro (MNL, mouvement de 
guérilla d’extrême gauche dis- 
sous) , remis en liberté la semaine 
der n i è re en compagnie de plu- 
sieurs ôi Tarn»! de militants de 
cette organisation dans te cadre 
d'une amnistie g o uvernementale, 
n'ont rien abdiqué de leurs idées,. 
mai» envisagent d’agir désonnais 
en tant que parti politique « dans 
le cadre de la légalité ». - 
(AFP.) 

Vietnam 

• SEPT MELLE DÉTENUS EN 
« RÉÉDUCATION *. r Dix ans 
après la chute de Saigon, sept 
mille détenus demeurent en 
- rééducation - pour collabora- 
tion avec les Américains et l'an- 
cien régime sud-vietnamien, a dé- 
claré, samedi 16 mars à Hanoï, 
M. Nguyên Co Thach, ministre 
vietnamien des affaires étran- 
gères, à des journalistes français. 
M. Thach a réaffirmé que le 
Vietnam était prêt A laisser ces 
détenus partir pour les Etats- 
Unis, i condition d’obtenir la 

. * garantie » qu’Qs s'exerceraient 


de Hanoï et que Washington 
mette fin à sa » politique hos- 
tile » A l’égard du Vietnam. D’au- 
tre part, ks Indonésiens ont fait 
saveur dimanche que le Vietnam 
avait accepté leurs « bons of- 
fices » pour régter 1a question des 
soldats américains disparus pen- 
dant le conflit vietnamien. - 
(AFP.) 

M. PHAM VAN DONG N’IRA 
PAS A BANDUNG. - Le pre- 
mier ministre vie tnami en D'assis» 
tera pas. Fin avril, aux cérémonies 
marquant te trentième anniver- 
saire de la Conférence de Ban- 
dung, a déclaré, lundi 18 mars A 
Bangkok, M. Mochtar Kusum- 
maatmadja, ministre indonésien 
des affaires étrangères, après 
avoir rencontré M- Dông à Hanoï 
(le Monde du 19 mars). Cetxe 
décision du premier ministre viet- 
namien met donc un terme aux 
spéculations sur une rencontre in- 
formelle ea Indonésie avec te 
prince Sihanouk. lequel a accepté 
l'invitation des autorités de Dja- 
karta. — (Corresp.) 
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DIPLOMATIE 


AU COURS DE SA VISITE AU CANADA 

M. Reagan accuse l’Omon soviétique 
de violer plusieurs traités internationaux 

De notre correspondant 


Montréal. — Comme prévu, la 
visite dti président Reagan au 
Canada, dimanche 17 ~et lundi 
18 mars, a confirmé l'alignement du 
gouvernement conservateur de 
M. Mulroney sur la politique de 
défense de Washington. Sans pour 
autant appuyer ouvertement la mise 
eu application éventuelle de l'initia- 
tive de défense stratégique, mieux 
connue sons le nom de « guerre des 
étoiles», M. Mulroney s'est pro- 
noncé par « prudence » en faveur de 
la mise au point de ce système anti- 
missiles. 

II y a quelques mois h peine, 
avant l'élection de M. Mulroney, les 
Etats-Unis se plaignaient de la fai- 
blesse de la contribution canadienne 
à l'effort de défense de l’Amérique 
du Nord et de l’Europe. Lundi, à 
Québec, où 3 a séjourné pendant 
vingt-quatre heures, M. Reagan n’a 
en que des bonnes paroles pour le 
le félicitant pour sa récente, 
décision d'envoyer dès troupes sup- 
plémentaires en Europe, pour son 
engagement à participer à la moder- 
nisation de la ligne daleite radar de 
l'Arctique (Dew Une) et pour son 
soutien au projet de recherche sur la 
« guerre des étoiles ». A ce sujet, le 
président des Etats-Unis a évoqué 
« la possibilité de développer et de 
partager » avec le Canada les tech- 
nologies mises au point dam le cadre 
de cette recherche. 

Après avoir tenu ces propos très 
chaleureux à l'égard du Canada, 
M. Reagan s'est attaqué & l'Union 
soviétique dans des termes extrême- 
ment durs. « Quels que soient nos 
espoirs pour une plus gronde stabi- 
lité obtenue grâce au contrôle des 
armements . a-t-il déclaré, nous ne 
devons pas oublier que les Soviéti- 
ques n’ont pas souvent respecté les 
accords qu’ils avalent signés. 
L’Union soviétique a entrepris de 
dominer l’Europe de l’Est, après 
avoir signé les accords de Yalta qui 
prévoyaient des élections libres: 
elle a signé la convention de Genève 
bannissant l’utilisation d'armes 
chimiques. l’accord SALT 2 limi- 
tant le déploiement de nouvelles 
armes, ainsi que le truité sur les 
missiles antlballstiques, et pourtant 
elle viole actuellement ces trois 
traités. » 

«Une nouvelle èra» 

M. Reagan s’est malgré fout 
engagé à poursuivre les discussions 
avec Moscou sur le contrôle des 
armements à Genève * avec déter- 
mination , souplesse et patience ». 
Selon un haut fonctionnaire améri- 
cain, le président aurait fait part à 
M. Mulroney de son souhait d’avoir 
un entretien approfondi avec le nou- 
veau dirigeant soviétique, M. Gor- 
batchev. 

Peut-être grisé par l’euphorie qui 
a marqué la rencontre entre 
MM. Reagan et Mulroney, le secré- 
taire à la défense, M. Wcinbergcr, a 
évoqué, dans une interview accordée 
à la chaîne de télévision privée CTV, 
la possibilité d’installer au Canada 
des missiles destinés à intercepter 


• La visite du vice-ministre de la 
défense de l’Arabie Saoudite à 

Paris. - En visite officielle en 
France & l’invitation de M. Charles 
Hcr nu, ministre de la défense 

(le Monde du 19 mars). le prince 
Abdel Rahman Ibn Abdel Aziz de- 
vait être reçu, ce mardi 19 mars, 
dans i 'après-midi, par M. François 
Mitterrand. 


les missiles de croisière soviétiques. 
Sans pour autant écarter totalement 
cette hypothèse, le ministre cana- 
dien des affaires extérieures, 
M. Joseph Clark, a -déclaré qu'il 
n'avait - aucune raison de penser 
que de tels missiles pourraient être 
installés au Canada ». 

La visite de M. Reagan à Québec 
a été l'occasion de la signature de 
deux traités (outre l'accord sur la 
modernisation du système de 
radars) : Ton sur la pêche au sau- 
mon dât» le Pacifique et l’autre sur 
la collaboration des deux pays en 
matière de lutte contre la crimina- 
lité, en particulier le trafic de dro- 
gue. 

Pour ne pas troubler l'harmonie 
du «sommet i rlandais ». qui, selon 
M. Mulroney, annonce «une nou- 
velle ère • dans les relations entre le 
Canada et les Etats-Unis, les deux 
parties sont convenues de confier à 
des groupes de travail l’étude des 
dossiers litigieux : ks ploies acides 
et le protectionnisme en matière 
commer ciale. Sur le p r emi er point, 
Washington et Ottawa ont annoncé 
la nomination d’ambassadenrs 
extraordinaires chargés d’étudier le 
problème des pluies acides (50 % de 
la pollution atmosphérique au 
Canada sont attribuables aux usines 
américaines) et décidé de proposer 
des solutions acceptables pour les 
deux parties. Les groupes - écolo- 
gistes et l'opposition à la Chambre 
des communes ont dénoncé ces 
« mesures dilatoires » destinées • à 
sauver la face et à gagner du temps 
aux dépens de ceux qui subissent 
les effets des pluies acides ». 

Vers 

leSbre-éctenge 

Sur le plan commercial — les 
échanges entre les deux pays dépas- 
sent 100 milliards de dollars et 73 % 
des exportations canadiennes vont 
vers les Etats-Unis, - MM. Reagan 
et Mulroney se sont prononcés en 
faveur de « l’élimination des bar- 
rières, afin de faciliter le mouve- 
ment des marchandises et des capi- 
taux ». Les ministres responsables 
du dossier devront fournir un rap- 
port sur le sujet dans six mois et pro- 
poser des solutions qui tiennent 
compte des difficultés de certaines 
industries pour faire face & la 
concurrence des produits importés 
comme le bois et l’acier, vendus par 
le Canada aux Etats-Unis. Cette 
prise de position eu faveur du fibre- 
échange semble aussi destinée à 
l’Europe et au Japon, puisque 80 % 
des exportations canadiennes vers 
les Etats-Unis (65 % dans le sens 
inverse) seront hors taxes en 1987. 

Les critiques les plus percutantes 
contre la visite de M. Reagan sont 
venues de l'opposition social- 
démocrate à la Chambre des com- 
munes. Le chef du Nouveau Parti 
démocratique. M. Broadbent, a 
dénoncé ce quH a appelé « la danse 
de la Saint-Patrick - (MM. Reagan 
et Mulroney, tout deux d'origine 
irlandaise, avaient choisi le jour de 
la Saint-Patrick, dimanche, pour se 
rencontrer). - Le président Reagan 
est arrivé à Québec avec deux objec- 
tifs, a déclaré M. Broadbent. // ne 
voulait pas de progrès rie I sur le 
dossier des pluies acides, et il vou- 
lait nous faire dépenser des millions 
de dollars pour la défense. Dans les 
deux cas. il a réussi » 

BERTRAND DE LA GRANGE. 


EUROPE 


URSS 


EN « PARRAINANT » LE 1 1 MARS LA CANDIDATURE DE M. GORBATCHEV 

. Gromyko a lancé une mise en garde contre les risques 
de « divergences » au sein du bureau politique 

De notre correspondant 


Moscou. - La publication à ti- 
rage limité, lundi 18 mais, d’une 
brochure officielle sur la désignation 
de M. Gorbatchev comme secrétaire 
générai du PCUS, éclaire d'un jour 
singulièrement nouveau le «parrai- 
nage » dont ce dernier a bénéficié de 
la part de M. Gromyko. On savait 
seulement jusqu’ici que le ministre- 
dés affaires étrangères avait pro- 
posé, le lundi 1 1 mars devant le co- 
mité central, la . candidature à ce 
poste de M. Gorbatchev. Mais ou 
ignorait en quels termes il l'avait 
fait. Ce vide est désormais comblé et 
permet de reconstituer avec un peu 
plus de précision le scénario redou- 
tablement efficace, mais peut-être 
pas aussi bien huilé qu’on l’avait 
cru, qui a permis à M. Gorbatchev 
d'accéder au pouvoir suprême. 

- Dans son discours de «parrai- 
nage », M. Gromyko indique 
d’abord aux membres du comité 
central, que « le bureau politique a 
décidé unanimement de peur] re- 
commander d'élire Mikhaïl Ser- 
gulevilck Gorbatchev secrétaire gé- 
néral ». Pourquoi faire mention de 
unanimité ? 

Celle-ci va tellement de soi dans 
le système.. M. Gromyko donne un 
peu pins kin une indication intéres- 
sante à ce . sujet : « Toutes sortes de 
téléscopes. grands et petits mais pas 
en petit nombre, se braquent sur 
l’URSS. On essaie de découvrir des 
lézardes dans notre direction. A 
l’étranger, on aimerait bien voir des 
divergences entre les dirigeants so- 
viétiques (-.). L’opinion, unanime, 
du bureau politique est que cette 
fois nous ne donnerons pas ce plai- 
sir à nos ennemis _ politiques », 
affirme-t-fl. 

En proposant le nom de M. Gor- 
batchev aux membres du comité 
central, le «Parlement» du parti, 
qui ne disposent guère d’aiUeure de 
pouvons réels face au bureau politi- 
que, M. Gromyko se livre donc à 
une mise en . garde destinée aux 
contestataires éventuels. Il n’est pas 
question d’étaler des états d’âme et 
encore moins des « divergences ». O. 
faut serrer les rangs autour du plus, 
jeune membre de la direction et 
l'élire comme un seul homme. Y 
aurait-il eu risque de rêbelüoa au 
sein du comité central 7 On peut en 
douter vu la brièveté de ce • plénum 
extraordinaire » et ce qu’on sait de 
son déroulement La mise en garde 
ne pouvait donc être que rétrospec- 
tive et destinée aux membres du bu- 
reau politique, qui s’était réuni pro- 
bablement dès le dimanche 10 mars 
pour régler la succession. 

M. Gromyko emploie, au fil de 
son discours, une autre expression 
curieuse. Après s’être livre â une 
description méticuleuse des qualités 
de M. Gorbatchev, sans d'ailleurs ja- 
mais tomber dans la flagornerie, le 
ministre des affaires étrangères es- 
time : « Il faudrait encore ajouter 
ced, qu’en raison de mes responsa- 
bilités [de chef de la diplomatie so- 
viétique], je perçois probablement 
plus clairement que certains autres 
camarades : il (M. Gorbatchev) 
comprend très vite /‘essentiel des 
événements qui ont lieu hors de no- 
tre pays dans l’arène internatio- 
nale ». 

Quels sont ces • certains autres 
camarades » qui n’avaient pas com- 
pris aussi « clairement » que 
M. Gromyko les qualités inteUec- 
tuelles et diplomatiques de M. Gor- 
batchev? 

Ces « camarades » appartiennent 
à l’évidence, au bureau politique, si 
on suit la logique du discours du mi- 
nistre des affaires étrangères. Celui- 


( Publicité) 


APPEL 


Paris, la 11 Mars 1986 


Au Qouvamamant Français 
Aux Partis poütiquas 
Aux Organi sa tio ns Syndicales, et de Solidarité 
Aux Artiste* et Journalistes, 

Au Peuple Français. 

Lm Uruguayens résidant an Franc», membres des organisation* paftiQues, culturelles et humenitairassignatairee 
da ce message, font savoir au peuple et au gouvernement Français : 

1 - Que la libération de tous les pnsonrâera politique* est la résultat de la lutte conjointe : du peuple 
Uruguayen, de ses exilés et da la Solidarité internationale. 

2 - Notre joie et celle du peuple Uruguayen tout entier pour la G bération des meilleurs hommes at femmes de 
notr e peupla, symbolisés par : RAUL SENDfC < Comb a t te nt de la Ubsrté ». 

Os ont subi durant de longues années des conditions inhumaines de détention sans que cela leur » jamais 
perdre leur fol en revenir du pays’ et da notre peuple. 

3 - Aujourd'hui, te cœur serré, nous tarions, plus que jamais, à nous souvenir des c a mar ades qui, ont dû. de 
leur vie, dans tes prisons at dans la rue. payer te droit d'être des hommes règnes et justes, face à r arrogance et 
l’injustice qu'a subies te peuple Uruguayen, malgré S«e désâs de bonheur. 

4 - La reconnaissance étemelle de nous tous et de notre peuple pour l« soutien que nous avons reçu. 

5 - Que nous nous engageons, devant vous, i traverser pour un Urèguay Otiré et démocratique, de sorte que 
te fascisme ne sévics jamais plus dans notre patrie. 

6 - Que nous damerons haut où que nous soyons, la solidarité, I» dignité du Gouvernement, dee partis, des 
or ga ni sa tio ns eyndfcates et du peuple de France. 

7 — Que noua nous engageons è développer, encore plus, tes Sens de sofidarité ut d'amitié qui unissant nue 
deux peuple* 

8 - Que dans un futur très proche, nous aurons te joie ds vous recevoir dans l’hospitalité d'une maison Bve, 
juste, et souveraine. 

MOUVEMENT DES INDÉPENDANTS DU 26 MARS, FPPU, AMULP, 
ET ORGANISATION DES PIONNIERS « JOSÉ ARTIGAS ». 

117, me de Meaux 75019 


ci en effet présente son propos 
comme un comptc-rea du de ta réu- 
nion au cours de laquelle les dix titu- 
laires 'survivants (et les six sup- 
pléants) de cet organisme ont choisi 
leur chef. 

Les soupçons ne peuvent se porter 
que sur une poignée des intéressés. 
En l'absence de tout « télescope» et 
sans chercher à tout prix des «lé- 
zardes» là oh il n'y en a peut-être 
pas, on peut seulement s'étonner que 
M- Gueidar Aliev, naguère proche 
de Iouri Andropov, premier vice- 
président du des m i ll io n - * 

originaire d’Azerbaïdjan et membre 
titulaire du bureau politique depuis 
novembre 1982, soit apparu très loin 
du nouveau «numéro un» sur les 
photos officiel] es publiées ces der- 
niers jours. Q est moins surprenant, 
en revanche, que l'antre « musul- 
man» du bureau politique, M. Kou- 
naev, premier secrétaire du Ka- 
zakhstan et vieux brejnévien notoire, 
ait été lui aussi relégué au second 
plan. Parmi les suppléants, le pre- 
mier secrétaire de Géorgie, M. Che- 
varaadzé, était lui aussi singulière- 
ment effacé. Il est vrai que, de façon 
générale, les non-Russes n’ont guère 
été à l'honneur dans les portraits de 
groupe reproduits par la Pravda- et 
les autres quotidiens soviétiques. 
M. Vorotnikov, le président du 
conseil des ministres de la Fédéra- 
tion de Rosie, était, en revanche, 
généralement mieux placé que ne 
l’aurait exigé son rang, et surtout sa 


faible ancienneté au bureau politi- 
que, dont il n'est devenu membre & 
mut entière qu’en décembre 1983. 
De là à penser que son étoile 
monte. - 

Quant à M. Kounaev, fl n’a en 
tout cas voulu laisser subsister au- 
cun malentendu, sur son attitude 
puisque, au cours du même plénum, 
fl a jugé utfle d'intervenir pour affir- 
mer que » les huit cent mille com- 
munistes du Kazakhstan voulaient 
cet homme • (M. Gorbatchev). 

Dans son allocution, M. Gromyko 
a fait d’antre part une révélation de 
taille. Il a indiqué que, •comme 
vous le savez». M. Gorbatchev 
avait présidé les réunions du bureau 
politique en l’absence de Constantin 
Tcberâenko. •Ha accompli cette 
lâche, sans exagération, de façon 
brillante », a-t-il déclaré. Cette re- 
marque faite au passage et que les 
membres da comité centrai étaient 
censés connaître déjà, confirme le 
rifle prépondérant de M. Gorbat- 
chev dans les derniers mois de la 
tnatoriie de M. Tchernenko. M. Gro- 
nryko n’a pas jugé nécessaire d'insis- 
ter sur les qualités du défunt, se li- 
vrant en revanche à . un éloge 
circonstancié de M. Gorbatchev. 
Celui-ci « a' une énorme expérience 
du travail au sein du parti, d’abord 
à V échelle régionale, puis au centre, 
au comité central d’abord, au secré- 
tariat puis au bureau politique. 

J. c’en un homme de principes et 
de fortes convictions ». M. Gromyko 
a surtout insisté sur la capacité du 


nouveau numéro un à ne s’intéresser 
qu’à l’essentiel et à saisir rapide- 
ment • le cœur du problème -. 
Quelle humiliation posthume pour 
Constantin Tchernenko dont Brej- 
nev avait loué jadis publiquement,' 
au cours d'une cérémonie, le goût 
pour le détail et la capacité à n'en 
oublier aucun. M. Gromyko a en- 
core fait l'éloge de la « franchise - 
de M. Gorbatchev qui « parle direc- 
tement. que cela plaise à son inter- 
locuteur ou non ». Bref, a précisé le 
ministre des affaires étrangères, 
« au cours de la discussion au sein 
du bureau politique, on a bien pré- 
cisé que Mtkhail Gorbatchev avait 
un esprit profond et acéré ». Enfin, 
ce qui n’est pas «ans importance en 
URSS, où ce qui ressemble à l’opi- 
nion publique ne cachait pas un cer- 
tain mépris pour l’absence d'éduca- 
tion du secrétaire général disparu. 
M. Gorbatchev est, scion M. Gro- 
myko. « un homme de grand savoir, 
par son éducation et son expé- 
rience ». ' M. Gromyko a peut-être 
voulu démentir les rumeurs qui cou- 
raient sur ses propres ambitions en 
présentant lui-même, en des termes 
aussi élogieux, la candidature au 
poste de secrétaire général du plus 
jeune membre de la direction sovié- 
tique. Mais on jieut aussi imaginer 
qu’il a été choisi pour cette tâche 
par M. Gorbatchev lui-même afin 
de couper définitivement l’herbe 
sous les pieds d'autres candidats po- 
tentiels. 

DOMMK1UE DHOMBRE& 


UNESCO 


LA RÉUNION A GENÈVE DE DOUZE ÉTATS OCCIDENTAUX 

Comment sauver l'organisation ? 


Los représentants des douze 
Etats occide n taux qui. contribuent 
)e plus au financement de 
rUNESCO (ou plutôt pour Tun 
d'entre eux. qui contribuait, puis- 
que les Américains s'en sont re- 
tirésT*’ 3f décembre T9B4) se 
réunissant mercredi 20 mars à 
Genève, pour examiner tes me- 
sures qu’fls pourraient demander 
au directeur général de l'Organi- 
sation de prendre afin d'éviter que 
la crise très pave que celle-ci tra- 
verse, depuis de longs mois déjà, 
ne' dégénère en véritable catastro- 
phe. Il s'agit, outra les Etsta-Unte, 
de te Suisse, qui a pris l'initiative 
de te re nc o ntr a, de 1e France, da 
la Grande-Bretagne, du Japon, de 
te RFA, de l'ftaHe, de ('Espagne, 
des Pays-Bas, de te Belgique, de 
PAuBtruUa et du Canada. Avant le 
retrait américain, la contribution 
de ces douze pays membres de 
l'OCDE représentait environ 70 % 
des ressources ordinaires de 
l'UNESCO. 

L’inquiétude que l'on perçoit 
actuellement chez un grand nom- 
bre d'Etats membres ne se Srrvte 
pas, môme è l'Intérieur du seul 
camp occidental, à ces douze 
pays. Chez les Scandinaves, per 
exempte, le Danemark et l'Islande 
s'interrogent sur leur maintien 
dans l'Organisation, môme s'ils 
n'orrt encore formulé aucun aver- 
tissement officiel en ce sens, 
contrairement à Singapour, è la 
Grande-Bretagne et dans une 
moindre mesura aux Paya-Bas ou 
è la RFA. 

Quant aux pays arabes, te plu- 
part d'entre eux prennent très au 
sérieux le risque de faillite de ('Or- 
ganisation, et . ne. manifestent 
guère, à l’exception de la Lteye, 
r empressement espéré pour rem- 
placer par leurs pétrodollars (es 
crédits désonnais refusés par 
Washington. D'autre part, des ru- 
meurs persistantes et concor- 
dantes- circulent depuis quelques 
semaines à propos d'isie réunion 
qu'aurait convoquée à Hambourg 
l'ayatollah Moghadam, au cours 
de laquelle des conditions draco- 
niennes auraient été fixées eux 
é m i ss air es de M. M'Bow par les 
autorités de Téhéran en échange 
du renflouement de l'UNESCO par 
l’Iran. Ce qui. pour le moins, ne 

réjouit pas l'Irak, mais inquiète 
également las pays erebes mo- 
dérés. 

Quant aux Chinois, qui n'orrt 
manqué aucune des réceptions 
d'adieu de r ambassadeur améri- 
cain, M* Jean Gérard, ils insis- 
tent inlassablement sur la néces- 
sité de ramener les Etats-Unis au 
berçai. Et. i peine moins afflcM- 
tament, sur celle de limiter le 
montée en puissance actuelle de 
r URSS au sein de l'Organisation. 

Mais ce sont dès problèmes 
plus immédiats et plus concrets 
qui attendent tes déléguée des 
douze Occidentaux réunis mer- 
cred à Genève. On s'accorde gé- 
néralement è considérer, au sein 
de leurs délégations respectives, 
que ces problèmes sont de trois 


ordres : poétique, admi nistra tif et . 
< pro g rammatique >. 

Sur Je plan poétique, le départ 
des Etats-Unis a désormais laissé 
..le champ libre à l'URSS. L'in- 
fluence. de Moeqqu se manifeste . 
davantage, pour l'instant, par de 
petites interventions qu'en termes 
de grandes orientations, mais un 
certain climat s'instaure, qui 
oblige les Occidentaux à s'interro- 
ger. Parmi tes affaires mineures 
mas symboliques .figure ceHe du 
« concours da t'Aeroflot ». Un 
tract est actuellement rèffusé très 
largement place de Fontenoy à 
propos de la part prise par l'URSS 
dans la seconde guerre montfete. 
sous couvert d'un jeu permettant 
de gagner des voyages en Union 
soviétique. Beaucoup de fonction- 
naires de l'Organisation ont été 
profondément choqués par cette 
opération de propagande, dont 
l'armiversairB du 8 mai est le pré- 
texte, et qui intervient alors que 
T association du personnel de 
l'UNESCO s'est vu interdire, elle, 
de distribuer son bulletin de Sai- 
son. 

Plusieurs gouvernements doi- 
vent, en outre, faire face è l'hosti- 
lité cro i ssante d'une partie de leur 
opinion intérieure et de leur 
presse è l'égard de la gestion ao- 
tue/te de ('Organisation. C'est no- 
tamment te cas au Japon. En 
-Suisse,- ce- débet se complique- de- 
celui qui porte sur l'adhésion de ta _ 
Confé d ér a tion aux Nations- urées. 
En Belgique,, la réponse de - 
M. M'Bow è une lettre inquiète de 
M. Tindemans. ministre dm rela- 
tions extérieures, (réponse 
DG 15/85.006 en date du 8 fé- 
vrier) a été divulguée et a tenante, 
per son ton et son contenu, la 
campagne des adversaires du (S- ■ 
recteur générât Ces considéra- 
tions ne peuvent que peser sir tes 
débats de Genève^ - - - - 

Sur le plan administratif, en se- 
cond fieu, l'inquiétude des Occi- 
dentaux est également grande: Le 
càvoree est désormais total entre 
M. M'Bow et P association du per- 
sonnel de l'UNESCO, qui vient 
(document STA/A.85/ 6) d'expri- 
mer t son indignation » devant les 
mesures de censure dont ses 
communications font désormais 
l'objet et de réclamer le rétablis- 
sement^ de la liberté d’expression 
à l'in térieur de {'Organisation, 
conformément aux règles de fonc- 
tionnement du système des Na- 
tions unies. Mats surtout, beau- 
coup déplorent que, maigri te 
retrait américain, aux redoutables 
conséquences budgétaires, 
deux cent soixante-deux nomina- 
tions extérieures aient été pro- 
noncées en 1984. cette politique 
étant poursuivie depuis le début 
de 1985. Quant à la quasi- 
nétrogndation de M. Vssafc. te ju- 
riste français qui avait émis une 
opinion différente de celle dé 
M. M'Bow sur r opportunité de 
Saisir la Cour de La Haye d’une 
plante contre las Etats-Unis, elle 
a fait l'objet d'une pro t es tati on 


.officieuse et courtoise, mais 
tome, de M. Roland Dumas, mi- 
nistre des relations extérieures. 

il n'est jusqu'à une récente cir- 
culaire .(n* 1440-1 du 11 mare) 
sur l'usage du téléphone i des 
fins privées, en eUe-tnôme fort 
justifiable, qui ne vienne au- 
jourd'hui alourdir l'inquiétude des 
Occidentaux en ce qui concerne la 
gestion administrative de l'organi- 
sation. Les fonctionnaires de 
l'UNESCO y sont en effet expUd- 
‘ tentent accusés par un sous- 
directeur général, de passer leur 
temps à appeler... le PMU. pour 
connaître r te résultat des courses 
hippiques ». Et ils sont avisés que 
leurs appels pourront être doréna- 
vant, systématiquement repérés 
et fichés. Kafka n'aat jamais loin 
de CourteSne... Quand à la sup- 
pression de la revue de presse 
quotidienne, naguère destinée aux 
cadres - elle est désormais réser- 
vée à douze membres ds ta c no- 
menclature » unestiertne, - elle a 
également été sévèrement jugée 
par les Occidentaux. 

Le programme 

Reste la question du pro- 
gramme. Celui de la période 
1986-1987 risque fort, pour des 
raisons budgétaires mais aussi en 
raison du climat ambiant, d’être à 
te fois très réduit, en retard et très 
décevant. Les pays réunis à Ge- 
nève souhaiteraient, au moins 
dans leur, majorité, que les projets 
en cours soient revus sérieuse- 
ment par le secrétaria t et ajustés 
eux conditions budgétaires nou- 
velles créées par le retrait des 
Etats-Unis, qui fournissaient un 
quart des ressources de l'Organi- 
sation. 

-^our partager un oertain nom- 
bre- d'éléments du diagnostic, les 
douze -pays réunis è Genève ne 
sont pas nécessairement prêts è 
tirer des conclusions communes 
de .l'examen de la situation ac- 
tuelle de l’UNESCO. Un plan de 
sauvetage ne devrait pas être fa- 
cile à élaborer, si tant est qu'il ait 
la moindre chance de voir le jour, 
fl y a ceux qui ont déjà rompu, 
mais qui reviendraient si 
M. M'Bow partait : les Etats-Unis. 
Ceux qui envisagent ou ont envi- 
sagé la rupture, mais hésitent 
beaucoup à sauter le pas : les Ja- 
ponais, les Britanniques, les 
Suisses, les Belges, les Néerlan- 
dais. Ceux qii cherchent désespé- 
rément un moyen de ne pas sor- 
tir: les Allemands, tes Italiens, tes 
Espagnols. Et ceux qui ne parti- 
ront jamais, parce que {'UNESCO 
est installée chez eux, emploie 
plus de mille de leurs ressortis- 
sants et travaille, y compris au 
sommet, majoritairement dans 
leur langue: tes Français. 

_fr tra toutes ces positions, une 
attitude commune pourra-t-elle 
être déga gée sur l'avenir de 
l’UNESCO et de son actuel direc- 
teur général ? 

BERNARD BRKSOULEIX 





sût' 


Z UviSSMM 

t- 


I 


. , • rr.*iV 








liquation d‘tM 

. > ■■ .<>.*“■ «*(► 

— .■**=«*►*# 

. - - ■ 

V' J 

'' " 

- • 

■ r 

' ■•wte a t i 

-*«**«0*! 

'*» m jm 

T***,-» 

- — m m 

•'if#*-* 

->*» m i 

■semm-m 







I 



*.«M| r_'f M ... 

b comre * s! 
*w»u politique 61 


y ,>*• 

■: M 


c> t 

■ - T* O' 




ih':-:. ■ ; 


k-'- »:i*i 


ir l’organisation ! 


| * **w- 

•<# * 

'.M* 

m i * *• 


MW '•K 

■%> ' •’ f 

jP>« 


** "* ' ' 

•V-V*" *• 


EUROPE 


Pologne 

Paris demande une «c enquête » 
sur les sévices infligés à M. Castaihg 


gouverne meut français -a 
aeeifie de demander aux autorités 
pofaMaises des explications sur le 
, traitement subi A Cracovie par 
M. Frédéric CasTarng, le libraire 
fr an ç ais enlevé et gr a ve m ent bruta- 
lisé par des «inconnus» an sortir 
d'un commissariat où Q avait été 
détenu quarante-huit heures (le 
Monde des 16, 17 et limais). Le 
chargé d'affaires fiançais à Varso- 
vie, accompagné par le consul de- 
France, a remis hindi 18 mars au 
min istère polonais des affaires écran- ■ 
gères une lettre < qu'une . 

enquête soit ouverte dans les meii U 
leurs délais pour retrouver les 
auteurs des sévices infligés à 


M. .Castqing». Et à Paris, le Quai 
' d’Orray. s'apprêtait i attirer sur 
cette affaire l'attention de l’ambas- 
sade de Pologne en France — mais 
en s’abstenant toutefois de « convo- 
quer» l'ambassadeur, M. Stefano- 
wicz. Paris à donc choisi de réagir, 
avec une grande- modération, à un 
incident sur lequel if ne lui était pas 
possible de.fenner les yeux. Mais le 
souci dé rechercher, envers et contre 
tout,' un apaisement dans les rela- 
tions franco-polonaises fa vûdble- 
. ment emporte au Quai d'Orsay. 

A Gdansk. ML Rogdan Lis, ancien 
dirigeant clandestin, de Solidarité, 
de nouveau arrêté en février dernier 
deux mois après sa libération en 


Albanie 


Liquidation d'un suicidé 


L'organe du Parti du travail al- 
banais, Zerii Poputtrt, es t revenu, 
dans un éditorial publié samedi 
16 mars, sur le «suicide.» de 
l'ancien premier ministre, Mah- 
met Shehu, étroitement associé 
au pouvoir de M. Enver Hodga 
pendant plus de trente-cinq ans. 
et présenté depuis sa mort, en ■ 
décembre 1981. comme un es- 
pion au service de tous les en- 
nemis présents et passés de r Al- 
banie socialiste. Un premier 
éditorial de Zen i PopuÎBt, daté 
du 27 février damier, avait attiré 
l’attention de la presse interna- . 
tionale (le Monde' daté 3- 
4 mars): le quotidien official y 
écrivait que Mehmet Shehu avait 
été eBqiâdé parce Qu'M s'était 
heurté à r unité indestructible du 
parti avec le peuple». Cettfr for- 
mulation semblait passablement 
différente des deux, versions suc- 
cessives ofHcieSement présqn- . 
tées à Tirana après là mort de 
Tandon cfigrûtsure: d'abord, un 
suidde dû i une «dépression », 
ensuite un suidde commis àq . 
moment où l'intéressé sentait 
qu'a allait être e démasqué jl 
C' est à cette seconde version 
que revient dans son dernier édi- 
torial T organe du parti, tout en 


accompagnant cette mise au 
point de l'habituelle kyrielle de 
commentaires selon lesquels le 
« camarade Hodja et le parti » ont 
toujours suivi s la Juste Bgne ré- 
volutionnaire». faisant échouer 
toutes e les intrigues et tes com- 
plots ounés par tes révisionnistes 
soviétiques, yougoslave s* et 
.chinois. hsîmpénaSstas améri- 
cains et la réaction mondiale ». 

Parallèlement, T Association 

des amitiés franco-albanaises a 
adressé au Monde une longue 
lettre où elle reproche mm véhé- 
mence à notre Journal d'avoir re- 
lavé (comme bien d'autres titras 
de la presse mandate) T utilisa- ' 
tron du terme c liquidé » h propos 
de M. Shehu. Selon T Associa- 
tion, cette liquidation était à en- 
tendra c au sens politique ». 
Dont acte, fl reste que Mehmet 
Shehu est bien mort, qu'il n'est 
plus Ifr pour raconter comment 
s'est passée sa fiquidation c poé- 
tique », et qu’après son « sui- 
cide » plusieurs membres de sa 
fa mêle qui exerçaient dès-fonc- 
tions (érigeantes ont été exé- 
cutés. 


vertu de l’amnistie, a pu faire savoir 
lundi 18 mars & son avocat qu'il 
observait depuis sept jours une grève 
de la faim pour protester contre sa 
détention arbitraire. Les deux autres 
pnr y?n fW lhfa de TûppûSîtiaii arrê- 
tées en même, temps que Bogdan 
Iis, MM- Wladyslaw Frasyniuk et 
Adam Mtchmk, n’ont encore pu 
recevoir aucune visite de leurs avo- 
. eau oc de leur famille, et sont stric- 
tement isolés dans des cellules indi- 
viduelles. - 

Grèce 

• La section grecque du lycée 
franco-hellénique d'Athènes ne sera 
pas fernfée. — La France et la Grèce 
ont abouti & an accord aux termes 
duquel la section grecque du lycée 
franco-hellénique d’Aghia- 
Paraskevî. près d’Athènes, ne sera 
pas fermée comme cela avait été 
envisagé, indique un communiqué 
commun franco-hellénique publié le 
lundi 18 mars. Les deux parties, 
dans le cadre de la neuvième com- 
mission mixte consacrée aux 
échanges culturels et i la coopéra- 
tion scientifique et technique, « ont 
élaboré des solutions satisfaisantes 
qui permettent d’améliorer la sec- 
tion primaire grecque du lycée 

.La fermeture de la section grec- 
que (500 élèves) avait été envisagée 
en- décembre dernier d'un commun 
accord, après une série de problèmes 
portant notamment sur des déroga- 
tions demandées par la France sur 
les droits de scolarité et renseigne- 
ment- du français dans la section (le 
Monde dn 16 mars) . 

Le projet de fermeture avait pro- 
voqué nn tollé de la part des parents 
d’élèves grecs, qui ont protesté 
auprès des autorités grecques et 
françaises. Les parents d'élèves de la 
section française (900 élèves) se 
sont également élevés contre la mise 
en place d’un lycée uniquement 
français, alors qu’un accord inter- 
gouvememental signé en -1975 entre 
la Grèce et la France prévoyait une 
école biculturelle. 


Maroc 


1MUJARD DE DOLLARS 




Le roi Hassan II est arrivé, lundi 
18 mars, i Tan tan, dans le Sud ma- 
rocain, à l’issue d'une visite de cinq 
jours au Sahara occidental, la pre- 
mière dans l'antienne colonie espa- 
gnole. Avant de quitter El-Aüuxn, le 
roi a déclaré que la modernisation 
des FAR (Forces armées royales) 
était une nécessité impérieuse parce 
que le conDit «iharîen pouvait durer 
encore de nombreuses années. Dans 
cette perspective. le souverain, qui a 
déploré que l’année marocaine uti- 
lise toujours un matériel vieux de 
dix ans, a annoncé une dotation de 
1 milliard de dollars pour les FAR, 
dans les cinq années à venir. 

Le nn a également annoncé de 
nouveaux projets d’exploitation des 
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AFRIQUE 


République sud-africaine 


Le gouvernement a présenté un budget d'austérité 

De notre correspondant 


osant que ces nouveaux projets ser- 
viront à financer en partie les 
dépenses d'armement, avant d'assu- 
rer aux Doubles sahraouis que les ri- 
chesses de leur sd profiteraient 
d’abord à l’ensemble de la popula- 
tion locale avant d'aller an nord du 
pays. - (Reuter. AFP.) 

(Lire page S notre dossier 
sur le Sahara occidental } 



et déceptions. 

Ua procédé d*wi sérieux tocantes 
appliqué depuis pins de 
SSauLpenKtderecerolrdbeete- 
ment^aaref délai, des cbentisea de 


dans k fine et ktim préférés. 
Garni choix de nouveautés toutes 


Eu outre uu « chwtoe srrrire » 
assure :reuoratiou, retouches, etc. 

A. SCHNEIDER 

Chemisier modéliste 
194 Ms. ne SaktrDtta, PARJS-2* 
2348884 (588-42-13 wrès 18 hi 

' bfatice M.385 gmt contre 1 lmb. 


Johannesburg. - Le ministre dre 
finances, M. Barend du Plessis, a 
présenté, lundi 18 mars, devant le 
Parlement, son budget pour Tannée 
fiscale 1985-1986. Celui-ci se tra- 
duit par une hausse de UA % par 
rapport à l'exercice précédent, soit 
moins que le taux d'inflation 


pelé les Sud-Africains à « se serrer 
la ceinture » pour faire face aux dif- 
ficultés économiques que traverse le 
pays. 

La diminution dn niveau de vie 
annoncée par le ministre est illustrée 
per une augmentation des impôts di- 
rects et indirects et par l'accroisse- 
ment de 10 % à 12 % de la taxe gé- 
nérale qui frappe tous les produits 
de consommation à Texoept i on de 
qudqure denrées de base. Ceue taxe 
a ainsi doublé en l'espace d'un an 
après avoir d£j& été relevée de 7 % & 
10 % le 1“ juillet 1984. Cette hausse 
avait provoqué le mécontentement 
de ht population noire, plus directe- 
ment frappée par la récession. 

Certains droits de douane sur les 
produits de luxe (voitures, matériel 
flectronique) seront également aug- 
mentés et les sociétés, les banques et 
les compa gni es d'assurances seront 
taxées davantage (de 20 % à 25 % 
des profits des mines d'or et de dia- 
mants). 

Dans ce budget,, dont le montant 
total est de 30,9 milliards de 
rends (1), nn seul secteur, concer- 
nant l'administration régionale, les 1 
homelands et la Namibie, est en ! 
augmentation, de 27%. 

En revanche, les budgets de l’édu- 
cation et de k défense ne s’accrois- 
sent respectivement que de 19 % et 
de 8,1 %, alors que. Tan dentier, ces 
pourcentages atteignaient 23 % et 
21,4 %. L’éducation reste, avec 
16^2 %, le secteur le plus important 
des dépenses de l'Etat. Mais pour la 
première fois depuis longtemps, l'ar- 
mée est défavorisée puisque la pro- 
gression de son budget est de loin in- 
férieure an taux de l'inflation. Sa 
part passe de 14 % à 1 3,8 %. 

Malgré ces mesures drastiques, le 
déficit représentera 3,7 % du pro- 
duit intérieur brut au lien de 3.2 % 


lors de f exercice précédent. Le mi- 
nistre dre finances a averti la nation 
tout entière : » Nous entrons dans 
une nouvelle période de difficultés 
et de sacrifices Inévitables pour re- 
donner à l’économie du pays des 

bases saints et relancer la crois- 
sance. qui sera pratiquement nulle 


MICHEL BO LE-RICHARD. 

(1) Un nmd vaut environ 5 francs 
françaM. 


Depuis, vendredi 

15 MORTS AU COURS 
D'ÉMEUTES 

DANS LES CITÉS NOIRES 


Johannesburg (AFP). - Au moins 
qui bu Nota ont été taés, des itivahirii 
d’antres blessés, et de nombreuses pro- 
priétés endo mma g ée» Ion des émanai 
qui se sont déroulée» députa vendredi 
derakr dans les ghetto* nota d'Afrique 
du Sud, scfcm nu bUaa offldd publié 


Selon la police, la ritaatloa était 
H*»», ce mardi -—H", dans les cités 
noires et à Port-Elizabeth, sur l'océan 
Indien. Les ouvriers noire sont re- 
tournés an travail, après trois jours de 
Crève et de boycottage pour protester 
eoutre k ségrégation raciale. 

Selon mt porte-parole de k pofice 
pour la province da Cap, douze per- 
sonnes ont été tuées dans cette région 
depab vendredi. Des émeutes ont égak- 
mat affecté l'Etat Hbre iTOrenge et la 
province da NataJL Lundi, le boycottage 
des coms était total à Port-Elizabeth, 
et dans de nom b reus e » rifles de la pro- 
vinceda Cap, oà les émeotievs ont pris 
pomr «Odes Ica d eme ur es de poUckre 
nota rivant dans les ghetto* et les rési- 
dences de conscHlcrs locaux noirs, 
qalb ont jncradtffi . Plusieurs pott- 
dere, qai ont ntffisé des balles ea plastS- 
qae, des grenades lacrymogènes et des 
de chasse pour disperser les ma* 
rtfeatants. ont également été blessés an 
cours des affrontements, a précisé 
T Agence and-africaina de presre 


*■ t-ü: fïV'ii' 


.o ivi* ru "trvnv :n ; .I -sir- . r 



- Dequoî tonabér dans les pommes! La plus belle récolte d’Apple jamais 
vue ! Toutes lés variétés, pour tous les goûts. A consommer nature, mais 
surtout à déguster feçon MLb. 

. Durant 3 joues, fins connaisseurs et néophytes, utilisateurs èt 
constructeurs, concepteurs de logiciels et conférenciers échangeront points de 


vues et recettes en matière d’informatif personnelle. 

Giacun pourra s’essayer à ses préparations favorites et des 
démonstrateurs seront là pour ceux qui ne savent comment croquer la 
pomme!. 

Du 21 au 23 mars, il y a vraiment de quoi tomber dans les Apple! 


-- Les 21, 22 et 23 mars 

m/p[ 96, bd Richard Lenoir 75011 Paris. Td : 357.83.20 



Micro Informatique 
Diffusion 


Apple 
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LE POINT SUR... 


Le conflit 
du Sahara 


L E Grand Maghreb ressemble toujours à un ponde à dnq 
pièces que les joueurs ont du mal à assembler parce qu’Bs se 
disputent sur la place que devrait ou non avoir la sixième 
pièce : le Sahara occidental. Alors que le conflit saharien est entré 
dans sa dixième année, les positions des belligérants demeurent in- 
condüaMes. Le Maroc, qui entend réopérer purement et simple- 
ment ses « provinces sahariennes », considère les «Brigeants sah- 
raouis comme des « enfants perdus » auxquels il promet le pardon 
s’ils rentrent dans le rang ; la République arabe sahraouie démocra- 
tique (RASD), admise à POU A et reconnue par soixante et on pays. 


revendique sou droit à rmdépendauce dans les fro n tières héritées de 
la colonisation espagnole. 

L'Algérie a-t-elle suggéré que les Sahraouis bénéficient «Terne 
autonomie interne leur douant droit à la sécession et h l'indépen- 
dance h terme, formule qu'aurait repoussée Rabat ? Le Maroc 
envisagerait-a une partition du ten ftoi re qri pamettra ft à la RASD 
de quitter les rampa de réfugiés de Tfndouf pour s'installer dans la 
partie qui fut naguère attribuée à la Mauritanie sous le nom de 
Tiris-el-Gbarbia, correspondant pins ou moins à l’ancien Rio* 
de-Ovo ? Ce sont, en tout cas, des idées qui ont été agitées au cours 
de l'intense ballet Æplomatiqne m a gh r ébin engagé dès la fin de 
1984, mais rien ae permet de dire qu’au accord s’est dégagé. 

Gênés par la coupure du Maghreb en deux à la suite du « ma- 
riage » maroco-Ubyen en août 1984, les dirigeants tanfafens ont dé- 
ployé toute leur imagination et de sérieux efforts pour réunir à 
Tunis le premier sommet maghrébin- Pour le président Bourguiba, 


dont la — rf* fl jr iî—, c'eût été une ultime consécration. Au cours de 
pifllnilnnfrn personne n’a osé dhe franchement non, mais 
certain ont £mfc des réserves on posé des conditions. 

Sam æ récuser ouvertement, la Lftye a rappelé qae Tuwté 
arabe - pourtant bien hypothétique actueüement - est prioritaire à 
ses yeux. L'Algérie, qui estimait avoir déjà fait un sacrifice «a ac- 
ceptant le principe «Tante réunion i cinq et non à soc avec fa RASD, 
et qm craignait en outre «pie le Maroc ne soit le principal bénéfi- 
ciaire de cette rencontre, a réclamé un ordre dn jour dont Rabat ne 
variait pas entendre parler. 

fflwmunt r absence «le consensus, la Tunisie a préféré, à re- 
gret «sais avec prudence, renoncer i convoquer ce sommet, dn moins 
pour le mnmrnt Alger et Rabat affirment cependant km- volonté «le 
poursuivre le «Bologne. Mais leur marge de manœavre ne cesse de se 
réduire et d an? certaines chancelleries on se demande déjà s les 
deux pays n’es arriveront pas à une confrontation directe, qu’ils ont 
eu la sagesse d’éviter jusqu'ici. 


Les étapes de la lutte armée 


«p 


)OUR comprendre le Sa- 
hara, nous abandonne- 
rons nos préjugés, no- 
tre manière de compter le temps, de 
diviser l'espace, de prévoir l’avenir, 
déjuger les hommes et les choses. » 
Ce conseil de Robert Montagne, an- 
cien professeur au Collège de 
France, est indispensable h qui veut 
saisir les méandres de l’inextricable 
conflit saharien. La guerre du désert 
ne ressemble à aucune autre, car la 
stratégie des guerriers nomades est 
fondée sur trais facteurs essentiels : 
le temps, une parfaite connaissance 
du terrain, l’aménagement d’un 
«sanctuaire» où Os se réfugient 
pour échapper ft l'adversaire, et d’où 
Os repartent pour l'attaquer par sur- 
prise. 

Ainsi, Ma El Amin, fondate ur de 
la ville sainte de Smara, résista-t-il 
aux envahisseurs étrangers au dSnit 
de ce siècle, tout en menaçant le 
trtae marocain. Ce u’est qu’en 1934 
que les Espagnols estimeront avoir 
.«pacifié» le territoire dont ils 
avaient commencé la cofomsatian en 
1884. Calme précaire. 

En 1957, l'armée, de libération du 
Maroc, formée principalement de 
Sahraouis (environ dix mille 
hommes), refoule les Espagnols sur 
la bande câti'ère et atteint Atar, dans 
le nord de la Mauritanie. Four proté- 
ger leurs arrières et restaurer f auto- 
rité de Madrid, les Français, en 
pleine guerre d’Algérie, lanceront, 
début 1958. l’opération EcouviUon, 
engageant dix mille hommes et un 
matériel considérable. Dès lors, Ma- 
drid devra entretenir sur place un 
corps expéditionnaire de quatre- 
vingt mille hommes, sent, en gros, un 
soldat par habitant ! Four échapper 
& la répression, les combattants ori- 
ginaires de Mauritanie et du Sahara 
espagnol se réfugient au Maroc. Dix 
ans plus tard, leurs enfants prennent 
la relève. Plusieurs mouvements de 
libération voient le jour. 

Le Front de libération du Sahara 
(FLS), créé en 1968, est durement 
frappé par les autorités espagnoles & 
la suite d'une manifestation de rue à 
El-ASoun le 17 juin 1970. Le mouve- 
ment embryonnaire prend la suite, 
amasse des armes et définit une stra- 
tégie. Le 10 moi 1973, il donne nais- 
sance au Front pour la libération de 
Saguiet-d-Hamra et du Rio-de-Oro, 
qui opte pour la lutte année et Tin- 
dépendance. Le 20 mai. son secré- 
taire général. Moustapha Saycd El 
Ouali, dirige son premier raid contre 
le poste d El-Khanga. Attaques et 
embuscades alternent, permettant 
au Front Polisario de faire prison- 
niers des militaires espagnols. A la 
suite de contacts secrets à Alger le 9 
septembre 1975, entre El Ouali et le 
ministre espagnol des affaires étran- 
gères, M. Cortina Mauri, le Front 
Polisario ralentit ses opérations, Ma- 
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drid ayant laissé entendre qnll ac- 
cordera l’indépendance s ses inté- 
rêts économiques sont préservés. 

La guerre pr o pre men t dite éclate 
cependant peu après la Marche 
verte marocaine annoncée le 16 oc- 
tobre pour faire reculer l'Espagne. 
Elle opposera les forces armées 
royales (FAR) aux guérilleros en 
guenilles du Polisario que viendront 
renforcer quelque deux mille Sah- 
raouis enrôlés dans Tannée espa- 
gnole. Elle comporter a trois phases 
principales. Dès la fin octobre, avant 
la signature de l’accord de Madrid 
consacrant le partage du territoire 
entre Rabat et Nouakchott, l'Espa- 
gne avait re tir é ses forces de la plu- 
part des agglomérations, en particu- 
lier Djinn. Haousa, Farsia. Smara. 
Les FAR s’y installent aussitôt, 
tandis que s'enfuit la population. Le 
Polisario accuse alors k Maroc de 
vouloir • commettre un génocide» 
eu mitraillant les civils qui vont peu- 
pler les camps de réfugiés de Tin- 
douf, le « sanctuaire », dans le Sud- 
Ouest algérien. 

1978 : la Mauritanie se retire 

Mal équipés, ne disposant que «le 
fusils, de mines, de quelques ba- 
zookas, m»»» mnmant admirable- 
ment les Lawl-Rover dont ils font 
une «arme» redoutable, les Sah- 
raouis cherchent & freiner Tavancc 
des Marocains dont les effectifs pas- 
sent progressivement de soixante-dix 
mille à «leux cent mille hommes, la 
moitié étant au Sahara. La stratégie 
du Polisario consiste alors à concen- 
trer ses attaques contre k maillon 
faible mauritanien et à obliger le 
Maroc & étendre au maximum ses li- 
gnes de défense. Ruinée par cette 
•guerre fratricide », la Mauritanie 
se retire du conflit à la suite du coup 
d’Etat du 10 juillet 1978 qui ren- 
verse le régime dn président Ould 
Daddah. 

C’est alors que commence la 
deuxième phase. Le flanc sud neu- 
tralisé, le Front Polisario multiplie 
les attaques au Sahara occidental et 
dans k Sud marocain, allant jusqu’à 
Tas-Tan. D frappe par surprise un 
ennemi qu’il a isolé et démoralisé en 
coupant ses lignes de communica- 
tions terre stre s. Trop lourdes. Ses 
unités mobiles marocaines Ohoud et 
Zellaka, supposées pourchasser les 
maquisards, tombent dans tes em- 
buscades d'un ennemi insaisissable. 
Les Marocains évacuent ks unes 
après ks autres la plupart des agglo- 
mérations. 

Parallèlement, k travail de scola- 
risation , d'encadrement politique et 
deformation militaire entrepris dans 
les camps de Tindouf commence à 
porter ses fruits. Dotée par la Libye 
d’armes à longue portée et d’orgues 
de Staline. Tannée de libération po- 
pulaire sahraouie «mgage des unités 
de deux raille à cinq mille hommes, 
et inflige de sévères défaites aux 
FAR, notamment lors de la pre- 
mière bataille de l’Ouarieziz, en 


mars 198Ü. EDe est au sommet de sa 
puissance. 

La troisième phase s'ouvre avec la 
deuxième bataille de l’Ouarkziz, en 
mai 1980, qui verra les FAR repren- 
dre l'avantage. Le général Dlimi, 
alors commandant de la zone sud, 
définit, enfin, une stratégie, celle du 
«mur» destiné à protéger le «-trian- 
gle utile» (El-Akwn, capitale politi- 
que, Smara, capitale religieuse, 
BotirCraa, centre pbosphatier) . Son 
objectif : mettre ks habitants à 
!’abri de l'influence du Polisario, 
«sécuriser» ks FAR, étendre les 
moyens de commnmcatioiis et favo- 
riser l'intégration du Sud dans k 
royaume grâce à d'importants inves- 
tissements - la politique de la ca- 
rotte est substituée à celle du bâton 
- et à l’implantation de populations 
venues du Nord. 

Le Front ripostera en 1984 par 
Topération Grand Maghreb tendant 
à démontrer la vulnérabilité des 
«mua». Sa stratégie consiste dès 
Ion à contraindre k Maroc à pour- 
suivre une guerre ruineuse. 


Des enjeux stratégiques 


Q UELQUES arpents de sable 
justifient-ils une guerre «k 
dix ans? Grand comme la 
moitié «le la France, mais 
peuplé comme un de ses départe- 
ments (73 487 habitants selon k re- 
censement de 1974. mais deux à 
trois fois plus selon d’autres sources 
espagnoles), k Sahara occidental 
représente un enjeu capital pour le 
Maghreb sur le triple plan économi- 
que, stratégique et politique. Avec 
10 milliards détonnes de réserves de 
phosphates (sans parler d’autres mi- 
rerais et des côtes fort poisson- 
neuses), les ressources économiques 
pourraient pe rmettre de nourrir ses 
habitants, et les dirigeants de la Ré- 
publique arabe sahraouie démocrati- 
que (RASD) estiment que leur pays 
est plus viable que bien d'autres 
« micro-Etats ». 

Héritier de l’empire chérifien, k 
Maroc fait valoir des • droits histo- 
riques ». Il a toujours émis «ks ré- 
serves sur la règle de TOUA concer- 
nant le respect des frontières 


héritées de la colonisation, règle que 
défend farouchement l’Algérie pour 
des questions de principes mais aussi 
pour décourager toute revendication 
sur son propre Sahara. Que le Ma- 
roc récupère l’ancien Sahara espa- 
gnol, et u devient k premier expor- 
tateur mondial de phosphates, 
faisant ainsi contrepoids à la vaste et 
puissante Algérie. 

Pour la faible Mauritanie, reven- 
diquée par Rabat dans les an- 
nées 60, on Etat sahraoui indépen- 
dant formerait une zone tampon 
sécurisante. Se considérant, en ou- 
tre, comme l’héritière de l'empire al- 
moravide qui s’étendit à T Andalou- 
sie, elle peut espérer que la 
formation d'une fédération 
mauritano-sahraouie rassemble à 
nouveau la plus grande partie de 
l’ethnie maure de l’oued Draa au 
fleuve Sénégal. 


Les « murs » 



Remblai de sabla et de rocaffle de 2 à 3 mètres de haut, pro- 
tégé per des champs de mines et des barbelés, le t mur » est aussi 
un ensemble électronique, magnétique et balistique doté de radars 
et de bstteriee d’artillerie. 

Commencé en août 1980, le premier c mur a. long de 300 km, 
est parti de l'Ouarkziz: et a atteint Smara en mars 1981. Il a été 
prolongé de 300 autres kilomètres, protégeant 8 Aloun et Bouj- 
dour. La deuxième « mur a (300 km) part de Bou-Crai 
(19 décembre 1983), contourne Amgala et s’achève i Krebichet 
(20 février 1984), pour couper au Poésario la route de TAtiantique 
et verrouiller la frontière mauritanienne. Le troisième (320 km 
construits entre le 19 avril et le 10 mai. 1984) isole Djfria et 
Haousa. capitale provisoire de la RASD. Au total. 2 000 km, dont 
1 200 demeuraient opérationnels et « sécurisaient s 120 000 km 1 
sur les 286 000 «ire compta le territoire. Un quatrième « mur ». 
achevé le 15 janvier 1985, « sécurise » 17 000 km 1 et verrouBe la 
frontière algérienne, en englobant Mahbès. Un cinquième contour- 
nerait TWuriti et Btr-Lahlou. 


Coups <te théâtre 

Ainsi, selon que telle ou telk 
thèse finira par l’emporter, k rap- 
port de forces ne sera ras k même 
dans la région. La CEE, les Etats- 
Uns, l’OTAN, ne peuvent donc res- 
ter indifférents à l’avenir de ce terri- 
toire qui. fait face aux îles Canaries, 
importante base d’observation’ mili- 
taire et utile relais entre k sud du 
continent africain et l'Europe. • 

A partir «le ces doutées «k base, 
k conflit' a ôé fertile en coups dé' 
théâtre. Jusqu'en 1973, k Maroc et 
la Mauritanie,' « pays concernés ». 
et l’Algérie, « pays intéressé ». affir- 
ment leur attachement à deux prin- 
cipes ; celui de la décolonisation, im- 
pliquant k retrait «k l'Espagne, et 
celui de l'autodétermination. Trop 
faible pour faire valoir ses revendi- 
cations sur k Sahara oontre k Ma- 
roc, 1e président Ould Daddah pré- 
fère, à la surprise de tous, tourner k 
dos à l’Algérie qui Ta pourtant aidé 
à consolider fin dépendance de son 
pays, <st se rapprocher de Hassan II. 

Au sommet arabe de Rabat, en 
octobre 2974, tous deux annoncent à 
huis dos leur entente en vue de se 
partager le Sahara oocideataL Ra- 
bat révélera au monde stupéfait que 
Bounxxliène a donné sa bénédiction. 
Le chef de TEtat algérien espérait-il 
aJora que Madrid couperait l’herbe 
sous ks pieds de ses deux voisins en 
accordant l'Indépendance aux Sah- 
raouis ? 

Sollicitée par ks intéressés. la 
Cour de la Haye donne k 16 octobre 
2975 un avis qui tente de concilier 
leurs revendications contradictoires 
et recommande un référendum d’an- . 
todétennination, comme Tarait fait 
la veük une mbrion d'enquête «k 
l*ONU qui. s’était rendue sur place 
du 8 mai au 14 juin. 

Profitant de la longue agonie de 
Franco, Hassan U brusque k jeu. D 


Les 61 pays qui ont reconnu la République sahraouie 
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annonce la Marche verte, qui ras- 
semble, fin octobre, 350 000 Maro- 
cains, et impressionne 1e gouverne- 
ment espagnol La signature des 
accords «k Madrid (14 novembre) 
consacre le principe du partage, que 
dénonce aussitôt Alger. L'Espagne, 
qui a déjà rappelé le gros de ses 
troupes, annonce qu’elle se retirera 
du territoire le 27 février 1976. 

A Dar-es-Salaam, 1e comité de li- 
bération de TOUA recommande à 
Tunanimité, le Maroc el la Maurita- 
nie s’étant retirés, la reconnaissance 
du Front Polisario comme mouve- 
ment de libération. Réuni à Addis- 
Abeba, k conseil des ministres de 
T Organisation s'apprête à entériner 
ce vœu & une large majorité quand i! 
apprend fa proclamation, le 27 fé- 
vrier 1976, de la République arabe 
sahraouie démocratique. Le Maroc 
s'oppose au vote : la reconnaissance 
de la RASD relève, explique-t-il. «k 
la seule souveraineté des Etats. Le 
Polisario, aidé militairement par la 
Libye et «liplomatiqucment par T Al- 
gérie, s'efforce de marquer des 
points sur k terrain et dans les en- 
ceintes de TOUA et de 1XDNU. 


Autodétermination 


- Un « comité des sages » -formé 
par TOUA tente -«le- dé gag er un e so- 
lution. Envain. Le Maroc, m mau- 
vaise posture.sur le plan militaire, 
cherche & gagner du temps en re- 
poussant l’idée d’une consultation. 
Brusquement, après un premier re- 
dressement de la situation militaire 
en 1980 et l’édification du « mur » 
en 1981, Hassan II change de tacti- 
que : fl participe au sommet de Nai- 
robi {juin 1981), où 3 accepte k 
principe d’un référendum d’autodé- 
termination, mais refuse toute négo- 
ciation avec le Polisario, • qui n’est 
pas reconnu comme mouvement de 
libération », et avec la RASD, 

« Etat-fantôme ». Toutefois, il de- 
vrait s'agir, selon lui, d’un • référen- 
dum de confirmation * qui ratifie- 
rait le retour des « provinces 
sahariennes à la mire pairie ». 

Pour sortir de cette impasse, la 
RASD fort» la porte de l’OUA k 
22 février 1982 en faisant valoir 
qu’elle a été reconnue par la majo- 
rité des Etats. L’OUA est menacée 
«l'éclatement quand — nouveau coup 
de théâtre - Hassan II et k prési- 
dent Cbadli Bendjedid se rencon- 
trent près d’Oujda le 26 février 
1 983. Ce téie-à-tête fait espérer une 
réconciliation, durable, une solution 
au conflit saharien et l’amorce de . 
l’unité maghrébine. Espoir vite 
déco. 

Hassan II a k sentiment que l’Al- 
gérie n’a rien lâché sur le fond et 
qu’elk entend faire de la RASD le 
sixième Etat du Maghreb. Pis : k 
dix-neuvième sommet de l’OUA à 
Addjs-Abeba prône peu après des 
« négociations directes - entre le 
Maroc et le Polisario. Le roi se rend 
compte que ses amis africains, qui 
en ont assez de cette « querelle 
d’Arabes -, sont prêts à le « lâcher » 
et que la RASD siégera au ving- 
tième sommet. 

En bon manœuvrier. Hassan II 
prépare un renversement d’al- 
liances : après s’être rapproché du 
colonel Kadhafi en juillet 1983, il si- 
gne avec lui le 13 août 1984àOujda 
1e traité d'union orabo-africaine qui 
• marie » k royaume à la Jamahi- 
riya, mais consacre la coupure du 
Maghreb en deux, l’Algérie, la Tuni- 
sie et la Mauritanie étant liées de- 
puis 1983 par un traité de fraternité 
et de concorde. Entre-temps, le Ma- 
roc s'est retiré de l’OUA où siège of- 
ficiellement la RASD. Et, tandis 
que te premier consolide sa situation 
sur k terrain, la seconde renforce 
ses positions diplomatiques. Le bras 
de fer continue donc, chacun étant 
persuadé que le temps est son allié. 


Dossier établi 
par Paul Baba 
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T07.70-M05: 

les géants de la micro. 



B ' En 1979, les : Français sont loin de 

croire tàus en l'avenir -de la micro- 
ïnformatique. L ‘informatique au bîqequ, oui bravo ! Mais à la mai- 
son, franchement ! - • x '..- 

Deux hormnes pourtant, deux chercheurs du groupe THOMSON 
ne partagent pas le scepticisme générât 

Pour eux, non seulement lamicTO-mformatique domestique nerdève 
pas du gadget, mais die devrait devenir ütie véfilable “machine à 
apprendre . Déplus, elle offre des p erspectivesjaritastùjuss a l'écà- 
nomie française. 

L'avenir va leur donner raison /. 

En 1979, en effet, THOMSON GRAND PUBLIC décide 
d'orienter ses efforts sur ce nouveau marché qui. ça bouleverser la vie 
quotidienne dans les années à venir. 


TfUtt^CFlV miav-mfimnatu^ française 

IXIVvdIJXt aujourd'hui, c'est aux efforts du groupe 
THOMSON que nous le devons. 


. Parce qu'il a compris avant d'autres les débouchés immenses de 
la “rmera” THOMSON GRAND PUBLIC a pris une longueur 
d’avarice sur ce, nouveau marché. 

Pour y parvenir, il a fallu investir bien sûr. Investir en matériel, 
mais surtout en matière grise. 

Le résultat s 'appelle T07. 70 -M05 : deux petits génies qùi, avec 
leurs périphériques, ont des possibilités presque infimes grâce à leurs 
500 logiciels. 

Pour apprendre, programmer, jouer, crier, communiquer, gérer, 
etc. . . vous pouvez compter sur eux, ils sont signés THOMSON! . 


De 5.000 exemplaires de T07 en 
IVV Uddii. 1982, la production de 707.70 - 
M05 passera à 400. 000 cette année, dont plus de 100.000 seront 
exportés. 

Cette courbe spectaculaire des ventes a fait de THOMSON 
GRAND PUBLIC le leader incontesté en France avec plus de 
30% de part de marché Un tour de force ! 

Le succès de 707. 70 - MO 5, n’est pas celui d'un produit, c'est 
d'abord celui d'un système. De prototype il y a trois ans seulement, 
707. 70 - M05 est devenu aujourd'hui le “standard”. 

En micro-informatique, il n'y a pas de hasard... 

Un avenir meilleur ; pour THOMSON, ça se construit un peu 
tous les jours. 
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■politicrue 


APRÈS LE SECOND TOUR 


Le RPR juge son bilan « globalement prometteur )> 


Du scrutin des 10 et 17 mais, le 
RPR retient surtout qu’il constitue 
une étape supplémentaire et impor- 
tante du progrès régulier de son im- 
plantation dans les assemblées lo- 
cales depuis une dizaine d’années. 
Le mouvement gaulliste qui, au gré 
de son histoire, avait été tour à tour 
on parti de cadres et un parti de 
masses, a sauvent négligé le cadre 
communal on départemental qui im- 
pose une action politique lente et 
obstinée. Les élections cantonales de 
1976 avaient marqué un tournant. 
Elles avaient constitué un sérieux 
avertissement pour la majorité 
d’alors, provoquant même la nomi- 
nation par le chef de l’Etat d’un 
« coordonnateur » qui n’était autre 
que le premier minis tre de l’époque, 

M. Jacques Chirac. 

Démissionnant de l’hôtel Mati- 
gnon quelques mois {dus tard, en 
août, le député de la Corrèze a re- 
tenu la leçon. Dès la fondation du 
RPR, le 5 décembre 1976, il s'atta- 
che à développer l'enracinement 
p rovi n c ia l de son mouvement. Les 
élections municipales de 1977 lui 
permettent notamment de devenir 
pour la première fois maire de Paris 
et de lancer la <*mpigna des élec- 
tions législatives de l’année suivante, 
qui voient la défaite de la gauche. Si 
les élections cantonales de 1979 sont- 
un échec pour la majorité de l’épo- 
que, c’est & la fois parce que les 
deux composantes de celle-ci sont en 
rivalité ouverte et que la «mf 


plus fourni. Le RPR se félicite de la 
façon dent Tonton de l’opposition a 
fonctionné. Bref, le - code de bonne 
conduite » instauré avant le scrutin 
« mérite cette fins-ci vraiment son 
nom », souligne-t-on Rue de Lille, 
où Ton se promet de renouveler l’ex- 
périence. 


« Un succès sans Le Pen » 

Les dirigeants do RPR - et no- 
tamment M. Chirac et M. Toubon — 
estiment que le concept d’union de 
l’opposition illustré par cette campa- 
gne répond à une aspiration de 
l’électorat, lequel comprend très 
bien les compétitions «primaires» 


pour l’élection présidentielle de 
1981 est d’ores et déjft bien engagée 
dans tous les camps. C’est de sur- 
croît l’année où se déroule, le 
10 juin, la première élection au suf- 
frage universel de T Assemblée des 
Communautés européennes. 

Sitôt la gauche au pouvoir, le pré- 
sident du RPR a repris son entre- 
prise systématique d’implantation 
de son mouvement dans les départe- 
ments avec les élections canto n ales 
de 1982, dans les communes avec les 
municipales de 1983 et de nouveau 
avec la dernière élection des conseil- 
lers généreux. 

On ne doute pas an RPR que les 
résultats obtenus les 10 et 17 mars 
auraient pu être meilleurs si le mou- 
vement avait eu davantage de 
conseillers sortants, et s’il y avait en 
moins de candidats uniques de Top- 
position. Do ce point de vue le RPR 
est, en effet, quelque peu pénalisé 
par rapport à l’UDF, qui possède un 
vivier d’élus locaux plus ancien et 


LE RPR CONTESTE 
LES CHIFFRES OFFICIELS 

Le RPR n’est pas d'accord 
avec les résultats que lui attri- 
bue le ministère de l'intérieur. 
Lu porte-parole du mouvement 
de M. Chirac assurent qu'ils 
avaient 284 conseillers géné- 
raux sortants (contre 246 salon 
le ministère) et qu'üs ont eu 
464 élus (et non 400). Us reven- 
diquent 204 élus au premier 
tour et 260 au second, soit un 
gain de 160 sièges (et 
non 155). Au total, y compris la 
série non renouvelable, le RPR 
assure posséder 867 consefllers 
généraux. 

Il est bien rare qu'un grand 
parti d'opposition soit d'accord 
avec las résultats que lui attri- 
bue le ministère de l'intérieur au 
lendemain d’une élection. Cette 
règle a, dans le passé, de multi- 
ples précédents. Oui ne se sou- 
vient des con te s tati on s soda- 
listes opposées aux 
recensements présentés, 
avant 1981, par M. Marcel Sn ou 
par M. Poniatowski lorsque, 
place Beauvau. ils jonglaient 
avec les « divers gauche » et 
autres « divers apposition s ? 

De telles distorsions ne se 
produiraient pas si les part» 
politiques eux-mêmes attri- 
buaient, avant le scrutin, des 
étiquettes non ambiguës aux 
candidats qu'ils revendiquent, 
une fois que oeux-ti sont élus, 
mais qu'usent tendance à igno- 
rer sTto sont battus ! 

A. P. 
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du premier tour, si elles se déroulent 

« & la loyale ». 

L’autre enseignement que tire le 
RPR de cette campagne électorale 
concerne le comportement & avoir à 
l’égard du Front national La « ten- 
tative de déstabilisation de l'opposi- 
tion parlementaire faite par le pou- 
voir au moyen de M. Le Pen », 
dit-on Rue de Lille, n’a pas réussi II 
est vrai qu’au soir du premier tour 
les responsables du RPR ont poussé, 
reconnaissent-ils. un « énorme sou- 
pir de soulagement • en enregistrant 
que les deux groupes de la majorité 
parlementaire frôlaient à eux seuls 
la majorité absolue des suffrages. Ce 
« succès sans Le Pen *- comble d'aise 
les amis de M. Chirac. Pourtant, 
quelques jours encore avant le 
10 mars, plusieurs parlementaires et 
quelques responsables locaux s'irri- 
taient - le mot est faible - de la fer- 
meté dont le maire de Paris faisait 
preuve à l'égard des candidats du 
Front national C'est d'ailleurs au- 
tant en raison de ces réticences qu’à 
cause des soupçons que les socia- 
listes lui adressaient ouvertement 
que M. Chirac a durci le ton et ren- 
forcé son refus de tout accord 
« même local » avec le parti de 
M. Le Peu (quelques «bavures» 
ont cependant eu lieu) . 

Aujourd'hui, les gaullistes - l’ins- 
tinct grégaire des «compagnons» 
aidant - admettent volontiers que 
leur président a eu raison ou tout au 
moins-- de la chance. Le RPR va 
désormais présenter un discours 
pour convaincre les électeurs de l’ex- 
trême droite que leur « ras-le-bol » 
a été compris, et qu’il peut -tout à 
fait être pris en compte par les 
grands partis de l’opposition. Ceux- 
ci d’ailleurs peuvent offrir à leurs re- 
vendications des réponses plus crédi- 
bles. 

Car la dernière satisfaction que 
M. Chir ac et ses »mis retirent de 
cette campagne électorale se trouve 
dans de nouvelles convergences is- 
sues de l'opposition. Depuis plu- 
sieurs mois, le RPR a prôné la 
conclusion d’un accord politique en- 
tre toutes les formations de l'opposi- 
tion sur quelques « grands objectifs 
d’action » constituant l’esquisse 
d'un « pacte de gouvernement ». Cet 
appel est souvent resté sans écho ou 
n’a provoqué que l'exposé de’ condi- 
tions préalables. M. Chirac a donc 
enregistré comme un progrès très 
prometteur qu'à ses côtés y souscri- 
vent publiquement M. François Léo- 
tard, secrétaire général du Parti ré- 
publicain, lors du meeting de 
Grenoble, M. Pierre Méhaignerie, 
président du CDS, lors d'une réu- 
nion à La Rochelle, et M. Jean Le- 
cannet, président de l’UDF, lors 
d’une émission télévisée, pendant les 
tout derniers jours de la campagne. 

Au total, on ne cache pas au RPR 
que le bilan de cette campagne élec- 
torale et ses résultats sont « globale- 
ment promeneurs ». 

ANDRÉ P ASS ER ON. 

• Un colloque sur • l'identité 
française ». - Le Club Espaces 89 
organise les 22, 23 et 24 mars & 
Paris, dans les locaux de la Maison 
de la chimie (28, rue Saint- 
Dominique, 73007 Paris), nn collo- 
que consacré à « l’identité fran- 
çaise ». De nombreux historiens, 
philosophes, écrivains doivent parti- 
ciper aux travaux et débats. 

■* Renseignements et invitations : Es- 
paces 89, 6, rue des Archives. 
73004 Paris. Ta : 277-17-73. 
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Pour M. Giscard d'Estaing, la victoire en 1986 
passe par l'union de l'opposition parlementaire 

■ _ — « « i-i. 


(Suite de la première page.) 

M. Barre viendra à cette manifes- 
tation, mai* il est d’ores et déjà bien 
décidé & ne prêter aucun « serment 
du Jeu de paume », à ne signer 
aucun « catalogue des Trois 
Suisses ». 

Prenant le relais de MM. Chirac 
et Giscard d’Estaing, MM. Toubon, 
secrétaire général du RPR, et Léo- 
tard, son coflègne du PR, tentent 
d’accâèrer le mouvement. Un oeü 
fixé sur M. Le Pen, Os demandent 
aux deux formations politiques de 
l'opposition «parlementaire», le 
“>F, de sig 


signer au plus 
volonté de 


RPR et TUD 
vite nn texte scellant leur 
gouverner ensemble et traçant les 
grandes lignes d’un futur pro- 
gramme. En dépit des réticences des 
centristes et des radicaux de l’UDF, 
cet accord pourrait être conclu- 
ra pi de ment, tant est grande la 
préoccupation des états-majors de 
ne pas tomber dans les « pièges » 
tendus par le pouvoir. M. Méhaigne- 
rie noos a expliqué, au lendemain du 
deuxième tour des élections canto- 
nales, que, même s’il ne juge pas 
indispensable cette précipitation, 
ressentie! A ses yeux est d’offrir le 
moins de prise possible an pouvoir, 
de ne pas lui donner l'occasion de 
creuser, dans l’opposition, des 
« fossés artificiels m; bref, de lui 
opposer une •surface lisse » dans 
une période où •tout est manœu- 
vre ». 


L'arme absolue 

Sur oe point, la tactique et les 
convictions se rejoignent, comme 
elles se rejoignent chez M. Giscard 
d’Estaing. 

L’ancien président pense en fait 
qu’au sein d’une opposition unie il 
peut être dans la meilleure position 
parmi les trois présidentiables, et 
surtout le plus adroit, si venait à 
s’ouvrir une période d'instabilité. 
Alors M. Giscard d'Estaing « mar- 
tèle» l’union et exalte ce « nouveau 
parti que tes Français sont en train 
de fabriquer eux-mêmes : le parti de 
l’union ». Dans la préface de l’édi- 
tion de poche de son livre Deux 
Français sur trois (qui devrait sortir 
au début dû mois de mai) , oe thème 
revient, avec celui qui lui est, dans 
son esprit, étroitement lié : l’« ingtnt- 
vemabiiité » delà France. 

> Les difficultés de l'union tien- 
nent au souvenir de 1981 . C'était 
donc à mai de traiter ce sujet, de 


lever cet obstacle », nous a expliqué 
r anci en chef de l’Etat. Pour répon- 
dre aux critiques, voire aux sar- 
casmes de ceux qui s’étonnent de ces 
embrassades répétées entre lui et 
M. Chirac - dont cm pouvait penser 
que, « psychologiquement », ils 
avaient « franchi le seuil de rup- 
ture » - M. Giscard d'Estaing 
insiste snr la * qualité * de cette 
nouvelle union, qui n’est pas une 
« tactique électorale ». mais « la 
seule attitude possible » si l’opposi- 
tion veut gouverner demain. 

« On s’est habitué. explique-t-il 
encore, à ce qu'il n'y ait plus 
d’action gouvernementale conti- 
nue. » Le référendum « avorté » de 
Tété dernier a eu, selon lui, nn effet 
en profondeur, très « négatif ». Il a 
montré que « les institutions ne suf- 
fisent pas à rendre la France gou- 
vernable ». 

Une autre .forme d'instabilité 
serait ainsi apparue, différente de 
celle que Ton a auparavant : 

« l'instabilité de l'action gouverne- 
mentale ». Comment y faire face ? 
« L’union ». bien sûr, car elle est 
« l’arme absolue de la réussite de 
l'alternance libérale », comme le 
souligne l’un des lieutenants de 
l’ancien préadenL Celle-ci suppose, 
à tout le moins, un changement des 
mentalités : « L’opposition, dit 
M. Giscard d'Estaing, doit retrou- 
ver les intentions et les aspirations 
qui ont présidé à la mise en place de 
la République : à la fols le res- 
pect des institutions et la volonté de 
faire les choses. » « J’ai vécu les 
divisions de la majorité comme un 
éloignement de la V* République ». 
note encore l’ancien chef de l’Etat, 
qui regrette que l’union ne soit pas 
encore « assimilée » par le milieu 
politique. « Si l’union n’est conçue 
que comme un cartel électoral, le 
pays se retrouvera très rapidement 
dans une situation d’ingouvemabi- 
liti ». prévknt-3. 

Ce mouvement en faveur de 
l’nnion, M. Giscard d'Estaing 
concède qu'il aurait préféré le susci- 
ter dé l'intérieur de T UDF. Mais 
faute d’avoir réussi, ü a voulu 
• créa' une situation » telle qu’elle 
contraigne l’UDF à g*y rallier. En 
somme, après avoir créé de toutes 
pièces l’UDF, qui devait devenir le 
«parti du président», M. Giscard 
d'Estaing se comporte comme s’il 
devait tirer on trait sur la confédéra- 
tion, pour se replier sur ses fidèles 


Propos et débats 

M. Léotard : les déçus de l'opposition 

ML François Léotard, secrétaire général du PR. affirme disns uns 
interview à l’hebdomadaire Valeurs actueBes, daté 18 mars : * Ce qui 
s’est passé le 17 mars rend plus urgente la nécessité pour l’opposi- 
tion de la rédaction d’un document simple et accessible, fixant des 
objectifs de gouvernement (...) : attendre le congrès deTUDF paraî- 
trait comme une manœuvra de retardement » A propos de l’attitude 
de l'opposition face è la réforme du mode de scrutin, M. Léotard 
estime qu'a il faut que la concertation entre les deux forces de l'oppo- 
sition soit totale. Il ne fout pas que nous ayons d'attitudes person- 
nel tes (...) ni d'attitudes de chapelle. Ayons une réponse d'équipe, s 
a A ne pas répondra à certaines questions, ajoute M. Léotard, on a 
fabriqué des éjectâtes déçus de l’opposition traditionnelle qui sont 
allés voir chez NV. Le Pan. La guerre des chefs fourrât aussi des 
troupes au Front national. (...) Tous las trois [MM. Chirac. Barre et 
Giscard d'Estaing] doivent rédiger des textes importants en commun. 
Celui qui ne le voudrait pas jouerait contre sa fomffle. » 

M. Poperen : i'union 

M. Jean Poperen. numéro deux du PS. a souligné, lundi 
18 mars, < l'accentuation de la remontée s socialiste au deuxième 
tour des élections cantonales. U a observé que s la remontée das 
suffrages de la gauche est parallèle è la remontée du taux de partici- 
pation » électorale. M. Poperen a souligné la nécessité d’une union de 
la gauche < forte et attractive ». « La réalité de l'union de la gauche, 
a-t-il jugé, demeure une donnée i m p o rt a nte de la vie politique fran- 
çaise » qui va « peser lourd » dans tes mois qui viennent. 

M. Delecourt : au-delà du PS 

M. Jean-Louis Delecourt, secrétaire général du Mouvement 
gaulliste populaire, a estimé, lundi 18 mars, qu'c une frange significa- 
tive de l’électorat modéré et gaulliste, qui avait apporté son soutien 
en 1981 à François Mitterrand, a permis aux candidats socialistes de 
réaliser un score appréciable » aux élections cantonales. « li est grand 
temps, a-t-il déclaré, de tirer les conclusions de cette tendance et, 

pour qu'elle s’amplifie, de constituer rapidement un vaste rassemble- 
ment politique allant très nettement au-delà du Parti socialiste en 
P ermett ant à tous les démocrate®, les républicains et les gaullistes de 
progrès, de se retrouver pleinement dans la majorité présidentielle. » 
M. Delecourt a été reçu, jeudi 14 mars, i l'Elysée par M. Mitterrand. 


Pour h lo fais, les hommes disent 

I 


"tout ce qu'ils ont 
sur le cœur? 


telepho 


nez AU 



du PR. De même, 3 a repris les fils 
personnels des réseaux des clubs, qui 
lui avaient si bien réussi en 1974. La 
nouveauté est que. cette fois, il a bel 
et bien besoin de M. Chirac. 


Identifier 

les c idées justes» 

Avec le groupe des «huit» - 
représentants des clubs Perspectives 
et Réalités, du Conseil pour l’avenir 
de la France et des Clubs 89 — qui 
se réunît tous les mercredis matins 
autour de lui, M. Giscard d’Estaing 
cherche des réponses pour « donner 
une idée de ce qui se passera après 
une victoire de l’opposition en 
1986 ». et pour « apporta la preuve 
que cette opposition est capable de 
trouva des réponses», un projet 
d’avenir. 

Cette démarche, ce travail, dit-il, 
« peut changer ta manière de 
voter... » • Il faut identifier les 
idées justes, ajoute-t-il, après, elles 
font leur chemin toutes seules ». 

Mais, reconnaît-il, ce travail peut 
être brouillé par des aspects politi- 
qnes : ne serait-ce que le change- 
ment des règles du jeu... Cette 
inquiétude explique l’évolution de 
l'ancien président de la République : 
bien que favorable à la proportion- 
nelle - ü en avait le projet pendant 
son p ropre septennat, et a formalisé 
ses propositions dans Deux Français 
sur trois - fl s’oppose aujourd’hui à 
tout changement de la loi électorale. 
Au motif que de telles règles sont 
«sacrées», il souhaite qu’elles soient 
modifiées par référendum. 

Toutefois, même s’il ne connaît 
pas les règles du jeu, M. Giscard 
d’Estaing s'apprête à Jouer la partie. 
Avec comme objectif minimal de 
disposer ù T Assemblée, au soir des 
élections législatives, d’un groupe 
«giscardien» (au moins trente 
députés) que M. Jacques Chirac, 
dans une stratégie d’union «bien 
comprise», pourrait l'aider A obte- 
nir™ 

C’est cela aussi, préparer avec 
méthode T après-socialisme... et 
l’avenir d’un «ancien président en 
activité». 


CHRISTINE FAUVET-MYCIA. 


• Le CNIP : pas de victoire pour 
l’opposition sans l’apport des indé- 
pendants. - Le CNIP, que préside 
M- Philippe Malaud, estime, A 
prôpos du résultat des élections can- 
tonales que • le RPR et l’UDF ne 
peuvent prétendre gagna seuls sans 
l’apport des indépendants; d'autre 
part, les stratégies électorales qui 
aboutissent à l’isolement ne permet- 
tent pas à des forces politiques 
pourtant importantes dans l’électo- 
rat d’être représentées valable- 
ment. » Le CNLP se félicite « outre 
la réélection de la quasi-totalité de 
ses sortants, des remarquables 
succès de ses nouveaux candidats ». 

• Les « verts • censure 
constructive. — M. Etienne Tête, 
membre du collège exécutif des 
« verts », estime que le référendum 
sur le mode de scrutin demandé par 
M. Valéry Giscard d'Estaing »esi 
inéluctable », car T instauration de 
la représentation proportionnelle 
suppose <T * introduire un élément 
de stabilité dans la Constitution •. 
Il faudra donc, selon les Verts, modi- 
fier l'article 50 de la Constitution 
pour y inscrire le principe de la 
• censure constructive ». qui existe 
eu Allemagne fédérale' (appelé 
« vote de méfiance constructif») et 
selon lequel • les députés en désac- 
cord avec le gouvernement doivent 
former une majorité positive qui ne 
se borne pas à censurer le premier 
ministre, mais qui désigne son rem- 
plaçant ». 


la journal mensuel 
de documentation politique 

après-demain 


(non vandu dans ta kiosqual 


offre un dossier complet mut: 

LES INSTITUTIONS 
BE LAV RÉPUBLIQUE 

Envoyer 30 F (timbras i 1 F ou Chèque) 
è APhÈS-D£MAIN. 27. rue Jean- 
OateRC 75014 Fis ris, en spéci fian t le 
dossier demandé ou 120 F pour l'abon- 
nement annuel 160 % (Técanonva) qui 
don» droit A renvoi gratuit de ce nu- 
méro. 
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DES ÉLECTIONS CANTONALES 


La gauche gagne vingt-trois sièges 
dans les DOM 


Outre-mer, la modification de la 
carte 9*“ s est traduite 

par la créât»» de vingt-deux nou- 
veaux cantons (douze en Majthn- 

Ï ne, sept en Guadeloupe et trois en 
ïuyano) a favorisé presque excluâ- 
vemept la gauche. Ce redécoupage a 
permis aux partis qui soutiennent eu 
général la politique de la majorité 
parle mentaire de ravir à la droite lé 
contrôle des conseils généraux' de la 
Guadeloupe et de la Guyane. - 
• En Guadeloupe, la gauche dis- 
pose maintenant de vingt-quatre 
sièges sur quarante-deux au sein de 
l’assemblée départementale. Le 
principal bénéficiaire est le Parti 
so ci aliste, qui enregistre un. gain de. 
cinq sièges, malgré ses. divisions 
locales. Le Parti communiste guade- 
loupéen gagner un siège et le conseil 
généra] comptera deux «divers gau- 
che* déplus. 

Ce renversement de majorité va 
peut-être mettre fin au régne local 
de M"* Luce tt e Michaux-Chevry 
(dïv. opp.), ancienne socialiste 
devenue le principal adversaire du 
gouvernement Am ce département 
a n t il lais od la «Dame de fer- des 
Caraïbes» — ainsi la surnomme-tron 
parfois - a fondé son propre parti, le 
Parti de la Guadeloupe. La progres- 
sion de la gauche se fait surtout au 
détriment de [UDF qui ped trois 
sièges tandis que le RPR, dont les 
conseillers n’étaient pas renouvela- 
bles enlève un nouveau siège. 

• En Guyane, c’est le Parti 
socialiste guyanais (PSG) qui sort 
grand vainqueur .du scrutin en rem- 
portant trois sièges supplémentaires 
et en disposant désormais à lui seul, 
avec dix conseillers sur dix-neuf, de 
la majorité absolue à rassemblée 
départementale. Les représentants 
de l’oppo6ition, qui avaient jusqu'à 
présent fait jeu égal avec la gauche 


et contrôlaient le conseD général an 
bénéfice de l’àge, perdent au total 
quatre sièges. Le RPR et l'UDF, qui 
en perdent deux chacun se retrou- 
vent réduits à la portion congrue : Os 
n'ont plus que deux fins chacun. 

Pour la .première fois dans un 
département d 'outre-mer, un même 
parti — le PSG — détiendra les pré- 
sidences des deux assemblées 
locales. . 

- • En .Martinique « yfÿ , la gau- 
che a beaucoup p r ogres sé . Le Parti 
progressiste martiniquais (PPM), 
dont le président est M. Aimé 
Césaîre, député apparenté socialiste, 
maire, de. Fort-de-France, remporte 
la bagatelle de sept sièges, et notam- 
ment tous ks nouveaux cantons de 
Fort-de-France, & Pexceptîon du 
troisième, conquis par le candidat de' 
l’UDF. Mais malgré ks dix élus du 
PPM, ks trois £his du Parti commu- 
niste martiniquais (PCM), qui 
gagne un siège, et le renfort de 
l’extrême gauche et des «divers gau- 
che» la gauche martiniquaise reste 
minoritaire. Les partisans de l'oppo- 
sition parlementaire contrôlent 
encore vingt-six des sièges du conseil 
général contre dix-neuf à l'ensemble 
de la gauche- 

• A ht. Réunion, où fi n'y avait 
pas eu de redécoupage, k rapport 
des forces n’évolue guère. Avec onze 
sièges seulement (sept pour k Parti 
communiste réunionnais, don pour 
le PS, un Sn «divers gauche» et un 
d’extrême gauche)' la gauche 
demeure très minoritaire face à use 
droite qui compte vingt-cinq élus. 

Au total, dans Tes quatre départe- 
ments d’outre-mer concernés par le 
scrutin cantonal la gauche 'a gagné 
vingt-trois sièges alors que la droite 
n’en a gagné que huit. ' 


Une série d’erreurs techniques 
ayant rendu imnteüigibkg les résul- 
tats du deuxième tour de scrutin 
dans k département de. la Guade- 
loupe, nous republions ces derniers 
ci-dessous, après rectification, dans 
leur intégralité. De même noua 
publions les résultats du deuxième 
tour Aim k canton martiniquais de - 
Sainte-Marie II, omis dans la Este 
publiée dans nos éditions du ; 
19 mars. 

GUADELOUPE 
(12 + fl 2 D 

1“ TOUR ; 14 ÉLUS 
(3 PCG ; 4 PS; 1 «h. g.; Z UDF; 
«•*•«») 

• LES ABYMES IV 

M“ Tantin, PS, 921 ... JÉLXJE 
MM. Lacoma, RPR, 888 ; Proto,' 
div. g., 480. 

• LES ABYMES V 

M. Boucard, PS, 1010 ÉLU 

M. Calabre Noyé, souL LPG, RPR, 
529. 

• CAPESTERRE- 
HELLE-EAUI 

M. Andy, sont. PS, 1 118 .JÉLU. 
M. Beaugendre, est. g- 695. 

M. Gérard Lanriette, ex, exL g^ 
se présentait dans k canton de Cas- 
pesterre Bdk-Bau-U. 

• CAPESTERRE 
BELLE-EAU ü 

M. Delannay, dïv. 1 303 ÉLU. 
M. Lanriette, c.s. Cap- 
Belle-Eau-I, ext, g., 1 207. 


• LE GOSIER H 

M. Virolan, £v. opp.,1 305 JÉLU 
M. Morton, dïv. g^ 778. 

UELAMENITN 
M. Dagonia, c:s-, s£n., PS, 

1626 ....JÉLU 

M. Toribio.div.fr , 1 372. 

MORNE-A-L’EAUH . . 

M. BardaiLPS. I 508 ... . JÉLU. 
M. Uavraln, a*. LPG, 1 420. 

LE MOULE I 

M” b Manicom, août. LPG, 

2058 ... ... fi.rii F. 

M. Bcanbob, div. g^ l 606. 

• POINTE-À-PITRE I 

M. Parize, PCG, 1 563 .... ÉLU 
M. Adélaïde, dïv. opp^ 1 516. 

• SAINT-CLAUDE 

M. Tamas, RPR. 1 061 . . . ÉLU 
M. Winter, div. oppu, 1 051. 
.NOUVEAU CONSEIL : (prés, 
sort : M“ Michaux-Chevry (div. 
opp.) : 8 PCG; 10 PS, 6 dh. *; 
7 UDF; 4 RPR; 7 dh. opp. 

MARTINIQUE 

• SAINTE-MARIE II 

M. Belfrqy, RPR, 2 188 ...ÉLU 
M. Mariiacy.PS, 2058. 


(Publidié ) 1 
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listes 
de Mariage 

AUX TROIS 
QUARTIERS 


RECTIFICATIFS. - Vosges : 
dans k canton de Géraidmer, c’est 
M. Bonne (RPR) qui a été élu avec 
2 661 voix. M. Boulay, conseiller 
sortant (PC), a recueilli 2 605 suf- 
frages. 

- Eure-et-Loir: dans les résultats 
du second tour des élections canto- 
nales (Je Monde du 19 mars), il fak 
lait lire, pour k canton de Chartres - 
sud-ouest: - 

M. Poirier, CJL, sôl, dsv^Xjpp.y 
. M. VaBoL PS, 3 015. 

PRECISION. - Dans ks résul- 
tats du canton d’Arks-Onest, nous 
avons écrit,.! propos des reporta de 
voix de gauche, qu’il a manqué 
« 700 voix et pris de 8 points à 
M. Perrot *.' Ce calcul était fait en 
tenant compte des 422 voix obtenues 
au premier tour par M. Luchard, 
candidat divers gauche. Si l’on ne 
pre nd en compte que ks voix obte- 
nues au premier tour par M. Vau- 
zelle (PS) et par M. Perrot (PC), 3 
a manqué '279 -voix (sur un total de 
5 800 voix au premier tour) au can-, 
didat communiste. 


Le conseil régional d'Aquitaine en jeu 

De notre correspondant 


Bordeaux. - Le groupe socialiste 
du conseil régional cT Aquitaine s’est 
réuni hindi après-midi 18 mars pour 
examiner les conséquences du 
second tour. La stricte répartition 
des sièges entre majorité et opposi- 


n'a finalement jamais été adopté* 
fait remarquer M. Jacques Valade, 
sénateur RPR et plus proche colla- 
borateur du maire de Bordeaux. 


tion à k suite du renversement de 
majorité an conseil général de 
Gironde pourrait conduire 1e conseil 
régional d’Aquitaine à désigner un 

S ésident et un bureau' au bénéfice 
s l’âge, à F ront? qu’une solution 


politique ne soit tro u v é e. 

Dès dimanche soir (le Monde du 
18 mars), M. Chabas-Delmas avait 
pris l'initiative en proposant une 
« formule de neutralisation politi- 
que agissante ». Dans le même 
temps ML Philippe Madrelle (PS), 
président do conseil régional d’Aqui- 
taine se déclarait en « disponibilité 
de la région et du département ». A 
Fissiie de sa réunion 1e bureau du 
groupe socialiste d’Aquitaine a 
avancé une solution qui, selon lui, a 
l’avantage de tenir compte de 
rimportapce prédominante du socia- 
üsme.dans la région et de constituer 
une base de négociation : l'applica- 
tion de k proportionnelle. 

« Grâce à elle les conseils géné- 
raux pourraient désigner leurs 
nprisentmts au conseil régional 
dans là transparence la plus com- 
plète et avec un souci de plura- 
lisme ». estime k groupe socialiste. 
Ce système aurait, selon lui, le triple 
avantage d’associer toutes ks sensi- 
bilités à la gestion, d’anticiper la 
future élection des conseillers régio- 
naux an suffrage universel direct, 
enfin d’éviter k recours au doyen 
d^Sge. 

Cette propontioa n’a pas soulevé 
un grand enthousiasme, y compris 
dans les rangs socialistes. Elle pose- 
rait de gras problèmes dans la plu- 
part des départements, surtout dans 
les Pyrénées-Atlantiques, en 
Gironde et dama k Lot-et-Garonne. 
Entre autres inconvénients, elle 
aurait surtout, pour l'opposition, 
cdni de donner une majorité de qua- 
tre sièges à la gauche. 

Dans k camp de M. Jacques 
Chaban-Dehnas, on dit ne pas pou- 
voir envisager sérieusement de réali- 
ser au niveau local une pratique qui 
est refusée au niveau national (il a 
été question de désigner à la propor- 
tionnetk les représentant* départe- 
mentaux au conseil régional). « Ce 
que f on appelait déjà le décret Joxe 


Propor t ionnelle ou pas, ks négo- 
ciations ne font que co mm encer. Les 
socialistes aquitains ont avancé une 
solution qui ne paraît guère suscepti- 
ble d’aboutir. H est clair aussi qu’fis 
ont abordé sans aucune préparation 
une échéance qui était facilement 
prévisible. Cette improvisation rap- 
pelle étrangement les mésaventures 
survenues aux socialistes girondins 
lorsqu’ils s’étaient retrouvés & la tète 
de la communauté urbaine de Bor- 
deaux au lendemain des municipales 
de 1977. Vainqueurs dans les urnes. 
Ils avaient finalement perdu sur k 
tapis vert des négociations. 

Imprévoyants, fis sont aussi peut- 
être victimes d’une grande lenteur 
de décÈrion. Sous couvert de démo- 
cratie interne, M. Philippe Madrelle 
paraît ne plus agir que sous k 
contrôle étroit des ministres aqui- 
tains, M. André Labarrère, qui avait 
arraché la région à M. Cbaban- 
Dclmas, ML Roland Dumas, rival de 
M. Madrelle pour la présidence en 
1981, ML Henri Emmiumalli et 
M“ Cathe ri ne I .a lumière. 

Le recours à l’hypothèse des 
doyens d’âge est-il inéluctable? Nul 
ne k pense parce que personne n'en 
veut, même si l’on avance parfois k 
nom d'un « doyen-présentable * 
comme k docteur Grenet, quatre- 
vingt-trois ans, maire de Bayonne. 
On se souvient, à gauche, que 
M. Cha ban-Delmas était resté pr 
dent d'Aquitaine beaucoup plus 
longtemps qu’il n’aurait dfl. Les 
vieilles recettes sont toujours vala- 
bles et il pourrait bien les remettre 
en pratique. 

Théoriquement minoritaire en 
1976, M. Jacques Cha ban-Delmas 
s’était maintenu à la présidence du 
conseil régional grâce aux * défail- 
lances* de quelques radicaux de 
gauche et socialistes. En 1979, 
M. André Labarrère (PS) la lui 
avait enlevée, au prix d’une surveil- 
lance active et individuelle du com- 
portement électoral de scs amis, afin 
d’éviter toute «défaillance» coupa- 
ble. 

PIERRE CHERRUAU.. 


PANS L’ISÈRE 

AV. Mermaz ne désespère pas 
de conserver la présidence 

De notre correspondant 


Grenoble. - M. Louis Mermaz, 
président sortant du vooseü général 
de risère n’a pas perdu tout espoir 
de renver se r une situation qui paraît 
pourtant bien compromise. La gau- 
che, qui dispose de vingt-cinq sièges, 
et la droite de vingt-deux sièges doi- 
vent, en effet, compter, pour s’assu- 
rer la majorité, avec ks dix conseil- 
las généraux non inscrits. 

Au PS, on pense pouvoir encore 
faire pencher & gauche quatre non 
inscrits pour assurer la réélection de 
M. Mermaz. Mais surtout les colla- 
borateurs dn président misent sur 
la division de l’opposition », qui 
s’est pourtant montrée très unitaire 
pendant toute la campagne, en pré- 
sentant partout des candidatures 
communes, ou en soutenant des non- 
inscrits comme M. Pierre Grataloup 
à Bourgoïn-Jallieu-Sud, président de 
F Association des maires de risère, 
ou M. Raymond Aguiard & Fon- 
taiue-Seyssmet 

De nombreuses ambitions se font 
jour au sein des formations de 
position pour diriger k conseil 
éral : ks sénateurs Guy Cabane l 
et Jean Royer pour le PR, M- Jean 
Faure, également sénateur, pour le 
CDS, dont la réputation est celle 
d'un homme de dialogue et d’on bat- 
tant, M. Alain Carignon pour k 
RPR qui, cependant, a pour princi- 
pal handicap d’être k plus « politi- 
que» des prétendants et risque 
d’effaroucher des non-inscrits peu 
enclins, par réflexe rural, à porter à 


la tête du conseil général k maire du 
chef-lieu de f Isère; enfin, la candi- 
dature d’un conseiller général non 
inscrit, comme ceDe de M. Grata- 
loup qui, dès son Section, a rallié 
ouvertement k camp de la droite, 
1 n’est pas à écarter. 

Toutefois, l'espoir des amis de 
M. Mermaz repose sur un nombre 
élevé d’abstentionnistes chez les 
non-inscrits lors de l’élection du pré- 
sident de l’assemblée départemen- 
tale. En effet, seuls deux conseillera 
généraux, MM. Grataloup et Péqui- 
gnot, ont une «dette» & l’égard du 
RPR et de l’UDF qui ne présentè- 
rent pas d’adversaires castre eux; 
un autre conseiller non inscrit, m«i« 
non renouvelable, M. Camille Bar- 
bier, a toujours manifesté sa sympa- 
thie pour la droite. Quant aux sept 
autres non inscrits, fis ont générale- 
ment fait la preuve de leur « indé- 
pendance d’esprit » vis-à-vis des 
grandes formations de droite comme 
de gauche; trois d'entre eux d’ail- 
leurs, MM. Carlin, Mieoud'et 
Chaize, n’ont eu à affronter m 
d’adversaire socialiste ni de candi- 
dat de ITJDF ou du RPR kns des 
scrutins des 10 et 17 mars. 

La complexité de l’attitude des 
non-inscrits de l’Isère laisse peut- 
être à M. Mermaz un petit espoir de 
conserver in extremis sa i 


CLAUDE FRANOLLON. 


( A la saite d’emnrs teefaniqaes, noos vepobfions ci-dessoas le tsbleaa 

de h sfamriaiios IFOP-jtTL-Le Paint para dans nos éditions du 19 mars.) 

SIMULATION IFOP - RTL - LE POINT 

en nombre de siàges en cas de scrutin législatif 


à lire 

de toute 

urgence 



Bliy 1 HtîlE 

1 fax ma 

ProparôoBBofle 

ProportionBcBe 

départementale 

sywsie 

Wifyü&pc 

Système Gérard 

Sm 540000 battants 

• • • 

13 

52 

n 

27 


— 

B 

— 

- 

Parti aochlre — 

G8 

134 

» 

ISO 

ttdtdeus 

ÜDF7BPK 

333 

Z3 

285 

3 

. 264 - 

3 

276 

JfatfNrtml - 

- 

42 

18 

U 



ï.vss.'îÿ®’- 



"S’il n’est pas raciste 
.Jean-Marie Le Pen fait 
du racisme sans le savoir. 

Le Président du 
Front National ne saurait 
contester que son courant 
nationaliste est porteur de 
racisme et d’antisémitisme.” 


ALAIN ROLLAT 


Chez votre libraire 


"Ouesûons d’Ac!uaii:^' : dirigée par Claude Giaym3n 

àlmann-Lé yv) 
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POLITIQUE 


APRÈS LE SECOND TOUR DES CANTONALES 

Les Sections pour un parti des travailleurs 
et le PCI 


Le bureau national provisoire des 
Sections pour un parti des travail- 
leurs nous a adressé ta mise au 
point suivante : 

• Lors de le publication des résul- 
tats du premier tour des âectïons 
cantonales (_te Monde du 12 mars), 
nous avons constaté que le sigle PCI 
avait été substitué i l'étiquette Pour 
un parti des travailleurs, sous 
laquelle se présentaient nos candi- 
dats. Nous avons lu avec stupéfac- 
tion, dans la rubrique «abrévia- 
tions» : "PCI : Parti communiste 
internationaliste (sont étiquetés 
ainsi les candidats * Pour un parti 
des travailleurs *). » 

» Pourquoi cette falsification 
d'étiquettes? Pourquoi nier, ainsi, 
notre existence? Nos sections ras- 
semblent des adhérents de ten- 
dances diverses, nos résultats prou- 
vent que nous représentons un 
courant modeste, mais non négligea- 
ble, que nous refusons de laisser 
réduire à la seule aine (Pinfluence du 
PCI : 11,4% & Fournis (Lozère), 


plus de 17% dans un canton de 
l’Isère, 10,6 % à Bchren-lês-Fûrbach. 
dans la Moselle (32,13% & Bchren- 
Vïlle, phts que les PS ou PC), pins 
de 3% dans de nombreux cantons, 

dent EpinaL 

» Nous venions être reconnus 
pour ce que noos sommes réelle- 
ment : des militants d'origines politi- 
ques diverses, rassemblés pour 
construire une nouvelle représenta- 
tion politique, car nous estimons que 
la majorité de 1981 a été trahie par 
la politique des gouvernements 
Mauroy et Fabius.» 

[Nous noos efforçons, dus ■ souci 
W w U ks et cTi i ift fais que poaàt- 
ttet de telle sppenttre la forces patiti- 


les renflés*» au 
Sections pour un 


ékrtfaav Que les 


dfrerses» ae change riaa an fitit qae la 
création, Forgeai! atka et raahnatiaa 
de ces sections forment, depuis le |uin 
tempo de 1984, ractfrité principale du 
rira coffBumis tt ma miwniyp ic 
(PCI, trotskiste).] 


RÉAUSE CHAQUE SEMAINE 

UNE ÉDITION INTERNATIONALE 

spécialement destinée à leurs lecteurs 
résidant à r étranger 

Exemplaire spécimen sur demande 


LA SITUATION EN NOUVELLE-CALÉDONIE 

. Pisani étudie plusieurs variantes de son pian 


Nouméa. - Après la montagne, la 
mer. Quatorze jours après sa der- 
nière rencontre secrète, dans U 
1 «-hafag calédonienne, avec M. Jean- 
Marie Tjiboou, le chef de file des 
indépendantistes, M- Edgard Pisani 
avait organisé, dimanche 17 mare, 
une discrète journée de travail sur 
mot Leprédour (côte ouest de la 
Nauveüe-Calédonic), où se trouve 
la résidence secondaire du haut 
commissaire. Pendant cinq heures, 
oeuf fonctionnaires et douze mem- 
bres du bureau politique du Frout de 
libération nationale kanake et soda- 
liste (FLNKS), dont M. Tpbaon 
lui-même, qui avait quitté pour quel- 
ques heures sa retraite de Htea- 
ghèoe, an nord-est de la Grande 
Terre, ont fait le point de ia situa- 
tion. Tous les grands thèmes ont été 
abordés, y compris celui des 
«garanties» qui pou r ra ien t être 
offertes aux résidents non mSané- 
***** Hans on futur Etat indépen- 
dant, et la question du statut juridi- 
que particulier dont pourrait 
bénéficier la ville de- Nouméa. 
Lundi matin, une antre i e ncontre a 
eu fin, an huit commissariat cette 
fais, entre MM. Pisani et Tjibaou, 
avant que ce dernier ne regagne 
Hienghène. 

Tons ces points ont été aussi évo- 
qués mardi, kxs de la rencontre heb- 
domadaire du délégué du gouverne- 
ment avec la presse. M. Pisani 
remettra' son rapport an chef de 
l'Etat et an premier min i str e dans 
une dizaine de jours. 

- De ce projet, on connaît les 
grandes lignes bâties sur l’idée 
d^ndépendance-association, assortie 
de garanties très strictes pour les 
communautés non canaques, élabo- 
rées lors de la conclusion d'un 
«pacte, communautaire», sorte 
d’accord préalable entre les diffé- 


De notre correspondant 


rentes composantes ethniques et. la 
Nouvelle-Calédonie. Mais plusieurs 
variantes août i l’étude. « J" analyse- 
rai trois ou quatre autres solutions, 
n expliqué mardi M. Pisani, pour 
essayer d’en souligner les moites et 
les insuffisances, et je suggérerai au 
président de la République d'en 
adopter une qui sera la transposi- 
tion de mes propositions du 7 jan- 
vier.- 

La p r in c ipa le no u veauté de ce tt e 
« transposition » portera sur le 
contenu du «parte communau- 
taire», qui apparaît à M. Pisani 
comme rélément déterminant sans 
lequel ce proje t sera rejeté lara du 
ffi pitwi d' autodétermination mainte- 
nant prévu pour septembre. « La 
garanties internes qu'il doit com- 
porter doivent faire de ce caractère 
pluri-etknique un élément fonda- 
mental et positif de la Nouvelle- 
Calédonie », a précisé le délégué du 

Mali il dan» 

cette perspective une incertitude. 
An vu du contentieux existant entre 
le RPGR (Rassemblement pour la 
Calédonie dans la République), le 
gouv er n em ent territorial, d'une part, 
et Fadmimstration, d'autre part, rien 
n’indique que les anti- 
indépendantistes accepteront de 
venir* discuter du «pacte commu- 
nantaire», dans la mesure oè Os mit 
refusé toute négociation sur l'ossa- 
ture du flou Pisani. 

A cela rangea «»wht r e de de 
GanEe répond: « Quand je revien- 
drai il n’y aura plus de plan Pisani ; 
il y aura une décision gouvernemen- 
tale, qui sera soumise à l’assemblée 
territoriale, au Parlement, et qui 
aboutira à un vote. M. Ukeiwé se 
trouvera alors dans une position 




m si 
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L’informatique doit devenir la 2 e langue des français 
pour jouer le rôle qui fut celui de fautomobte dans la nouvelle 
croissance économique. 

L’informatique c’est avant tout le logiciel, c’est avec lui 
que les machines deviennent utiles. 

TEXÎOR est le logiciel bureautique de traitement 
de texte avec des fonctions étendues aux calculs, tableaux, 
fichiers, publipostage. 

TEXTOR est en tête des ventes sur 1e marché 
français jusqu'alors occupé par des logiciels 'MÉ 
importés. 


La société TALOR conçoit édite et distribue 
des produits logiciels pour ordinateurs personnels à 
usage professionnel: 

TALOR est exemplaire de ce que peut faire une équipe 
française de 10 personnes dans un domaine de pointe 
lorsque l'imagination rejoint l'industrialisation d'un service. 

É la FRANCE peut gagner la guêrrè du Soft elle 
impose son savoir-faire, TALOR participe à ce défi 
en lançant demain sur le marché d'autres produits 
logiciels. 


TEXTOR, de TALOR 

LA FRANCE PEUT MENER LA GUERRE DU SOFT 



TALOR SA ■ 69. boulevard Sant Marcel - 75013 PA«S • RL : (1} 707.4275 ■ Tète* : 642066. 
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Développé eu France par Thierry LORHèOtS. 


singulière, dont je verrai comment il 
se sortira avec un œil attentif, 
amusé et sympathique. » Croyant 
fermement à la disparition d’un dif- 
férend qu’au RPCR on estime au 
contraire irréductible, M. Pisani 
poursuit: m II va date recevoir un 
document qui sort du gouvernement 
national, et ce document sera pré- 
senté par mot II faudra donc bien 
qu’il me voie (-) et je verrai alors 
comment les refus de rencontre 
pourront être maintenus (—). Je 
crois les hommes politiques calédo- 
niens têtus et politiquement bra- 
qués, mais je ne peux pas les croire 
suicidaires ni collectivement ni indi- 
viduellement, car les destinées indi- 
viduelles prendront aussi tour-' 


Des beux 
de longue durée 

En ce qui concerne réventuel sta- 
tut juridique de Nouméa, la position 
des indépendantistes semble avoir 
évolué : plus question d’une extra- 
territorialité pour Nouméa, qu’elle 
sût douanière ou administrative, 
m» sam doute par peur (Tune parti- 
tion qui priverait un éventuel Etat 
indépendant de son poumon écono- 
mique au profit de la communauté 
d’origine européenne. 

Le FLNKS paraît s'orienter 
davantage vers l’idée d’une location 
du foncier bâti et non-bflti de Nou- 
méa pour une durée n’excédant pas 
cinquante ans. D resterait alors à 
définir la forme juridique que pren- 
drait cette « entité municipale ». A 
ce sujet le délégué du gouvernement 
a catégoriquement déclaré : « Quel 
que soit le statut final, Nouméa 


aura une place à part. En cas 

d’indépendance-association, le peu- 
plement particulier de cette ville 
amènera sûrement un statut munici- 
pal qui devra être compatible avec 
la loi générale. » L’une des compo- 
santes du statut particulier de Nou- 
méa pourrait venir de la présence 
«Finie W e militaire, dont les instal- 
lations stratégiques, a précisé 
M. Pisani, « feront l’objet d’un can- 
tonnement géographique spécifi- 
que ». 

Enfin, la réforme foncière que 
proposera M. Pisani sera fondée sur 
l'introduction de baux emphytéoti- 
ques que signeront les brou&saids 
européens avec les Mélanésiens. 
Selon M. Pisani, tes mentalités ont 
suffisamment évolué pour permettre 
d’envisager ce système. « J’ai ren- 
contré. a dit le haut commissaire, 
des agriculteurs qui. tout en se 
déclarant très attachés à la pro- 
priété de leur terre, admettent que. 
si des baux de très longue durée et 
éventuellement transmissibles leur 
étaient garantis, la question mérite- 
rait d’être étudiée. » Sur un plan 
purement économique, estime 
M. Pisani, tes avantages sont consi- 
dérables : « En France, remarque- 
t-il, les régions les plus prospères 
sont des zones de fermage et non 
celles de faire-valoir direct » 

Que ce soit sur le statut particu- 
lier de Nouméa ou sur tes garanties 
d’une pérennité pour les non- 
Canaqucs, M. Pisani — il l'a réaf- 
firmé mardi avec force — espère 
bien convaincre les Calédoniens. Il 
sc donne encore quatre à cinq mois 
pour cela. Mais il faudrait que 1e 
président de la République lui en 
donne la possibilité en souscrivant 
sans réserve à soc {dan. 

FRÉDÉRIC FILIAUX. 
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£ w EÏ?£L. A î J MBmdÇ H MtioMle, . été roccvioB pour 

M. Jeu-non Chevènement d’annoncer dix actions en faveur de b 

ÏÎSSîîLfî ^facture. Il devait visiter, mardi 19 mars, nx 

WbKotlièqiie ceotre-docmnenteére 
(BCTO MX lîlis (Essonne) en mmqmgme de Pécrivain Michel 
locnner. 

St f?**™ **groapeat qneiqnes idées nouvelles à côté 
factions déjà décidées oo efl conrs de iéa&atfoB. 

, e ®5 s dsent à mtraw ttkr les relations entre Fécale et 

les materne do Erre (écrivains, Jffl»rafres, conteurs, joqnaHstes, etc.) : 

- Qaqoe eoBsea d’école et tfétaHksematf consacrera, en 1985, 

” *** r6 «*»® à étndier un programme d’actions ta 

favear ne la lec.tm e ; 

-Lm projets d’actions éducatives (PAE) tournés vers la 
maitnse dn l a ngage bén é fi c ieront «Tue priorité financière ; 


- Des informations régionales sur les écrivains suscep tib le s 
Jh te wa l rdm. les.ÆtahBawme nl s seront dHfiwées 2 Piirfnum e. 

Trois britiatives cherchent à d év doppcr des Beux pour la lecture 

des jeunes (coïnsfectnre, BCD, etc.) : 

- Un document d'information sera Afiasé «k c onnmmm 
1985-1985; 

- Deux , cents BCD seront créées en. 1985 arac le ministère de la 
cataire et le' Fonds d’action sociale; 

— De nouveaux centrés de doamMsntatïoa et f âToma rioii (CDI) 
serait ouverts à la radiée 1985. 

Les antres mesurés ventent «inciter à récriture» (en nwtalhnt 

.an nwfav fili a l e i T im Bi i u ff^ iWnn flii w p» ÿtahBwtnm tf) et 
favoriser là dBaion d'instruments pédagogiques (priorité i la lecture 
dans' les publications d à Centre national de 'documentation 
pédagogique, les travaux de l’Institut national de la recherche 
pédagoghioe et les pr ogr a mm es de formation des personnels). 


Recoller les morceaux choisis 
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Les « vrais » livres envahissent 
F école. Nouvelles, ramant, auteurs 
modernes on classiques, on peut tout 
Hre intégralement aujourd’hui de™ 
les établissements scolaires, une fois 
surmonté F obstacle de l’apprentis- 
sage de la lecture. Des morceaux 
choisis aux textes complets, révolu- 
tion a été douce, maî«t continue, 
depuis une quinzaine d’années. 

Pour transmettre leur amour de la 
littérature, les enseignants tentent 
d’adapter leurs méthodes à un 
contexte doublement neuf : les • 
Sèves ont changé ; le statut du livre 
aussi L’ouverture des colliges à 
toute la population a révélé 
d’énormes disparités dan» l’aptitude 
à la lecture. A rentrée en sixième, 
20 % des élèves .sont de bons lec- 
teurs, 20% n’ont pas dépassé le 
stade du déchiffrage, et 60% doi- 
vent fournir un tel effort pour lire 
que cela ne peut être pour eux un 
plaisir (1). Quant au livre, concur- 
rencé par les médias audiovisuels, ü 
n’est plus que l’une des voies d’accès 
an savoir et & l'information. 

Mais le maître ou le professeur de 
français disposent de nouveaux 
atouts pour faire naître le plaisir de 
lire. Les collections de poche, eu 
cassant le prix des livres, en popula- 
risant les grandes œuvres, ont opéré 
dans les classes une révolution sou- 
haitée depuis longtemps par les 
pédagogues. Désormais, chaque 
élève peut posséder sa Madame 


Bovary ou son Pantagruel A cOté 
des exercices classiques de « lecture 
expliquée» (analyse <Ttm extrait de 
texte), les instructions officielles 
pour le collège font une large place 
aux textes intégraux. 


Joffo et Sabatier 


L’utilisation de livres entiers eu 
classe est devenue un véritable eqjeu 
commercial pour les éditeurs. Les 
collections de poche, & elles seules, 
diffuseraient annuellement quelque 
huit milli ons d’exemplaires à desti- 
nation du public scalaire. Même si 
ce dernier n’est.pas fa cilement iden- 
tifiable parmi l’ensemble des ache- 
teurs, lé formidable envol des ventes 
des titres classiques à chaque ren- 
trée des classes est un indice qui ne 
trompe pas. En septembre, le Pire 
Goriot double sa vente habituelle, et 
le Grand Meaulnes. autre best-seller 
scolaire, atteint des sommets dans le 
« Livre de poche ». Les responsables 
de cette collection estiment à près 
de 25 % la part de leur diffusion des- 
tinée & la lecture scolaire. L’effort 
de tous les éditeurs eu direction des 
enseignants t’est traduit, dans le cas 
du «livre de poche», par la diffu- 
sion gratuite d’au dossier qui pré- 
sente une trentaine «Fœuvrcs parmi 
les plus fréquemment étudiées, four- 
nit quelques déments d’analyse, et 
propose des thèmes d’étude. Vof- 


FAITS DIVERS 

U TENTAtfVE D’ÉVASION DE BRUNO SÜLAK 


Un soiis-directeur et on gardien 
de la prison de Fleury-Mérogis 
avouent leur complicité 


Thierry Sniter, sous-dire et cor 
stagiaire de la prison de Fleuiy- 
Mérogis ri Marc Metgc, gardien 
stagiaire, ont avoué, pendant la 
nuit dn lundi 18 au mardi 
19 mars, être les complices de 
Bruno Sulak, km de son évasion 
manquée. Les deux hommes 
devaient toucher 4 millions de 
francs eu échange de leur oompb- 
cïté. 

Sniter ri Metgc ont avoué avoir 
fourni à Bruno Sulak les explosifs, 
le talkie-walkie et les clefs des 
portes de la prison. Bruno Sulak 
est toujours dans un état jugé 
désespéré & l’hôpital de la Pitié- 
Salpétrière, après avoir sauté d’une 
hauteur de 8 mètres. 

Recherchant on complice parmi 
le personnel de la prison, Bruno 
Sulak avait choisi Marc Metgc, 
qui loi semblait le plus facile & 
corrompre. Metgc avait proposé 


l'affaire à son ami Thierry Sniter, 
originaire comme lui de Bordeaux. 

ü est prévu que Bruno Sulak 
saute du premier -étage du bâti- 
ment administratif de la prison 
dont les fenêtres donnent sur un 
parking à Fextérieur de l’enceinte.' 
Mais une porte, habituellement 
ouverte, se trouvait ce soir-là fer-, 
mée» De cette porte-là, Sulak n’a 
pas la. clé. Il appelle alors Thierry 
Sniter dans son appartement de 
fonction par talkie-walkie, pour 
qu’il vienne lui ouvrir. Mais une 
ronde de gardiens entend la 
conve r sation: Fris au piège, Sulak 
monte au deuxième étage ri ten- 
tant le tout pour le tout saute dans 
le vide. 

Thierry Snher arrive quelques 
secondes trop tard. 11 prétexte 
avoir oublié des papiers dans son 
bureau, mais cette explication 
n’était guère convaincante aux 
yeux des policiers du SRPJ de 
Versaüle&, 


--.i 1 


Étranger au « milieu » 


A l'exemple d’un autre malfai- 
teur de sa génération — 9 est 
âgé de vingt-neuf ans -, Lionel 
Cardon, Sulak s'ast toujours 
voulu étranger au « rroSeu », à 
sas rites et è ses codes.. Pendant 
un temps, barman à la gare 
Saint-Charles da Marseille, il 
s'engage dans la Légion étran- 
gère, « parce que j'en avais ras la 
bol de servir des cafés-crème », 
explique-t-il lors de son procès. H 
obtient alors son brevet de 
« chuteur opérationnel » : « cela 
vaut dire que l'on monte è 
5000 mètres, qu'on prend son 
pied pendant quatre ou cinq mi- 
nutes, mais pour retomber aussi- 
tôt dam la merde. Eh bien moi, 
j’en ai eu marra da marcher de- 
dans... j'ai déserté, voilà f » 
exp&quait-il encore. 

Du parachutisme, Sulak devait 
passer aux « braquages » d’hy- 


permarchés de province, puis de 
bijouteries parisiennes et de la 
Côte d'Azur pour-un montait to- 
tal estimé è 100 millions de 
francs. Toujours « en douceur », 
sans jamais tirer un cotqi de fau. 

De sa prison, 9 collaborait au 
magazine littéraire l’Autre jote'-, 
naL H siffie dans le damier nu-' 
méro un tract» consacré au Brésil, 
à r occasion du rétablissement de 
là démocratie : «'de Porto-Alegre 
à Salem, en passant par Bahia et 
Fortalera (...) montera alors (...) 
la même samba è la même 
heure, millions de corps, de ven- 
tres, de coeurs et d'flrnes (...) ' 
pour dire' à son président, Tan- 
crado Novas, ses joies et sès illu- 
sions. ses peinas et ses déses- 
. potrs, ses doutes ou sa 
confiance... sur un. air de 
samba ». 


taire et Balzac y côtoient les deux 
«locomotives» de la collection eu 
milieu scolaire : Un soc de tilles, de 
Joseph -JtolTo,- ri tes Allumettes sué- 
doises^. de Robert Sabatier. 

L’irruption ifam ’ les classes des 
collections de poche a considérable- 
ment étendu la liberté de choix du 
professeur. Trois auteurs se déta- 
chaient très nettement dans les col- 
lèges depuis use dizaine d’années : 
Zola, Vian et Claire Etcberelli 
' (avec Elise ou la Vraie Vie). Ds 
sont aujourd'hui, toujours présents, 
mais parmi une multitude d’autres 
(Bosco, Daudet, -Labic he, Tournier, 
.Cavanna^.). Des. auteurs contempo- 
rains de romans. et dé livres docu- 
mentaires destinés à la jeunesse 
pénétrait aussi à Féçote élémentaire 
ri au coüègB, par tes collections spé- 
cialisées et 1 par des revues comme 
J'aime lire (130000 exemplaires 
vendus chaque mois). 

Au-delà du cours de français pro- 
prement dit, les livres ont conquis 
d’autres fieux de- travail. A l’école 
élémentaire, les. bibliothèques cen- 
tres documentaires (BCD) se sont 
répandues, depuis 1975. La BCD est 
mise à Ja. disposition de l'ensemble 
des élèves d’une école; elle doit 
favoriser l’accès à la lecture person- 
nelle, à la documentation, permettre 
le travail en équipe et, la participa- 
tion des parents. Leur fonds propre 
peut être complété par les dépôts de 
diverses bibliothèques (centrales, 
municipales, associatives — ). Le 
succès de cette formule a décidé les 
ministères de l’éducation nationale 
et de la culture à agir de concert. Ds 
sc sont engagés à financer à parité 
(2 tnillian» de francs au total en 
1984-1985) une centaine de projets 
visant à implanter des BCD ouvertes 
surTextérieur ri favorisant ranima- 
tion autour du livre dans des quar- 
tiers sensibles. 

. Dans le secondaire, les centres de 
documentation et d’information 
(CDI) concentrent tes fonctions de 
bibliothèque scolaire et de centre 
documentaire. Ds jouent aussi le rôle 
de salle d’étude, de foyer socio- 
éducatif et de catalyseur des acti- 
vités interdisciplinaires. Le réseau 
des CDI s’est considérablement 
étendu depuis une dizaine d’années 
et couvre à la rentrée 1984 près de 
70 % des collèges et la quasi-totalité 
deslycées. 

Ce puissant mouvement en faveur 
de la lecture à l’école prend en 
compte officiellement le succès des 
textes intégraux. Leur utilisation a 
été consacrée daim tes instructions 
pour Tarai de réprouve anticipée de 
français du baccalauréat entrées en 
vigueur en juin dernier. On ne peut 
plus présenter désormais à l'examen 


que des œuvres complètes et des 
«groupements de textes» étudiés 
de façon thématique. Plus radicale- 
ment encore, un texte issu des tra- 
vaux de la commission 'permanente 
de réflexion sur les contenus de 
renseignement dn français, créée en 
juin 1983 au ministère de l’éduca- 
tion nationale, constate que les 
recueils de morceaux choisis «se 
révèlent désormais inefficaces pour 
une large pan du public scolaire > 


Lagarde et Michard 
toujours là 

La pratique réelle des professeurs 
n’est toutefois pas si tranchée. Lec- 
ture de textes intégraux, ri* travail 
sur morceaux choisis coexistent dans 
les classes. Le fameux Lagarde ri 
Michard modernisé reste • le pre- 
mier au lycèç », affirme M. Jean- 
Louis Napp, inspecteur général, qui 
n’a rencontré « aucun professeur 
complètement rebelle aux mor- 
ceaux choisis ». En fait, les manuels 
de littérature ont ni s’adapter, aux 
nouvelles exigences de leur public. 
Richement ri souvent astucieuse- 
ment illustrés, ils balaient les siècles 
ri les genres et regroupent des textes 
autour de thèmes qui parlent aux 
élèves contemporains. En troisième, 
Rousseau et Lévi-Strauss, illustrés 
par Reïser et Van Gogh, nourrissent 
le débat sur « l’homme et la 
nature ». Raymond Chandler côtoie 
Alfred Sauvy ri Isaac Asimov, 
Chrétien de Troycs (2). Confrontés 
aux réticences à l’égard de la leo- 
ture, les enseignants tentent d’abor- 
der le Uvre à partir des préoccupa- 
tions exprimées par leurs Sèves et 
cherchent à ntiliser l’attrait 
qu'exerce spontanément sur eux cer- 
taines formes littéraires (roman 
policier, publicité, etc.) . 

Textes intégraux ou morceaux 
choisis ? Un fort courant favorable 
aux premiers traverse le système 
éducatif. Au-delà de ce d&at, tran- 
ché ça et là au gré des sensibilités ri 
des circonstances, on assiste A une 
prise de conscience.: l’enjeu de Ja 
lecture est essentiel, au-delà même 
de l'école élémentaire. Dans les 
milieux imperméables au livre, « si 
l’école ne donne pas le goût de lin 
aux enfants, personne ne le fera à sa 
place », remarque M. Pierre Vando- 
voordc, inspecteur général et ancien 

directeur rdo livre. 

PHILIPPE BERNARD. 


(1) D’après les enquêtes effectuées 
par Bayard Presse Jeunes, pour le lance- 
ment dû magazine Je bouquine. 

(2) Mou et Merveilles, classe de 
troisièsiie, Magoard, 1984. 


Tant qu'il y aura des élèves 

(Suite de la première page. ) 


L’« explosion démocratique» des 
années 60 (poussée démographique, 
allongement de ta scolarité, ouver- 
ture massive du secondaire) a boule- 
versé la population scolaire des col- 
lèges et des lycées. Le brassage 

social, la révolution des mœurs et 

des mentalités dans la jeunesse, ont 
fait éclater les Sèves en une mosai- 
qne culturelle, sociale, intellectuelte. 
La diversité des publics, des inté- 
rêts, des capacités, impose aux profs 
écartelés une véritable gymnastique. 
Seule une. réelle différenciation pé- 
dagogique, une prise en charge col- 
lective par les équipes enseignantes 
des difficultés, peuvent apporter un 
remède. Mais ce n’est que sur place, 
dans les établissements, que les en- 
seignants pourront trouver des ré- 
ponses appropriées et efficaces. 

Encore faut-il qu’ils en aient tes 
moyens ri le pouvoir, qu’as ne soient 
pas ligotés par une réglementation 
aveugle. A l'heure actuelle, le car- 
can des nonnes nationales ent rav e la 
mise en place d’une organisation ap- 
propriée aux besoins réels. Les ensei- 
gnants et les établissements ont be- 
soin de liberté et d'autonomie. Le 
service publie doit être au service du 
public; le public ce sont tes élèves: 
Si Tou souhaite a ssura une démo- 
cratisation qualitative £t non niveler 
go éliminer, 3 faut bien prendre les 
élèves tels qu’ils sont. 


Les exdus du système 

D ne semble pas qu'on ait encore, 
en haut lieu, tiré les conséquences 
de l'ampleur de l'échec qui ronge 
l’école. C’est par centaines de mil- 
fiers qu’on compte tes exebis d’un 
système qui ne fonctionne que pour 
les «mefiJeura». La raison en a été 
donnée par tous les rapports : « La 
démocratisation de renseignement a 
conduit à dispenser à un public ra- 
dicalement différent un enseigne- 
ment inchangé... On tente vainement 
d’inculquer une culture conçue pour 
une Mite à la grande masse des en- 
fants du pays. » Ce constat de ban 
sens date de 1972, il a été établi par 
une commission présidée par 
M. Louis Joxe à la demande du mi- 
nistre de l'époque, M. Olivier Gui- 
chard. D reste fcrndèrement d’actua- 
lité. 


UAJUOJ& . « M/UJ m WR" a 

les enfants du peunle g 
f la culture, il faut don- ^ ^ 


On entend déjà d’ici les sectateurs 
de l'unité nationale : « Vous ne vou- 
lez pas qæ:Ies- enfants du 
aient accès à . 
ner à tous le même programmé, à la 
mime cadence^c’est celrrV égalité. » ‘ 
Les - effets de cette poStique sont 
connus : Q suffit d'entreprendre un 
voyage à l’intérieur du système édu- 
catif comme nous Pavons fait pour 
constater que cette prétendue éga- 
lité masque hypocritement la plus 
insupportable des inégalités- Préten- 
dre donner le même menu pour tous 
alors que les besoins, les' goûts, diffè- 
rent, revient à gaver les uns et 
contraindre les autres à la diète. Ce 
n’est pas seulement une question de 
programmes, encore qu’ils soient au- 
jourd'hui inadaptés, y compris aux 
élèves qui réussissent. (Qui applique 

vraiment aujoard’hui les pro- 
grammes nationaux? Les profs ea 
jouent, s’en accommodent ou s’en 
passent.) C’est aussi - surtout — 
une question de méthode, de ma- 
nière de travailler. - - - 

Les Sèves, particulièrement au 
collège mais aussi au lycée, ont sur- 
tout besoin qu’on les aide, qu’on leur 
apprenne à apprendre.' Cela ne peut 
se faire qu'à récole et en -petits 
poupes sous forme dé travaux di- 
rigés. Il y a trop d'heures de cours et 
pas assez de suivi individuel où l'en- 


seignant aide pas 2 pas l'enfant 2 
s’accaparer les connaissances. Là 
encore, cette individualisation péda- 
gogique exige de la souplesse, de la 
liberté, de l’initiative pour les profs, 
de rauto-otganisation dans 1e cadre 
d’horaires prévus à cet effet et com- 
pris dans le temps de travail. Une 
telle organisation u'esi possible 

qu’au niveau de rétablissement. 
L’autonomie pédagogique n’est pas 
un gadget, mais un moyen indispen- 
sable pour lutter contre l’échec sco- 
laire. 


Ghettos pour déclassés 

La lâche la plus urgente d'au- 
jourd’hui est bien de faire la part des 
responsabilités. Au ministre de défi- 
nir des objectifs. Fixer des buts, coor- 
donner, faire circuler l’Information, 
assumer la transparence, former les 
enseignants. Aux établissements 
eux-mêmes de déterminer dans la 
concertation à quel rythme et par 
quel chemin atteindre ces objectifs. 
Prétendre imposer une unité des 
pratiques est absurde : cm n’enseigne 
pas de la même manière dans un col- 
lège de banlieue et dans un établis- 
sement de centre-ville. Aujourd’hui, 
Tédatement des pratiques est bien 
réel mais clandestin, inavoué : on 
dissimule une hiérarchie occulte en- 
tre «brais et mauvais» lycées en lais- 
sant à la rumeur établir une cote 
subjective. Les établissements n’ont 
ni les mêmes élèves, ni les mêmes 
profs, ni les mêmes moyens, et on 
prétend les juger avec les mêmes cri- 
tères. D serait nettement préférable 
pour tous que l’établissement, dans 
le cadre d'objectifs nationaux, se 
fixe un ou des projets en fonction de 
son public, de son environnement, de 
ses profs. Dans la transparence, au 
vu et au su de tous. Tous les collèges 
ne feront pas exactement la même 
chose - c'est déjà le cas au- 
jourd’hui. - les méthodes seront dif- 
férentes, mai* ainsi le service public 
pourra être son propre recours. L’at- 
traction des établissements privés ne 
s’en trouvera-t-elle pas réduite? 
Bien loin de privatiser le service pu- 
blic, la diversité renforcera sou effi- 
cacité. Cette perspective effraie et 
on brandit l’épouvantail des écoles à 
deux vitesses, des ghettos. Soyons 
clairs tes ghettos pour déclassés, ils 
existent aujourd’hui dans 1e cadre de 
Téducatiou nationale. Nous tenons 
les adresses & disposition. 

Au-delà de la polémique, ne vaut- 
il pas mieux que les établissements 
ri les enseignants aient la possibilité 
dé prendre en charge leurs élèves 
tels qu’ils sont, qu’ils puissent 
s’adapter à un public différent, 
quitte à organiser entre tes établisse- 
ments de multiples passerelles afin 
de favoriser le rattrapage ri la rfiu- 
sertion? Les «bassins de formation» 
préconisés dans le rapport d'Antoine 
Prast, en facilitant la concertation 
entre les établissements, permettent 
justement de concilier autonomie ri 
ouverture, différenciation et unité. 

Le choix n’est plus entre un sys- 
tème public centralisé et un système 
décentralisé. Il est entre un service 
public décentralisé, diversifié, plura- 
liste, et la privatisation. Mieux vaut 
en prendre conscience avant les pro- 
chaines échéances électorales. 


HERVE HAMON 
et PATRICK ROTMAN. 


Prochain article: 


UE SPECTRE 
DU SAVOIR 
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AVEC VOTRE MINITEL.. 

_ 24H SUR 24 H~ AU B UREAU- CHEZVOU&- 
EN VOYAGE- ÉMETTEZ ET RECEVEZ VOS TÉLEX. 


Pour en savoir plus, appelez 
MUMEROA/Ëgfl 16.05.11.13.35 



(publicité) 


APPRENEZ L'ANGLAIS 

UNIVERSITY OF CALIFORNIA 
SANTA BARBARA 

La progiemmu de tangue angtaia» vous offre durant tou» 

Tannée las cours suivants avec assistance dans les domaines 
de rimmiffation et du logement : 

10 semaines do coure 

intensifs d'anglais $1,295.00 

4 semaine* de coure 
de convers a tion anglrise — 

Ju&ot29-Aoùt23. 1985 $ B60.00 

10 s emri ne s de cours spéciaux d'anglais 
è plein temps avec options Commerce 
— G e s tion — Infor m at i que ou E ns ei gnom ent 
doTanglali pour ons el gii an ti ét ran ge rs 
d’anglais apprax. $1,100.00 

Pour demande de documentation écrivez à: 

. ENGUSH LANGUAGE PROGRAM 

. UNIVERSTTY OF CALIFORNIA, 

SANTA BARBARA /EXTENSION 

. SANTA BARBARA, CA 93106 USA TWC 810-331 4902 


SEULE AVEC UN ENFANT 

Divorcées ou séparées, veuves ou célibataires, 800.000 femmes assument l’éducation 
de 1.600.000 enfants. Pas facile d’être à la fois femme, seule, et mère de famille. 


Cf Wonàt 


NUMERO DE MARS. 11,50F 
EN VENTE PARTOUT 
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JUSTICE 


I 


LE PROCÈS DES FRÈRES WILLOT 


La réplique du banquier 


Le Conseil de l'Europe veut accélérer 
la procédure des recours individuels 


- Je n'ai pas l'habitude de fuir 
mes responsabilités, mais je n'ai pas 
l'habitude d'assumer celles des 
autres. » La p Mwc qui tenoiii&it, 
hindi 18 mars, an procès des frères 
Willot, la déposition de près d’une 
heure de M. Jean-Maxime Levéque, 
ancien président du Crédit commer- 
cial de France (CCF), a été volon- 
tairement sèche. C’est que ce 
témoin, tant attendu depuis que 
M. Antoine Willot avait qualifié» le 
5 mais, (T« acte dégueulasse > la- 
lettre du 22 juin 1981 par laquelle le 
banquier rejetait sans appel on chè- 
que émis par Boussac-Saint Frères 
et contraignait ainsi la société & 
déposer son bilan deux jours plus 
tard, n 'entendait pas se trouver es 
posture d’accusé. Il avait lu la 
presse. Il savait, par elle, qu'il était 
devenu, du coup, celni dont les 
déclarations pouvaient donner lieu & 
une con fr ontation aussi rude que 
spectaculaire. 

Pourtant, 3 n’y eut finalement ni 
rudesse véritable ni spectacle. 
D’abord parce que M. Antoine W3- 
ka, hospitalisé dans une clinique de 
Roubaix oè 0 est soigné pour des 
ennuis rénaux, n’était pas lft. 
Comme de son côté M. Jean-Pierre 
Willot avait choisi de rester silen- 
cieux, M. Jean-Maxime Levéque n’a 
pas eu à l’affronter, mais seulement 
ft répondre, sur la fin, i quelques 
questions du président P ie rre Culié 
et du bâtonnier Letartre qui assiste 
An tome. 

Dans ces conditions, l’ancien pré- 
sident du CCF a pu sans accroc 
exposer n&stoire mouvementée de 
scs relations avec un client qui, au 
cours des ans, devait lui donner bien 
du fil & retordre. Une longue his- 
toire. Les Willot pour le CCF appa- 
rurent voici une vingtaine d'armées 
lorsqu’ils prirent le contrôle de la 
société Agacbe. Comme à ses autres 
clients, la banque proposa « sa polir 
tique ordinaire : ne pas essayer de 
les dominer mais s’efforcer de leur 
rendre les services qu'ils étaient en 
droit d'attendre, de leur donner des 
conseils, soit qu'ils les sollicitent , 
soit que le CCF estime avoir à les 
prodiguer dans son propre intérêt ». 

Seulement M. Lêvéque mesura 
assez vite qu’il n’avait pas avec eux 
* des clients de tout repos ». Avec 
de tels gaillards. « atteints d'une 
véritable fringale ». avec un groupe 
i aux structures en perpétuelle évo- 
lution », que peut faire « un ban- 
quier prudent » ? Car M. Lévêquc 
fc répétera à qui mieux mieux : 
m Citait vraiment le client turbu- 


Mais tout cela, c’était avant J 978,’ 

• dans cette période où, bien qulls 
aient tendance à tirer toujours 
davantage sur la corde, ils lais- 
saient quand même à leurs ban- 
quiers l'impression de toujours 
retomber sur leurs pieds*. C’est 
après, enchaîne M. Lêvéque, -que 
tout a singulièrement évolué quand 
le groupe mit successivement la 
main sur les Galeries Anspach à 
Bruxelles, sur Korvettes aux Etats- 
Unis et sur Boussac en France. Des 
reprises considérables ». 

A cette reprise de Boussac, le 
CCF aurait été hostile. Mais ü n’a 
pas eu ft éme t t r e d'opinion car tout 
s’est fiait en dehors de lui. A la 
réflexion, M. Lêvéque passe que la 
reprise de Boussac aurait pu être 
« avantageuse, à condition de se 
défaire de certains actifs non indis- 
pensables et de diminuer des frais 
financiers devenus considérables ». 

Une succession 
d'avertissements 

Rien de tout cela n’a été fait. 
L’ancien président du CCF juge 
qu’3 « tout aussi imprudent de 
laisser ce groupe aux mains 
d’hommes qui avaient toujours été 
à sa tête ». C’est pour cela quH leur 
proposa M. Jacques Darmon, qui 
devait rester président de Boussac- 
Saint Frères de janvier & novem- 
bre 1979, date à laquelle 3 devait 
démissionner faute de pouvoir obte- 
nir un accroissement des fonds pro- 
pres de 300 millioiis de francs. 

M. Jean-Pierre Willot nVt-il pas 
assuré, pourtant, que le CCF se 
comporta eu véritable dirigeant de 
fait? M. Lévëque. tranquille : « Ma 
réponse est absolument négative. 
L opération Korvettes, comme celle 
des Galeries Anspach. je les ai 
apprises par la presse. » 

C’est au printemps 1980 que lotit 
va se gâter irrémédiablement. 

* Donc, souligne M. Lêvéque, plus 
d'un an avant la chute. » Et il 
raconte que ce fut la Banque de 
France qui, la pre mière, formula des 
avis réservés et critiques sur le délai 
de cent quatre-vingt» jouis con se ntis 
par les fournisseurs pour le paiement 
de leurs achats ; que, de leur côté, 
les banques du groupe {Mirent le 
relais pour inviter à la prudence. 
Ainsi fut élaboré le protocole d’août 
1980, qui consentait une consolida- 
tiot] co ntr e un engagement de ces- 
sion de 500 nûllions d’actif, indis- 
pensable dans une situation de 
trésorerie extrêmement tendue. 

M. Lêvéque : •Là encore, rien 
n'a été fait ou presque et cela par la 
volonté indéniable des dirigeants du 


défaire cottfUmcc à un groupe inca- 
pable de réagir ? » 

Alors ce fut la décision du 
22 juin 1981 , ce fameux rejet fatidir 
cpç^Tun chèque de Boussac-Saint 

Connotations poétiques 

Sur cc chapitre, le président CuEé 
a posé une seule question : -Ce 
22 Juin était le lundi qui suivait le 
deuxième tour des élections législa- 
tives. Les frères Willot nous ont dit 
que votre décision d'exécuter leur 
groupe n’aurait pas eu que des 
motifs techniques car votre 
- lacnâge » mettait sur les bras du 
nouveau gouvernement une questio n 
sociale bien épineuse. • 

M. Levéque a répondu avec une 
certaine hauteur : * Je n’ai jamais 
mêlé les relations banque-clients et 
les questions politiques. Il y a eu, 
effectivement, une coïncidence entre 
cette aggravation de la situation au 
groupe Willot et les événements 
politiques auxquels vous faites 


Vient, - Les droits de Pboraoe æ sort jamais 
assez protégés : c’est la conviction des représentants 
des vingt et nn pays membres dn CosseS de PEurope, 
qirï sont résnis dans ht capitale autridname les 19 et 
20 mars. Deux thèmes sont à Fondre du jour : la pro- 
tection des droits de rhouune en Europe occidentale 
et les interrogations que su s citent les progrès de la 
science, comme Fmséïninafiou artificielle, la fécoo- 
dation M vitro et les H fflj gatio tw d'embryons humains . 


A cette première co nf ére nc e minist é rielle du 
n de PEurope snr les droits de l’homme, la 
France est représentée, mardi, par M. Jcai^Mich*l 
Baylet, secrétaire d'Etat auprès Ai ministre des rela- 
tions extérieures. Elle le sera, mercredi, par 
M. Robert Badinter, garde des sceaux, qui doit pré- 
senter «m rapport sur « les droits de rbotaxae face ma 


; ■ ■ ü» *• 


de notre rejet de chèque le 22 juin 
au soir, fi devait nous rappeler 
le 23. Il ne l'a pas fait. Je suis assu- 
rément surpris de certaines connota- 
tions politiques qu’ont pu tenter 
Jean-Pierre et Antoine WilloL Dès 


loL Dis 


le lendemain du dépôt de bilan, le 
CCF comme la Société générale ont 
fait tout le nécessaire pour venir en 
aide à l'administrateur judiciaire et 
aux syndics, pour éviter toute rup- 


Le Conseil de l’Europe souffre 
d’une image floue. L'opinion publt- 

2 " ne le confond le plus souvent avec 
! Parlement européen, mais aussi 
avec la Communauté économique 
européenne. Cette confusion vaut 
également pour ht Cour de Stras- 
bourg, chargée de sanctionner .les 
violations des droits de l’homme 
dans les pays membres«du Conseil 
de r Europe, et pour la Cour de jus- 
tice de Luxembourg, qui veille à la 
bonne application des règles corn- 
xnunantaires 

Face anx Dix, les Vingt et Un (1) 
ont du mal à s'imposer. Tandis que 
la CEE s’élargissait, le Conseil de 
PEurope traversait une crise. Quel- 
que peu somnolent ces dennëras 
années, 3 cherche un second souffle. 
La conférence de Vienne, voulne par 
le nouveau et ent re pren a nt secré- 
taire général, M. Marcelino Oreja, 
ancien mi n is tre des affaires étran-_ 
gères espagnol, est, estime celui-ci, 
l’occaskn de redorer son image. 

A b dif f érence des deux autres 
grands systèmes internationaux de 
protection des droits de l’homme 
(Nations unies et Acte final d’Hel- 


De notre envoyé spécial 

intentions de plus si elle ne donnait 
aux justiciables la possibilité de 
faire condamner les Etals membres 
en cas de violation. C’est par ce biais 
que la Grande-Bretagne a, par 
exemple, été sanctionnée pour des 
écoutes téléphoniques illégales et 
l'Autriche pour avoir détenu vingt- 
huit mois jugement un de sès 
ressortissants. 

Les réserves françaises, 
aujourd’hui surmontées, restent un 
hommage à l’efficacité de ce sys- 
tème. Ce "ifeanhme est néanmoins 
souvent grippé. Sous prétexte de 
ménager la susceptibilité des Etats 
signataires, la convention prévoit, 
préalablement à l’examen public 
d’une plainte par la cour, une procé- 
dure secrète de fDtrage et de conci- 
liation par une commission, qui 
rejette 97 % des requêtes qui lui sont 
présentées. 

Cette course d'obstacles et sou 
caractère interminable sont forte- 
ment dissuasifs. Lorsqu’une affaire 
est jugée pur la cour, 3 s’est généra- 
lement écoulé six ans (quatre ans en 


: pouvoir obte- aux syndics, pour enter toute rup- (Nations urnes et Acte final d Hel- T » , «immï«*uw 


empêcher que les conséquences d» pore ÿun organe de contrôle - relati- 
dépôt de bilan ne s étendent à des ve ment efficace, la Cour dë 
sociétés tout à fait viables comme Cfra-Wr* 

Dior et Conforama. » MrasOomg- 

Sur quoi M. Lêvéque est reparti 
sans avoir eu ft ferrailler davantage. rau&gC 

Pierre angulaire de ce système, la 

SbBSF. qui de la BeSSnSESî 

qui de Agache-WHlot se sont divisés rhranme et ses sept protoodes addi- 
entre les fidèles et les autres. Les tkmneis sont nn catalogue de pnn- 


qui de Agâche- Willot se sont divisés 
entre les fidèles et les autres. Les 
fidèles jugent que tout ce qui fut fait 
le fut pour le mieux. Les autres, 
comme M. Christian Bricard, 
aujourd'hui retraité, rosette de b 
Légion d'honneur à la boutonnière, 

. ne furent pas d’accord, notamment 
avec l’opération Korvettes aux 
Etats-Unis. La*' raison de ce désac- 
cord ? M- Bricard pour sa part a sur- 
pris son auditoire et fait grogner la 
salle en donnant sa réponse person- 
nelle paisiblement et textuellement : 
» Il est très difficile ; pour des Fran- 
çais de se mêler d’affaires comme 
celle-là. Aux Etats-Unis, 99 % des 
grands magasins sont tenus par des 


jutfs. Il est Impossible à des aryens droits de l’homme, que 
de pouvoir espérer prendre pied. » mis plus de trente ans à 

JEAN-MARC THËOUUEYRE. serait qu’une dédaratki 


ripes fondamentaux que les Etats se 
sont engagés à respecter. Ces obliga- 
tions sont relativement contrai- 
gnantes, bien que les signataires 
puissenr les mettre pr ovis oirem ent 
entre parenthèses, • en cas de guerre 
ou en cas d’autre danger public 
menaçant la vie de la nation ». La 
France use actuellement de cette 
danse pour la NouveDe-Calédome, 
de même que la Turquie, comme le 
fit, par le passé, la Grèce des colo- 
nels et la Grande-Bretagne pour 
nriandeduNord. 

La convention européenne des 
droits de l’homme, que la France a 
mis plus de trente ans à ratifier, ne 
serait qu’une déclaration de bonnes 


pas {dus -pour jeta- le discrédit, 
chez les juristes et dans l'opinion 
publique, sur le mécanisme de 
contrôle institué par la conven- 
tion », lit-on ainsi dans le rapport 
qo’a présenté, mardi à Vienne, 
ML Pierre Aubert, chef du départe- 
ment fédéral des affaires étrangères 
de Suisse. 

Les Vingt et Un souhaitent, en 
conséquence, accélérer la procé- 
dure, Un huitième protocole addi- 
tionnel à la convention, qu'une quin- 
zaine de délégations, dont celle de la 
France, s’apprêtaient à signer 
mardi, prévmt que la commission, 
pourra se dédoubler en chambres 
pour examiner les requêtes * qui 
peuvent être traitées sur la base 
d'une jurisprudence établie ou qui 
ne soulèvent pas de questions graves 
relatives à l’interprétation ou à 
l'application de la convention ». Ce 
protocole additionnel n'entrera 
cependant en rigueur que lorsque 
les vingt et un Etats membres 
l’auront ratifié. M. Aubert, qui parie 
d'un • incontestable et regrettable 


lent, je dirais même agité, toujours groupe. Ce qui devait arriva est 
lancé donsde nouvelles opérations. ani ^ D'abord une véritable crise 
Certes le CCF fut consulté. Ce fut les fournisseurs, qui se sont 

pour la reprise de la Belle Jardi- tnquUtés. Nous avons accumulé les 
mire. Nous avons organisé cette avertissements pour faire compren- 
reprise et à ma connaissance aucune dre que cataines limites ne pou- 
critique ne nous fut jamais adres- yaUnt plus être dépassées. » 

«Se. Mais ce fut notre seule et uni- jr dirigeant du 

queintaventwndansunereprise. » ^ épSride sur 

Pour le reste, le CCF essaya de laquelle est mentionné jour par jour, 
rendre des services. Ceat hü qui de mai à juin 1981, le montant quo- 
après réflexion commune sur le tidûm des dépassements de débit, 
choix d’un président du conseil de • Là nous avons mesuré que Von 
surveillance d'Agacbe-Willot pré- était en train de nous embarqua. Et 
sema M. Jacques Hcrefl. C’en lui le CCF a eu à se posa la question 
encore qui plaça & ce conseil un de que toute banque se sentit posée : 
ses représentants. • Est-ce rtnsoanable et mime licite 

EN BREF 

Desdécisuns 
en faveur 

des enseignants associés 
des univ e r sités 


M. Olivier Schrameck, directeur 
du cabinet du secrétaire d’Etat 
chargé des universités, a présenté, 
lundi 18 mars, les mesures prises 
pour régler le contentieux entre les 
enseignants associés des universités 
et le ministère. Ces personnels sont 
généralement étrangers ou issus des 
milieux professionnels. Pour les trois 
CentS awi<laiit<, m.-iî tf BMMi«!iii t< et 

professeurs associés nommés 
avant 1978, il est proposé an recru- 
tement sur liste d'aptitude, après 
avis des instances scientifiques. 

Une centaine d’« emplois 
réservés » seront, d’autre part, 
accessibles aux associés recrutés 
entre 1978 et 1982 (ils sont un peu 
plus de trois cents), dans b mesure 
où 3s réussiront aux concours de 
recrutement. 

Pour favoriser b mise en œuvre 
de l’ensemble de ces mesures, le 
secrétariat d’Etat a déridé de - ren- 
dre possible le renouvellement de 
tous les associés jusqu'au 30 sep- 
tembre 1986 ». 

Enfin. M. Schrameck a souligné 
que les associés étrangers ayant le 
Statut de réfugié politique bénéficie- 
ront de mesures garantissant • leur 
activité professionnelle et leurs 
conditions materielles d'existence ». 
Ds pourront donc « être maintenus 
en fonction aussi longtemps qu’ils 
néveranz de ce statut ». 


L’AFFAIRE DE L’HOPITAL DE POITIERS 

Le rapport de synthèse des policiers retient 
l’hypothèse de la culpabilité du docteur Diallo 


Poitiers. - Un vohmdneox rapport snr raffine 
du CHU de Pdtkn vint d’être rends à la justice. 
Etabli par le commissaire Christian Signoorei, 
chargé de la sûreté urbaine de Poitiers, qui a mené 
Pesquête pofidère, ce document constitue le premier 
rapport de synthèse sur cette affaire. D coudent une 
séné d’éléments inédits et retient, an premier dwf; 
Phypotbèse de la ca^uMBtf du docteur Bakari 


Diallo. médecin aæsthésferte-rêaainaiteur, soupçonné 
d’avoir inversé les tuyaux d’ar riv ée des gaz sur un 
respirateur du CHU. 

Lie docteur Diallo, faaadpê d ’a s sa ss ina t, est tou- 
jours sons contrôle judiciaire. D a pris, le 18 mais, 
ses nouvelles fonctions ftPhôpftal de Parttwnay 
(Deux-Sèvres). 


de jeune* 


Un minier de jeunes se don- 
nent te mort chaque année en 
France. Chez les quinze-vingt 
ans, la suicide représente te 
deuxième cause de décès après 
les accidents. Selon le Comité 
natio nal de r enfance, qui révé- 
lait ces chiffres lundi 18 mars è 
Paris. H y aurait de quinze mille è 
quarante mille tentatives de sui- 
cide d'adolescents par an. Les 
Ries sont trois fois plus nom- 
breuses que les garçons è tenter 
de sa supprimer. En revanche, 
les garçons se ratent mrins sou- 
vent et représentent les deux 
tiers des décès. 

Comme Ta souligné le pro fae - 
seur Didier-Jacques Duché, il 
faut distinguer tes tentatives de 
sukàde pour lesquelles te désir 
d'autodestmetion est incertain 
(elles s'apparentent alors phn è 
un besoin de communication. 1 
un appel è l’affection} des sui- 
cidas répétitifs avec volonté 
rjietie de se donner b mort, qui 
ont un rapport direct avec b 
path oi oflte mentale. 


• L'étau se resserre ». avait cm 
devoir déclarer, dans les premiers 
jours de novembre, tm avocat poite- 
vin, soucieux de faire partager b 
satisfaction qu’il éprouvait devant b 
diligence de b justice de sa ville. 
Deux médecins étaient inculpés 
d’assassinat. Un mandarin — leur 
maître - tes accusait « preuves » à 
l'appui. La belle, te. superbe affaire î 
L’homme devait, par la suite, 
déchanter. Faute "de preuve directe,' 
l’étau, ici, ne s’est guère resserré. 

Dans l'attente des conclusions dn 
collège des experts médicaux 
cran mis dans cette affaire, 1e rap- 
port de synthèse établi par le com- 
missaire Signoorei offre une pre- 
mière grille de lecture cohérente sur 
on ensemble d’éléments et de décbr 
rations parfais incomplets, souvent 
contradictoires. 

On se sourient que, entre le 
30 octobre, date dn décès de Nicole 
B ernc ron, et 1e 7 novembre, jour où 
1e procureur de b République de 
Poitiers a choisi de rendre les faits 
publics, l'affaire était restée secrète. 
A l’évidence, les policiers de la 
sûreté urbaine de Poitiers ont mis 
ces huit jours à profit Leur rapport 
de synthèse témoigne en effet do 
caractère minutieux et méthodique 

de l’eaquCtc. 


I ■ — 1 Toutes les personnes concernées, 

de près ou de loin, directement ou 
m Attardai contre un journaliste «a, par le décès de Nicole Bemeron 
à Carte. — Un attentat ft l’expl o sif a ont été ftntanfage & de multiples 
détruit lundi 18 marsi vers reprises. Les emplois du temps des 
22 heures, ft Cotte (Haute-Corse), uns et des autres ont été établis, plu- 
la voiture de M. Antoine Fermai, sieurs fois vérifiés (celui du profesr 
chef rte l'agence locale du qaaudum senr Pierre MérteL chef du diparte- 
Nlce-Matin. La charge, qm était (q^ çTancsthéao-réaininarion du 
■ placée sou rautomobDe du jottma- CHU fou actuellement l'objet 
hste, a endommagé tes locaux de <rnne nouvelle vérification). De 
régence aura que deux ma g asins. aaao ^ déplacements, tes propos. 


De notre envoyé spécial 

les oommnnfcatioflg téléphoniques 
de plusieurs dizaines de personnes 
ont été analysés et vérifiés. 

Plusieurs éléments inédits peu- 
vent être aujourd’hui relevés. A 
propos du docteur Denis Arcfaam- 
bcan, en premier lieu. Si l'interroga- 
toire de ce médecin a été très long 
(près d'une vingtaine d’heures sur 
trente heures de garde ft vue), 3 ne 
semble pas que le docteur Arôham- 
bean ait «craqué» sous l'effet d'une 
hypoglycémie. Consignés dans un 
procès-verimi établi sous b dictée, 
les «aveux», de ce médecin consti- 
tuent toujours un fait troublant, 
dans la mesure où Os détaillent avec 
précision b machination qui aurait 
été mise en place, b veille, par le 
docteur Diallo autre 1e professeur 
MérieL Le docteur Archambeau ne 
revient sur ses déclarations que lors- 
que les policiezs lui demandent tout 
de go : « Pourquoi avez-vous parti- 
cipé à cet acte criminel ? » 

Les rapports entre les docteurs 
Diallo et Archambeau ne sont pas 
dénués d’ambiguïté. H est établi' 
qne, dans b fin de l’après-midi du 
lundi 29 octobre - la veille du 
décès, — le docteur Diallo a convo- 
qué par téléphone le docteur 
Archambeau à son domicile. D 
s'agissait, a expliqué par b suite le 
docteur Diallo, de p ré v enir son 
confrère de la mutation qui le tou- 
cfcait*. ü s’agissait aussi de Pavertir 
de l'absence, le lendemain, du doc- 
teur Guignard, l’autre anesthésiste- 
réanimateur en titre affecté an bloc 
d'ORL. 11 s'agissait, enfin. 


Ptnsieurs éléments visant le doc- 
teur Diallo bissent aussi tes enquê- 
teurs perplexes. Pourquoi, par exem- 
ple, ce médecin demeure-t-il une 
grande partie de b journée du 
30 octobre présent dans son bureau 
du septième étage du CHU, alors 
qu'3 sait être muté dans un autre 
hôpital de Poitiers ? Pourquoi 
donne-t-il à trois ou à quatre de ses 
interlocuteurs, de 12 h 30 ft 
15 heures, l’impression que ces der- 
niers lui apprennent la mort de 
Nicole Berncron? Pourquoi, sur- 
tout, lorsque le docteur Archam- 
beau lui apprend qne le professeur 
Méricl a découvert une inversion des 
tuyaux snr le respirateur, manifeste- 
t-il une vraie surprise, déclarant 
alors eu substance : « Ce que je vou- 
lais faire n'est plus possible » ? 

A ces interrogations s’ajoutent le 
comportement du docteur Diallo 
dans les jours précédant le drame (ü 
voulait qu’une enquête administra- 
tive soit menée diuîs 1e département 
d'anest hésie -réanimation) et le 
« trou » existant dans son emploi du 
temps de b veille, ces éléments 
constituant, aux yeux des enquê- 
teurs, un Faisceau d’indices concor- 
dants permettant de retenir, en pre- 
mier lieu, l’hypothèse de sa 
culpabilité. 

Rien, cependant, n'est acquis. 
D’autres emplois du temps de méde- 
cins pourraient, dans les «--main»* | 
qui viennent, être repris et vérifiés. ' 
Pour leur pan, les défenseurs du 
docteur Diallo continuent à dénon- i 
cer tes failles du dossier d’instruc- 
tion, avec, en premier lieu, la 
manière — très critiquable, ü est 
vrai — dent fut conduite l’autopsie 
de b victime. U est acquis que, ft 
leur demande, un autre spécialiste 


d’ «ordonner* an docteur Archam* en anesthésie-réanimation (le nro- 
bean, étudian t , en CES d'anesthésie fesse uj Viars, de rhôpîtal de b 
réanimation, de ne pas prendre seul Pïti^Salpêtrière, à Pans) se join- 


dorénavant b responsabilité d’une 
anesthésie, mais d'attendre qu'on 
médecin confirmé soit présent Hmw 
le bloc. . 


drait au collège des experts. Ce col- 
lège pourrait aussi entendre le doc- 
tenr Diallo, 

JEAN-YVES NAU. 


chevauchement » entre U conuna- 
shm et b cour, suggère, au-delà, de 
franchir un pas de plus en fusion- 
nant ces deux juridictions. 

Il reste que beaucoup d'Etats sup- 
. portent mal d'être condamnés à 
Strasbourg, et plus il y a de filtres 
mieux c’est. A cet égard, le point de 
vue de la Grande-Bretagne est 
caractéristique. Pour des raisons 
juridiques complexes, b convention 
européenne des droits de l'homme 
n’est pas directement applicable pur 
tes juridictions du Royaumo-Uni, 
cont rairemen t ft b France, où les tri- 
bunaux peuvent s'y référer dans 
leurs jugements. Pays de droit cou- 
tumier, le Royaume-Uni n’a pas non 
plus de charte des droits de l'homme 
www ma ceux gwrvTirix par le préam- 
bule de la Constitution de la 
V e République, ü en résulte un flou 
juridique qui pousse les justiciables 
britanniques à saisir b commission 
et b Cour de Strasbourg plus sou- 
vent qu’à leur tour. La Grande- 
Bretagne est, de ce fait, {dus fré- 
quemment condamnée, ce qui a, 
dit-on, te don d’exaspérer M* Mar- 
garet Thatcher. 

La position de la France est plus 
complexe. Le son de cloche n'est pas 
le même selon que l’on entend 
M. Badinter exalter tes vertus dn 
Conseil de l'Europe, garant de 
T« Europe des valeurs » (par oppo- 
sition à l’Europe des marchands, b 
CEE), ou que Ton prête l'oreille ft ce 
qui se dit au Quai d'Orsay. Le 
ministère des relations extérieures, 
qui représente officiellement b 
France au Conseil de l’Europe, se 
montre circonspect ft l’égard d’une 
institution dont l’étoile a pâli du fait 
de rélargissement progressif de b 
Communauté européenne et qui a 
atteint, (fit-on au Quai d’Orsay, tes 
limites de ee qu'un organisme inter- 
national peut espér er faire en faveur 
des droits de l’homme. 

BERTRAND LE GENDRE. 

(1) Autriche, Belgique. Chypre, 
Danemark, Espagne, France, Grèce, 
Irlande, Mwnrfe , Italie, Liechtenstein, 
Luxembo urg. Malte, Norvège, Pays- 
Bas, Portugal, République fédérale 
d'Allemagne, Rqyanme-Um, Suède, 
Suisse, Turquie. 


Trois requêtes 
recevables 
contre la France 

Trois roquâtes contra la 
France ont été déclarées receva- 
bles par te Commission de Stras- 
bourg depuis que le gouverne- 
ment de M. Mauroy a reconnu le 
droit cte recours incfividuel prévu 
par l'article 25 de ta Convention 
européenne des droits de 
r homme. Cette déclaration de 
recovabiSté ne préjuge évidem- 
ment pas la suite qui sera donnée 
à ces raquâtes. 

Le première est b plainte 
déposée par M. Loranzo Bazano, 
actuellement incarcéré dans son 
pays, l' Italie, pour avoir enlevé et 
tué b fêle d'un industrial. En 
1977. la chambre d'accusation 
dé Limoges avait refusé son 
extradition, mais le ministère de 
l'intérieur français l'avait fait 
expulser vers la Suisse. La 
requêta de M. Bazano contre ta 
France vient de franchir une nou- 
velle étape ft Strasbourg 
puisqu'elle sera bfentflt examinée 
par la Cour. 

La seconde requête a été pré- 
sentée par M. Rolf Dobbertm. un 
ressortissant de l'Allemagne de 
l'Est, accusé en 1979 par la 
France d'avoir livré è son pays 
des documents scientifiques 
confidentiels. M. Dobbertin, 
-aujourd'hui en Kberté mais tou- 
jours pas jugé, se plaint de b lon- 
gueur de sa garde ft vue (six 
jours) sous te régime de la Cour 
de sûreté de l'Etat et de ta durée 
de sa détention provisoire. 

La tiroisSxnè plainte émané de 
M. Christian Farragut, un cadre 
licencié par son employeur, qui 
avait également porté plainte 
contre lui pour escroquerie. 
M. Farragut a mis près de huit 
ans’ à faire reconnaître par le tri- 
bunal de commerce de Paris que 
son Gcentiement était abusif et 
per te tribunal correctionnel qu'3 
n'était pas coupable d'escroque- 
rie. Pendant ce laps de temps, 
que M. Fsragut estime exorbt- 
tant, las deux juridtetions sa sont 
constamment renvoyé b balte, 
aucune ne voulant se décider à 
«ndier auanfque r autre ait pris 
sa décision. 

B. L. G. 
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MUSIQUE 


A L’OPÉRA DU NORD 

« Les Mamelles de Tirésias », selon Topor 


L Opéra du Nord connaît, dé- 
pute un an, des difficultés qui 
ont fait craindre pour sa survie 
« Atelier lyrique de Tourcoing a 
repm son autonomie); mais 
prêtèrent, visiblement, faire en- 
vie plutôt que pitié, son nou- 
veau directeur, Humbert Ca- 
merlo, a choisi de donner le 
change en plaçant sa saison 
sous le signe de ta bonne hu- 
meur et de r économie. Après 
Cas» fan note. par l’Opéra na- 
tional de Belgique, ^Enlèvement 
au séraM. par l'Atefier lyrique de 
Tourcoing et le spectacle Vive 
Offenbach I venu de l'Opôra- 
Gomique. la première produc- 
tion focale est celle des Mb- 
menas de Trésâas, opéra-bouffe 
de Francis Poulenc sur un Suret 
d'Apollinaire créé en 1947 et 
qui n'a pas pris une ride.(l). 

On avait déjà pu le consta- 
ter, a y a quatre ans, lorsque 
r École d'art lyrique Pavait pré- 
senté, à la salle Favart, dans 
une misa en scène assez ap- 
puyée da Jean Le Poulain. A 
Lille, on a mieux compris l'es- 
prit facétieux de cette bouffon- 
. nerie tendre et corrosive. La 
conception des décors et des 
costumes a été confiée & Ro- 
land Topor. qui a trouvé là ma- 
tière 6 déployer toutes les resr 
sources de son imagination, 
tant dans l'alfianoe des couleurs 
vives sur fond pastel que dans 
ta symbolique des décors : un 
bubts de femme et un phare fi- 
gurant tes deux principes du 
couple, un kiosque à journaux 
an forme de main pu» te mas- 
que géant (T Apollinaire enfoncé 
dans te sable. 

Tous ces éléments glissent 
ou virevoltent au gré dès évé- 
nements et de la fantaisie, de 
Stéphane André, le metteur en 
scène. Las berceaux qui, tracfc- . 
tionnellement, encombrent la 
scène au deuxième acte, ont 
été remplacés par des oeufs qui 
éclosant à poiré nommé et es- 
quissant qualques pas de 
danse. Le costume le plus sin- 
gulier est celui du Directeur 
s’adressant au public, dans le 
Prologue, ooiffé de la pointe 


d'un obus géant auquel une pe- 
tite fille, trient mettre le feu. 
Ainsi, la ton est donné dès le 
début, et- Stéphane André sait 
le conserver, avec un brio . 
exempt de vulgarité.. 

Des voix agréables 

Sous des dehors d'opérette, 
la partition exige des chanteurs 
très sûrs, doublés d’excellents 
comédons. Le dSstribution réu- 
nie à l'Opéra du Nord ne mérite 
que des éloges : on ne perd 
pas un mot du texte et tes voix 
sont agréables ; on re mar q u e 
particulièrement l'impression- 
nant Directeur de Hfichef Va- 
naud, l'agilité de Pauline Vafl- 
tancourt (Tirésias), la truculence . 
de Jean Brun' (le Gendarme), et 
si l’on est surpris d'abord d'en- 
tendre te rôle du mari tenu par 
un baryton — au lieu d'un té- 
nor, — Jean-Marie Frémeau n'a 
aucuns peine A justifier qu'il se 
conforme à la première version 
de r œuvre. Sous b direction de 
leur chef, Henri Gaüots, les mu- 
siciens de l'Orchestre de 
r Opéra du- Nord réalisent, aux 
aussi, des prouesses doré on 
ne se doute pas. 

En lever de rideau, ta Com- 
pagnie des Ballets du Nord 
danse Parade. d'Erik Satie, dé- 
cors et costumes de Picasso, 
chorégraphie de Léotxds Mes- 
sine (réalisée par Susi DeUe- 
Pietra), dans la reconstitution 
historique présentée à l'Opéra- 
Comtque en 1979. 

Cela pourrait avoir un côté 
« musée », mais si l'effet de 
provocation a été désamorcé 
par les ans, il reste une fraî- 
cheur d'autant plus touchants 
qu'on ne l'attendait pas. 

GÉRARD CONDÉ. 

* Prochaines représentations 
les 19, 26, 28 et 30 mars, à 
20 b 30 et le 31 15 h 30. 


(1) P&tbô- Marconi a réédité ré- 
cemment f enregistrement réalisé 
en. 1933 sons la direction d’André 
Clnytcns, avec Denise Durai - et 
Jean Grrandean dans les rôles 
principaux. 


LE CHEF D’ORCHESTRE DU BAROQUE 

William Christie et le carré du bon goût 


Hippolyte et Aride se 
donne salle Favart pour dix 
soin encore (le Monde du 
19 mas). L’Opéra de Ra- 
meau est magnifiquement di- 
rigé par William Christie. 
Cet Américain de Paris, chef 
exigeant avec les chanteurs 
français, a confiance : le ba- 
roque n’est pas seulement une 
mode. 

WüEam Christie fume des Pall 
Mail dont 2 jette la cendre dans sa 
nliwmnfa, où 2 doit yavoîr parfois 
d’agréables feux. H a quarante ans 
juste, raUnrederétudïant qii'Q a été 
et briUammeat à Harvard et à Yale. 
Il parle un français admirable; 
porte des chaussures A semelles 
épaisses style croquenots conforta- 
bles ; habite an fond d’une cour élé- 
gante et calme - à trois pas de la 
place de l’Etoile — un vaste apparte- 
ment ■ménagé avec discrète recher- 
che. 

-Ici, boiseries blanches, là murs 
peints d*nn parfait rose pâle où sont 
accrochées des assiettes de porce- 
laine blette et des sanguines proba- 
blement italienne*- D'un côte de la 
pièce dure un piano, de l’autre un 
clavecin, et an centre, sous nn lustre 
en cristal tiwrii, une îm i M n m ban- 
quelle Louis XV recouverte de 
velours vert. Raffinement simple, 
plancher ciré, tout eda lui corres- 
pond. 

Lj France, une ambiance 

Le musicologue et claveciniste, 
arrivé en Franoe il y a près de 
quinze ans, y est devenu l’un des 
chefs d’orchestre les plus en vue 
dons le domaine de la musique baro- 
que.. Soo groupe permanent — nn 
noyau d'une dizaine de chanteurs 
réunis depuis 1979 - s'appelle les 
Arts florissants, et fait florès comme 
le nam l'indique. Si, après on bref 
passage à Londres, W illiam Christie 
a choisi de s'installer à Paris, c’est, 
ditrfl, parce qnH peut y vivre an 
quotidien rigns une harmonie plus 


accessible, plus apparente qu’aü- 

ICUTS. 

Il s’explique : * La grande force 
qui reste en France est culturelle. 
Les gens râlent, parlent de déclin, 
de décadence. On sent encore pour- 
tant très fort une sorte d'ambiance ; 
ici la beauté reste une préoccupa- 
tion. En tout cas, la beauté que, 
moi, j'aime. Je la prends comme un 
privilège, une cure de luxe ». 

Et il ajoute : « J’étais imprégné 
de l’art européen, grâce â ma 
famille, à mes maîtres, mais façon 
américaine. L’Europe est nécessaire 
à la finition d’une telle éducation. 
Bizarrement, alors que mes parents 
sont de souche anglaise et écossaise, 
j’ai toujours été fasciné par la 
culture du bassin méditerranéen, et 
par la langue française. » 

Il évoque surtout sa mère, « qui 
dirigeait une très bonne chorale» 
dans l'Etat de New-York, où il est 
né. Elle lui a appris la musique. Son 
père ? Ingénieur-architecte, mai» 
aussi former, un mélange de citadin 
et de ntraL W illiam Christie entre 
dix et quinze ans perfectionne son 
piano auprès des - plus grands 
pédagogues ». Joue de l’orgue aussi 
pour les offices religieux. Arrive à 
l’université pour étudier l’histoire de 
l'art. Après quatre ans 0 se recycle : 
piano, mai» plus seulement en ama- 
teur.. Musique toute. Rien d'autre. 
Débuts à Buffalo dans le concerto en 
sol mineur de Mendelssohn. Au cas 
où ou ne l’aurait pas déduit, 3 pré- 
cise que le répertoire romantique lui 
est précieux, et qu’D a aussi pratiqué 
la musique contemporaine. « Les 
effets de voix en musique ancienne 
sont. tÜt-ü, très compatibles avec 
l’écriture d'aujourd’hui » 

Donc il a tout appris. Hélas, on ne 
peut tout faire. Cinq siècles de musi- 
que c’est trop. Il a choisi mais 
regrette sans cesse mille choses. D 
aurait aimé par exemple, en même 
temps qu’D se consacrait davantage 
à la musique de la fin dix-septième 
début dix-huitième suède, devenir 
historien de l'architecture à la même 
époque. « La musique d’alors, dït-D, 


CINEMA 

« LÀ RIVIÈRE i, de MarkRydell 


Mélodrame de la terre 


Cela d&ute par une scène de 
catastrophe. Dans une vallée du 
Tenn e ssee, des pluies . abondantes 
ont provoqué une crue de la rivière ; 
elle inonde les terres et les récoltes 
des petits fermiers. Parmi eux, Tom 
Garvey (Met Gibsoo) et sa coura- 
geuse femme, Mae (Sissy Spacek). 
On sait qu'aujounThui, en certains 
États agricoles des Etats-Unis, les 
paysans sont aussi mal lotis que ceux 
des années 30, victimes de la dépres- 
sion économique. 

C’est là le seul lien avec les Sai- 
sons du cœur. de Robert Ben tou. Le 
film de Mark RydeU, en revanche, 
est proche des Moissons dé la colère 
de Richard Pearce (sortie début 
avril), qui traite â peu près les 
mêmes problèmes et les mêmes 
situations, mais en allant jusqu’à 
l'étude sociale et politique. Chez 
Mark RydeU, le conflit entre les 
exploitations modestes, condamnées 
à plus ou moins longue échéan c e, et 
l'industrialisatica (nn barrage doit 
être construit dans la vallée volontai- 
rement mondée et 3 faut, d’abord, 
racheter les terres) devient une 
affaire personnelle. 

En effet, Joe Wade (Scott 
Gletm), le directeur de la compa- 
gnie achetant le maB et faisant pres- 
sion sur les cultivateurs, est épris de 
Mae Garvey et veut ruiner le mari, 
son rival. Le sursaut de solidarité 
des gens de la terre contre les débor- 
dements de la rivière (grande scène 
finale répondant à celle du début) 
prend une dimension mélodramati- 
que, édifiante, après tous les mal- 
heurs dont 1» famill e Garvey est 
accablée, après la lutte de Sissy 
Spacek, la transformant en héroïne 
de l'agriculture en détresse. Mel 
Gibsoo, beau et cabochard, et Scott 
Glenn, incarnation à la fois du pro- 
grès et de la perfidie, ont Pair de se 
renvoyer des bras d’honneur. 
Curieusement, la partie la plus inté- 
ressante de ce film-spectacle (bravo, 
la technique) est dans un aperçu 
d’une grève ouvrière au cours de 
laquelle Tom Garvey, venu s'embau- 
cher par besoin d’argent, souffre b 
honte d’âue un « jaune ». 

JACQUES SICL1ER. 

Dr Voir les films nouveaux. 


JAZZ 


AU THEATRE DE LA VILLE 

Michel Portai, double jeu 


Interprète de Mozart et de 
Brahms, compagnon de route 
de Stockbausen, Boulez, 
Berio, Kagel ou dohokar, 
auteur de musiques dé films, 
jazzman, Michel Portai se 
produit au Théâtre de la Ville 
da 19 au 23 mars: trois 
concerts classiques, avec le 
qu a tuo r Hagen de Salzbot* 
et le pianiste Michel Dal- 
berto; deux concerts de jazz 
avec Harry Pepl, J.-P. Jeuuy- 
Oaric, Miao Qndu et Dsuriel 
Humahr. 

Sons les combles du Théâtre de la 
VDle, une immense salle faiblement 
éclairée par huit hublots : la «cou- 
pole». Pénombre, théâtre aux aira 
de décor moderne, avec cintres 
avoués et spots éteints : au milieu de 
quatre chaises vides, celles du qua- 
tuor Hagen, métronome électroni- 
que en sautoir, écharpe au cou, 
Michel Portai continue de répéter. 
Atimées & ses côtés, signes du choix 
difficile et de l’angoisse, des 
dizaines de boites d’anches. 

Michel Portai n’est pas un inter- 
prète classique qui s’offre des 
récréations dans le jazz ou, récipro- 
quement, qui garantit le sens de 
l'improvisation par des démonstra- 
tions techniques. Là où les autres, 
«an s exception, ne fréquentent les 
deux domaines qu’avec une inévita- 
ble inégalité de traitement, 3 prati- 
que, hd, le bilinguisme comme un 
double jeu. Avec évidence. Avec la 
marque indéniable, de la vérité et de 
la présence à la musique : • Le jazz, 
donne le sens du reste de ma musi- 
que. C’est sa sortie, l’envers du 
miroir. Le jazz suppose une disci- 
pline terrifiante. Avec les gens du 
classique, je continue d'apprendre, 
soit en les choquant, soit en me ■ 
trompant avec eux. Mais dans cha- 
que compositeur, ce que j’essaie de 

saisir.ee sont les vitesses, les diffé- 
rences de vitesse. Prenons Maton 
par exemple (3 se met à jouer), il 
peut être gai ou triste, s'amuser ou 
se lamenter, mais brusquement la 
danse revient. Et la danse, je la 
connais. S’il y a un passage de 
danse (3 le chante) qu’un musicien 
de classique pourrait ne pas sentir, 
je suis la pour le rappeler. Je dis. 
n’oublies pas la danse... 

» On m'a fait écouter du jazz tris 
tôt. Lester Young, Ben Webster-. 
J'ai été proprement sidéré Je peu» 
sais que c’était impossible à appren- 
dre. La musique s’est toujours 
imposée à mol par chocs. Enfant. 


j’étais fou de Lacmé, Louise, « Va 
petit mousse» (3 chante), etc. Je 
passais des heures à manœuvrer le 
gramophone. Un jour on m’a offert 
une mandoline. Et surtout, il y ace 
type qui est passé à ta maison avec 
une clarinette. Le choc de ma vie. Il 
a dû jouer à peu pris comme ça: Le 
carnaval de Venise, avec un son 
assez classique, et surtout en fai- 
sant des variations, des para- 
phrases, pas moment de l'improvi- 
sation. Je n'en croyais pas mes 
oreilles. Je ne savais pas qu’on pou- 
vait tirer ce son d'un instrument, ni 
faire ça à la musique. J’étais éber- 
lué. Je ne suis pas remis de cette 
double découverte : le jazz et ces 
variations de clarinette— 

» La musique s’est alors imposée 
comme une religion. Dans la 
famille il y avait des accordéo- 
nistes. des trompettistes et cet onde 
chef d’harmonie. Au fond de 
l’imprimerie de mon père, tous les 
instruments de la clique étaient là. 
rongés, les tambours, les cuivres, les 
clarinettes : une caverne d' Ali- 
Baba. » 

Le mystère de b clarinette 

■ » La clarinette continue d’être tin 
mystère. Cest un instrument ingrat. 

. On ne peut jouer trente-six mille 
choses. U n’a aucune flexibilité Un 
ffûriste peut s’amuser (Q l'imite), 
pas un clarinettiste. C’est pourquoi 
on parle très peu des clarinettistes. 
Feu de littérature — je ne vais tout 
de même pas Joua- des transposi- 
tions, — peu de souplesse, l’instru- 
ment est douloureux. Avec ce mor- 
ceau de bois, je cherche à longueur 
de Journée, j’ai l'impression de 
chercha depuis cinquante ans. En 
jazz, je n’y touche pas : en dehors de 
la. clarinette basse, pas de clari- 
nette _ 

• En jazz, mon plaisir serait de 

Joua avec les tris grands. Jouer 
avec des types auprès de qui je 
serais' le plus mauvais : pour 
apprendre, pour avancer. Mais 
aujourd’hui les gens sont « média- 
tisés » à bloc. On n’ose plus. Moi, 
J’ai besoin de ceux qui viennent 
d’ailleurs, pour inventa d’autres 
expressions, d’autres vitesses. Para- 
doxalement, l’époque n’est pas à la 
communication. Ça-ne circule pas, 
quoi qu'on dise. L’expression qui 
me vient le plus à l’esprit ces temps- 
ci, c’est « les bâtons dans les 
roues ». Guerres des genres et des 
carrières, les musiques sont spécia- 
lisées. Je ne vois plus de folie et très 


peu de fête. Beaucoup d’applica- 
tion. Tout est -compartimenté par le 
commerce, les jalousies, la solitude. 
Aujourd’hui, c'est mon sentiment, 
la musique ne rassemble plus les 
gens. 

» Mon deuxième César des musi- 
ques de film ?» Il éclate de rire : 
h Au fond, il y a dans tout homme 
quelque chose qui accepte les 
récompenses. » 

Propos recueillis par 
FRANCIS MARMANDE. 


a un aspect extrêmement visuel, 
oui, architectural. Pourquoi je 
l'aime mieux que celle plus mûre 
des aboutissements et fins de tradi- 
tion ? Justement à cause de sa jeu- 
nesse d’esprit. » 

L'art Loub XV 

« On sent chez Lully. Charpen- 
tier. Rameau le début d’une expres- 
sion. une manière nouvelle de conce- 
voir les sons, l’amorce d’un geste 
Par geste, je veux dire mouvement 
juste : ici. une expression en corres- 
pondance avec l’an Louis XV. Le 
Louis XV pour mol est la définition 
de l’an français: on va jusqu’au 
bord, jusqu’aux limites, on ne prend 
pas te risque d’outrer, d’exagérer. 
On ne son jamais du carré du bon 
goût. Il y a contrôle de ta violence, 
contrôle de la passion, de l’exubé- 
rance. du tragique même — Dieu 
sait si l’histoire de Phèdre et d’Hip- 
poiyte est tragique. Ce contrôle, on 
ne le retrouvera pas du tout au 
grand siècle. Il va jusqu'à ta 
manière de penser les sons. Havel et 
Debussy l’ont compris. Gluck aussi, 
mime s’il disait ■ Rameau ça pue la 
musique» ( c’est vrai il y a trop, 
chez Rameau, trop d’imagination). 
Chez Berlioz et Wagner également, 
on voit la dette envers Rameau, en 
ce qui concerne l’émotion et cette 
complicité d'un orchestre avec la 
voix. La voix est là pour ajouter des 
syllabes, quelques paroles, mais 
l’argument a été donné par les ins- 
truments, les chanteurs sont impli- 
qués dans un monde énorme. Ça 
demande à l'orchestre d'être super- 
bement lyrique. » 

William Christie continue d’un 
trait : • Nos instrumentistes font 
des choses dont les musiciens nor- 
maux sont Incapables. » « D dit 
« nos » comme 3 dit « mes » chan- 
teurs. Le baroque, un ghetto ? 
Comme dans toutes les sectes il y a 
des exagérations, mais, répond-il, 

« Contrairement aux fossiles qui 
pensent qu'il s’agit d" une mode pas- 
sagère. je crois que nous allons 
vivre ces prochaines années des 
moments extraordinaires. Déjà le 
public, fatigué des messes en si et 
des oratorios de Uaendel inter- 
prétés n’importe comment, nous 
donne nos lettres de noblesse » 

» Depuis des années, je n'al tra- 
vaillé qu’avbc des chanteurs intelli- 
gents. Non seulement ils ont une 
nature mais ils se renseignera. On 
cherche par exemple où se trouvent 
les documents pour un morceau ita- 
lien d’avant 1650. Mais, attention, 
ce travail-là, d’archéologie, ne doit 
pas ou presque pas être perceptible 
à l'audition. Sinon c'est fataL La 
musique, avant tout, c'est communi- 
quer : une question de personnalité, 
de passion, de conviction » 

Passion, conviction. William 
Christie se verrait presque comme 
un prophète de la musique française 
en ce pays. 

MATHILDE LA BARDONNIE. 


VARIETES 


A L’OLYMPIA 


l’adolescent romaotiqne 

La passion de 1a musique est 
venus tardivement chez Etienne 
Daho, ancien étudiant d'anglais 
qui avait la curieuse ambition de 
rédiger le soue-trtrage des füms 
américains. A Rennes, sa ville 
natale, Daho a traîné longtemps 
en marge de la scène musicale, 
passé des jours et des nuits en 
compagnie du groupe rock local. 
Marquis de Sade. Une rencontre, 
une histoire d'amour, l'a brus- 
quement propulsé dans récriture 
spontanée de chansons, dans la 
mise en forme des images fu- 
gaces, des émotions et des in- 
certitudes de la vie. 

Etienne Daho a publié son pre- 
mier album (Mythomane) chez 
Virgin, une firme dynamique qui, 
malgré ta crise, continue à tra- 
vailler h long terme avec les 
jeunes artistes et les aide è fran- 
chir l’étape de la maturation. H y 
a plus d'un an. un deuxième 33 
tours (La Natte ) forçait peu è peu 
f attention par une exploration 
des espaces intérieurs, sans 
grandiloquence, avec te tangage 
te plus simple, A la limita de ta 
naïveté. Par une mise en valeur 
de couleurs sonores douces et 
brillantes, d aires et aérées. Par 
une voix chaude, fragile, voilée 
de murmures. 

Daho proposait une image (un 
chanteur qui n'a pas encore 
quitté te romantisme de l'adoles- 
cence), des idées et un bon enre- 
gistrement. L’album n'a pas 
crevé les plafonds de vente 
(50 000 exemplaires vendus), n 
a permis néanmoins à l'auteur de 
Week-end à Rome et du Grand 
Sommeil de commencer vrai- 
ment son aventure. 

Lundi soir, Etienne Daho pro- 
posait son spectacle à ('Olympia. 
Le music-hall du botéevard des 
Capucines n’avait pas connu pa- 
reille affluence depuis longtemps. 
La salle était en symbiose avec 
un chanteur dont te premier 
atout est d’être naturel. 

Un largo complet sombre sur 
un tricot marin, h la fois timide et 
désinvolte, la tâte pleine de rfive 
et de nostalgie, Daho charme et 
swingue, chante ses histoires 
d'amour et sa séduction de Fa 
nuit, et aussi Gene Tiamey, r ac- 
trice américaine des années qua- 
rante et cinquante, l'étrange fas- 
cination de son visage, da son 
allies meurtrie et mystérieuse. Le 
public, âgé de dix-sept à trente 
ans, s'est levé à la quatrième 
chanson et il est resté debout 
jusqu’à la fin, envoûté par ce 
nouveau héros des années 40 et 
50, qui ne cache pas ses racines 
(le rock) et chante, en hommage, 
un titra du Valvet Underground. 

CLAUDE FLÉOUTER. 


PETITES 

NOUVELLES 


■ CONCERTS POUR FELA. - 
L’opUoa etenstionk coiuiuence A se 
BSOMteer mot le saxophoniste et ctam- 
tcw tegénea Fête Aalkelapo Koti, 
coodumé le 6 Boranbre dmnerà cinq 
ans de prison (motif inoçd : trafic de 

devises). Une c ara v a n e va entreprendre, 

en Me produis, rate tomate de sondes 

1 Fête avec le groupe rock Plue. A 
Rofae, le rocker îtaSre Pfao DanMh- 

ce 

Ber- 

(fb 

è Plie Sott-Ccrmate), de Peter 
. à Londres. Stade Wonder clô- 

turera te mulfestatioB à rtftoflyvrood 

Boiri, de Los Angeles. 

Avant mm iacarcèradoo. Fête avait 
confié à tes agents artistiques français 

’ d'enregistrement réalisée* H 


parti ciper a è ce concert spécial, «de i 

sera an tour d*Udo Ledenbere, à Be 

Mm, da growe Téléphoné, à Paris (f 


IL 


Le p rod ncleor américain 
Laewell a retraraülâ Je soe è New- 
Yoet-Miec des uiigirirw enrfririine Le 
i tra i tâ t parafe, aqjoannta, sans te 
famé d’à «fixa btiodi Anny Amn- 
gerneat et dtatriboê chez CeBafaBL 

■ CHORALES D’ILE- 
DE-FRANCE. - La délégation rfrio- 
■nüe mot affaire* enhnrelles d'Ile- 
de-France et ptesiem* asso ci a t i on * 
recherchent dca choristes ponr les cho- 
rales iTDe-de-France. Le clôture des 
inscriptions est fixée ta 31 tsars. Les 
décrié» doivent être adressés à : DRAC 
Uo-do- France, Chutai de Corhtec, 
^ra Ht^Bniyfere, 75009 Paris (téL ; 

■ UN DON POUR LA COLLEC- 
TtON GUGGENHEfM A VENISE. — 
Le notifie anra pins de temps cette as- 
née ponr visiter te coBectioe Peggy 
lîsmnliilu de Vcetaa. Le patois delà 
mécène «rfrictlar sera en effet ouvert 
trois mois de ptas (taqn’sa 31 décern- 
bre). C’est im des effets du don del mB- 
Ifaini de Ores £500000 doâars) que rient 
de frire â te f onda ti on le groupe mdra- 
triel — Mwi» United Technologies 
(UTC). Four marquer r événement, me 
quarantaine d'œuvres de maîtres 
cootomponiliw, dont Eat a fi n al cy, Pi- 
casso, Calder, prêtées per le Gnggen- 
brim de New- York, viennent shooter à 
rexpodtian TumancUr (soixante 
gpraru de Goya et d» Picasso) tau- 
garée le 3 mars. 


MERCREDI 


ANTARCnCA 
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TARO et JIRO : ils ont réussi 
là où. les hommes ont échoué. 

une aventura racontée per ROBERT HOSSE3N 
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(M D Gallieni: navette) 


"les trois Irt or pr èfs sont parfaits de 
naturel, 6m préation, d'îirteftiaence" 
QUOT. PARIS. "Un ha d'ortHked'hu- 
mour et do fondrossa, do virtuosité 
et d'émotioti pim" NOUVEL OU. 
"Us trois coméd Uos sont épo m toufl aw t s 
do virtuosité verbale et d'humour" 
LIBÉRATION. "Beau comme un édat 
de ri*e" L'HUMANITÉ. "Une précnlm 
d'oquoredHSe" LE MONDE. "Superbe 
travail dos trois protagonistes" LE 
MATIN. "A voir sans hésiter" 
REVOLUTION. 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRAI 


TKMIK 


[ÏÏËMES et MRUTflflIS 

BOIS « CLHVRES 
EN CHAMBRE 


tthâo 


•SUE 

GAVEAI) 


21 , 


BOURGUE présenta 

le 20 :Marert et Français 
lo22:Mazmn et Jeévot 


22 h JO 


TncaUTENARE 
DE LA NAISSANCE DE 

l.»S. BACH 

tortelier 


SMIE 

CAVEAU 


21 Me 
20 h 30 

ftWwr/OM 


DES SUJETTES 


îîîh* 

k s - in— m i 


THÉÂTRE 


IC PARS 

CHATBET 


24m 

AÏS 


Son 
A 20 II 30 
(po. VskMièts) 
•JL Grégoire 


BELLUGI 

CjJ iIBUimm 
E l ■ 

(FERNANDEZ 

VERDLPUCCM 
Ab* et chcmn d’opéra 
choe ur de rorctv Colonne 
Chefdeehcenr 

Jean Sourisse 


SALIE 

NETS 


24 msn 
A 20 h 30 


PRMCMinf 
DE MONACO 

MOHTÉ-CARLO 


23mrl 



SALLE 

PtEYH. 


A20N30 
R i V I Hlitd 



Récital du pienieto 

PETER 

SERKIN 


WL1H lit 


JOSQUM DES PRES 

__ J. lllllnhnn _ 
BMP VWfOOn ™ 

DES VERTS PRES 
- deNozay - 

ft. 


ORCHESTRE 

COLONNE 


SCHUMANN 

DfanrUi 

FISCHER- 

DIESKAU 

Harmut HCH 


PRINTEMPS 
DES ARTS DE 
MONTE-CARLO 


tw-n/e 


SKUSHIAOiFanVM. 

CHANT: 

fndnlaVmfadtriM 
■ISM 
104/0 
TsrwsS— seiipi/C 

f WM 
MAoCbMHHB/0 
■ORQUE DE CHAMK: 
rVhNmeRM} 

i mm 

im/« 
«MRQUESWNONQDE: 


MMMACMi 


lW4 

Bfc.: h— HersHWnnr 
HnNW M.pl— m m 

MWMàtUr B1/4 
MUET: 

Usénfmd EMRMW 
iws — tmtnvuzmm 
DÉAIK: 
iMpOCM 


HUsfU fcmNIlft l 


2 CONCERTS 
ORCHESTRE 


IDE BERLIN 

Dir 1 Mmbmt 

VON KARAJAN 

H2i:M0MT.fTMiR4 

ta»:IUM 


e_ 

DELMAS eiERRY 548.92.97 



CONCOURS D'ENTREE 
DANS US CHŒURS 

Premiers soprani 
Premiers et seconds alti 
Seconds ténors 
Première et seconde basse 

limite d*2ge: 40 ans 
Btminatoires et finale: 

is dis avril ms 

Date limite d'inscription : 

10 avril 

inscriptions et rer 


senements, écrire: 
Béÿe des Chôma Opéra de Parie 
a. rue Scribe 75009 PAWS. 



Le Salon de Lecture 

LA SEMAINE 
DES AUTEURS 

avec la S.A.C.D. 

• Les 19, 20,23, 24à15h 

• Le 22 à 1 4h • Le 24 à 21 h 

entrée fibre 


m— i 


■ IR 


DE LAVlIlE 




une heure sa» entracte 38 F 

michel 

portai 

19-20-21 mars 

classique 

avec fe Quatuor Hagen 
et Michel Dalberto piano 
22 et 23 mars 

jazz 

mardi 26 — mercredi 27 

elisabeth 

chojnacka 

davean 

de la gavotte à fa salsa 

274,22.77 , 


SPE CTACLES 

théâtre 


UES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

OTHELLO m : Bastille (357- 
42-14) 19b 

UXLAJ : Cartoucherie du Chaudron 
(328-97-04) 20 h 3a 

UES HIVŒNANTS : Especo Me- 
na (271-10-19) 18 h 30. 

ATLANTIDE MA MORT : Grand 
Hall Montorgeuil (296-94-06) 
20 h 3a 

HALO : Plaisance (3204)006) 
20 h 30. 

UNE CONSPIRATION : TM- 
tre 347 (874-44-30) 20 b 30. 

L'OMBRE D'EDGAR : Locemnire 
(544-57-34) ISA. 

L’HEUREUX STRATAGÈME s 
Odéon (323-7032) 20 h 30. 

RELAX s Edca Théâtre (356- 
64-37) 21 h- 

TRAGÉDIE DANS LES 
CLASSES MOYENNES : Escalier 
d’or (523-15-10) 20 h 30. 

LE SOLEIL N’EST PLUS AUSSI 
CHAUD : Boulogne, TBB (603- 
60-44) 20 b30. 

LES MÉMOIRES D'UN BOUN- 
HOUMME : TEP (364-80-80) 
20 h 3a 

BRECHT OPÉRA : A Dejazci 
(887-97-34) 22 h 30 

SCÈNES D’AMOUR PERDUES: 
Petit Théâtre (874-44-30) 20 h 30 


f— PAUraÊS(£MXXffiSMTERIttTKMM.-24IURS,14hai — i 

[CLAUDE KAHN| 

* COHCEHT DES LAURÉATS - SALLE GAVEAU I 


3* ANNÉE DE TRIOMPHE 


MARTHE VILLALONGA 


ANDRE VALARDV 






m 


dîAC-ôçcm 


Comédie de FWUL FUKS 

MjSnS.TOOT! MASSON 


20 mars, Th. Champs-Elysées/20 h/Ptoyel. 22 mors i 
ORCHESTRE NATIONAL DE FRANCE, cfir. Jeffrey TATE 

MOZART 

DON GIOVANNI 

Rem. : TCE, 72347-77 -PLEYR, 883-88-73 - RF, 524-15-16 


UNE HEURE AVEC 
LES SOLISTES DE L'EIC 

Jeudi 21 mon - 18 h 30 
Sophie Charrier, Flûte ; Alain Damiens, dorineïre 
Pierre-Lcurer.î Aimard, piano ; Peter Gabc, violon 
Jecn S^iem, s!îo 

BERG ■ HGLÜGER 

STOCKHAUSEN - BARTOK 1 

Ct.-.-i jmcmi Prnoidcu • k'.î* ~~ 



«DÉCHARCEURS (2364)002). 19 h : 
Q nlrry senk; 21 h : Tokyo, un 
ber.imhAtcL 

« DUC-HEURES (6064)7-48). 20 h 30 : 
Repas de faxnük; 22 h : Scènes de 


^b6é* 

«Mande des spectacles». 

Les salles subventionnées 

SALLE FAVART (2964)6-11) : Concert : 

k 20 h : Albaa Berg et son tempe. 
«COMÉDIE-FRANÇAISE (296-10-20), 
20 h 30 :1e Triomphe de remooc. 
«ŒAILLOT (727-81-15), Grand théâ- 
tre 2Q h, Hernani; Théâtre Géarier 
20 h 30u Hfltd de rhommesueage- k 
ODÉON (325-70-32) : 20 h 30. nknremt 
Straiagèmc. 

PEITT ODÉON, (325-70-32), 18 h 30 : k 
Donna et Olympe Dcxt. 

«TEP (36400-80) Théâtre 19 b: les Mé- 
moires «Tua Bonsbems ; 21 h 15 : 
L'Engeance. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (274-22-77), 
20 h 30; Voipone, de Jukt Romains; i 
18 b 30 : M. Portai, M. Dalberto et k 
QoitorHigBL 

CARRE SILVU MONFOBT (531- 
2834), 20 h 30 : k bGBankire. 

Les autres salles 

« A DEJAZKT (887-97-34), 20 h : k 
Poesrière de soleils; 22 h 30 : Bfeechi 
op ér a . 

AMANDIERS (366-42-17), 20 h 30 ; 

Fofics burlesques internationales, 
m- ANTOINE-SIMONE HERRIAU (208- 
77-71 ) . 20 b 30 : le Sablier. 

ARCANE (338-19-70), 20 h 30 : k Ter- 
rier. 

«ASTS-HÉBEKTOT (387-2323), 21 h : 
Moi-28 à l’ombre. 

ATHENEE (74247-27), Sale L J en ret ; 

19 h : Roméo et Ju Botte. Salfc C- 
Béraid, 18 h 30 : bnpasw Privé. 

«BASTILLE (357-42-14). 19 h 30 : 
OtbefloüL 

v- BOUFFES-PARISIENS (2964024), 
21 fc : Taükar pœr demea. 

. CARTOUCHERIE, « Th. rie F Agnnriam 
(374-9941), 20 fa 30 : ka lncmabka. 
Chaakan (328-97-04), 20 h 30: Lola, 
or CINQ DIAMANTS, 20 h 30 : ks 
Femmes fatales. 

«CITÉ INTERNATIONALE UNIVER- 
SITAIRE (589-3849), La Renom, 

20 h 30 : le Dernier Jonr d'an 
condamné; Galerie, 20 h 30: k Pha 
Heureux dm trois. 

COMËD1E-CAUMABTXN (7424341). 

21 b : Reviens dormir à l'Elysée. 
COMÊME IHS CHAMPS-ELYSÉES 

(723-37-21). 20 fa 45 : Léocedk 
■r COMÉDIE ITALIENNE (321-22-22), 

20 b 30 : k Baiser d'amour. 

v COMÉDIE DE PAIOS (281-00-11), 

21 h 15 : Mtnicnn les ronds-de-ctiir. 
DAUNOU (261-69-14). 21 h : k Canard à 

r« 
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Pour tous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salles 
(de U h 021 h sauf dimanches et jours fériés) 


EDEN-THÉATBE (35644-37), 21 b : 
Befcs. 

EDOUARD-Vn (742-5749), 20 b 30: 

r ii.jut r , II 

v ÉPICERIE (724-14-16), 20 h 30 : Rg 
Baog dans rôe de CalEsto. 
ht ESCALIER D’OR (523-15-10), 2l h: 

TragécBe dans les etones mpyennes. 
wESPACE-GAZTÊ (321-564)5), 

20 h 30 : MoRaanTs nalnce. 

ESPACE KlSw?573-50-25)J0 b 30 : k 
Parenthèse de ans; 22 h 15 : Adam et 
Etat. 

m- ESPACE MARAE (271-10-19). 

18 h 30 : les EBvemano. 

W ESSAH3N (2784642), L 17 h 45 : k 
Cirent profond dn Yiddisbland ; 

20 b 30 : Un habit (fbomme. SL 19 b et 

21 h : k Combat de Tancrède et de Ck- 
rinde. 

■r FONTAINE (874-7440), 20 b 30 : 
Orphée anxadfea. 

*- GAÎTÉ-MONTPARNASSE (322- 

16-18). 20 h 45: Love. 

GALERIE 55 (32643-51). 20 b 30: Finie 


Mardi 19 mars 


GRAND HALL MONTORGUEIL (296- 
94-06), 20 h 30: Atlantide ma mort. ' 
HUCHETTE (326-3849), 19 h 30 : k 
Omucrice ebamm ; 20 b 30 : la Lnçaa ; 
21 h 30 : Oneabach. tu cannais ? 
arLA BRUYÈRE (874-7699). 21 b : 

arLUCERNAIRE (544-57-34). L 18 k î 
POmbre d'Edgar ; 20 h : Enfantflkg eS ; 
21 h 45 : Le ptqdk vent être tuteur. IL 
18 b : ks Méumatpbows de Robinson ; 
20 h : Onvnx odoite érireppé dn nooL 
LYCÉE VICTOR- DURUY (6Q7-91-SI). 

20 b 30: Macbeth. 

ar LYS-MONTPARNASSE (327-8841), 

21 h: Loe Andreu-Sakané. 
«-MADELEINE (265074)9). 18 b 30, 

20 h 45 : rOnett. k vrmi. 
tr-MARIE-STTJART (50817-80), 
20 h 30: Savage Love ; 22 b : k forte, 
k crise ; 19 h : l'Air ds large. 
MAR1GNY (2564)441). 20 h 30: Napo- 
léon. Sale Gakrid (22520-74), 2i h ; 
kBotne. . . 

«-MATHURINS (2659000), 20 b 45: 
Un drdie de cadeau. Petite mie, 

20 b 45 :ks Fantasme s dn boucher. 
MICHEL (265-35-02). 21 b 15 : On dînera 

an KL 

MKHODlfiRE (74295-22). 20 h 30 : k 
BhrfTcor. 

«-MONTPARNASSE (32049-90). 
G ra nd e saBa, 21 b: Duo pœr mis 
aoriste. Petka aaOe, 21 h : Telrior 
Tchekora. 

ŒU VRE (8744242). 21 h : Cnmrn nd 
devenir tuie mère jnive en cfixkçonu 
«PALAIS KS GLACES (6074993), 

21 h : Amoureux «venge. 
PALUS-ROYAL (297-5941). 20 h 45 : k 

Die do n. 

PLTir THÉÂTRE (87444-30). 20 h 30 : 

- Scènes d'amont* perdue*. - 
«PLAISANCE (3200006), 20 h 30 i 
Halo. 

POCHE-MONTPARNASSE (54892- 
97), 20 b 30: Ma femme. 

PORTE K GENTTLLY (5802020), 

70 h 30 • IlijBMflMi liiKft- 

«PORTE -SAINT -MARTIN (607- 

37-53), 20 fa 30: Deux bo mm ea dans 
une valise. 

PUrilN I ÈRE (26144-16). 20 h 45 : Dou- 
ble foyer. 

QUAI DE LA GARE (5858888). 

20 h 30 : Un ŒcfipeazDÊncam. 
RENAISSANCE (2081850, 203-71-39), 

21 h: Une dé pour don. 
«SAINT-GEORGES (8784347), 

Kl K BS ■ On lYi'qm— H- 
SPLENDO-SAINT-MARTIN (208 
2193), 20 h 30: Ton au abris. _ 
STUDIO DES ŒAMPS-ÉLYSÉES 
(râ-36-82), 20 h 45 : De d tendres 

« TAI THÉÂTRE DTESSAI (27810-79). 

L 20 b 30: l’Ecume des jours. 
«THÉÂTRE DTDGAR (322-11-02),. 
20 h 15 et 22 h : ks Babas^sdres; 

22 h : Non ao fait o* (H noos «fit de 
faire. 

«THÉÂTRE DU MARAB (2780853), 
20 b 30 : Androdès et k Bon. 
«THÉÂTRE 14 (54549-77). 20 h 45 : 
ks Noirs et ks Jonre. 

THÉÂTRE 347 (874-44-30). 20 h 30 : 
Use camp iratk ai en 1S37. 


«THÉÂTRE PRÉSENT (20341855). 

20 b 30 : la Madeleine Praast en forme. 
«THÉÂTRE DU TEMPS (355-10-88). 
2Ih:Lysktraia. 

THÉÂTRE TROIS SUR QUATRE (327- 
0816). L 20b : k Fend Fobnar ; 22 b : 
Ce qui est *■« la tarte; dim.- 
20 h 30 : 12 m* de théâtre pdBriqee. - 
IL 22 b : rAseenseer. 

«THÉÂTRE OU ROND-POINT (256- 
7040). fodk «ris, 20 h 30 : FAibre 
des tropiques. 

«THÉÂTRE DE L’UNION (246- 
2043) . 20 k 45 : Dis à k kne qu’dk 

«TOURTOUR (8874248), 18 b 30 : 
Tac; 20 h 30 : Haut comme k tabio; 
22k 30: Carmen Cra. 

TRISTAN BERNARD (5229840), 18b : 
ForemNobam. 

«VARIÉTÉS (233-0992), 20 b 30 : les 
Temps difEcÔn. 

Jazz, pop, rock, folk 

BAINS-DOUCHES (887-3440). 20b 30: 
Psk Foent aim . 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326- 
6505). 21 h 30: Fox Troc de Montpel- 
lier. 

MEMPHIS MELO0Y (32940-73), 
22 h : Y. Cbekk. 

MONTANA ($489548). 22 b : R. Urtre- 
gor. 

MUSiCHALLES (26196-20). 22 h : 

i Benhamoo. M. MïcbcLT. Rabesau. 
«NEW MORNING (5285141), 
21 h 30 : C Wallon. B. Higdn. 

« PL 111 JOURNAL (326-2859). 

21 h 30 : IrakK SexteL 
PETIT OPPORTUN (23641-36). 23 b : 

P. Adam, Trio Arvanitas. 

SLOW CLUB (23544-30), 21 h 30 : Or- 
pbéœCdcsta. 

SUNSET (26146-60), 23 h : Quart» 
Pierre Ferez. 


La danse 

«BASTILLE (35742-14), 21 h 
TmbkonaMetL 

«PALAIS DBS GLACES (6074893) 
21 h: O A. Germain. 

«THÉÂTRE K PARIS (2804830) 
20 h R>: Jeune Ballet de France. . 
TEMPLIERS (27841-15). 20 h 30 
O N. Lcdain, î> Lia 

Les concerts 


■ rue. 20 h 30 

Orchestre de {chambre B. Tbomaa. 
Cb. Scbaeickr. F. Habert (VbnldQ. 
«Th. dn Maaée Gtérin. 20 h 30 
M. Zatari, M. EKasen (Mabkr). 

Rafla ftaars. Anflteriœi 106, 18 b 30 
£. Rrqper, Y. Mnciakb. A. Bartdkm. 
J. Lornûer. D. My, cfaomr de femmes 
M. Mathias (Hahn. Cb amson. Cba- 
brier-) 

EgBse Sekt-Thom as ■P Aquk. 20 h 45 : 

tMwntil» G. Dufay (chant grégorien). 
« L m a wha 20 fa : A. Dafhn (Brahms. 
Mozart, Cbopin). 

« SaflePlgei, 20 b 30: Ensemble orches- 
tral do Paris, flr. : OJthoH (Meadd s- 
sobn, FaDa). 

« Centre B— dnrte. 20 h 30 : 

M. Levinas (Chopin. Haeetger, Vük- 
Lobos). 

Elfire Sekt-Rech. 20 b 30 : Petits chan- 
teurs de Maîtrise de k catbfi- 

drefc de Chartrea, Maîtrise de k Sakto- 
Cbspdk, Orcbcstrc Pro Ane de Paris, 
cfir : F. Bardot (Bscfa). 

Ecrire Sekt - Cureta - rAmcanok. 
20 h 45 : A. Schocnfeid, A. Perchât, L et 

N. Wright, M-P. Sonia. A. Raes (Bach). 
Théâtre de k Fkk* 20 b 30 : Ensemble k 

Mantanova (mariquo italienne dn 
XVII’). 

Safate-Cbnptrie. 21 h‘ : rorebestre de 
chambre VuQennoz (ABâmxd, iva, 
Brittœ. VhahS). 


cinéma 


Lse flha amvqnée n eoM ktadiis mm 
‘ de trske ans, (**) nnx reeks de dhB- 


La Cinémathèque 

QBAHJjOT (704-24-24) 

16 b : ('Aiglon, de V. Toarjansky; 
19 heures : Pèserai de Peatro : Mario m 
USA, de JÆ. Godard ; 21 h : Cinéma japo- 
-- (F. Yeas mn to) : J’ai danx ans. de 


BEAUBOURG (2783W7) 


Les exclusivités 

A LA RECHERCHE K GARBO (A, 
ta) .Gnoehet, 6* (6381042). 
AlflNO Y EL CONDOR (Nkaregna. 
yja.) : Répnbüc Cinéma. Il* (805 

51- 32). 

ALPHABET CITY (A, rn) : Pttamœnt 
Odéon, 6* (3255883) ; Paremonnt Oty. 
8 (5624576). - V. L Paremonnt 
Opéra. 8 (742-56-31) ; Paremonnt 
Montparnasse . 14* (3353040). 
AMADEUS (A^ vjo.) : Vendôme, 2* (742- 
.97-52) î Ciné-Beanboorg. 3* (271- 

52- 36) ; UGC Odéon, 6> (225)030) ; 
Oearge-V, » (5624146) ; EsarriaL 1> 
(707-2804). - V. f. Rex, > (236- 
8393) ; Impérial. * (74272-52) ; Mcmi- 
pana». 14* (327-52-37) ; IKK) Conven-- 
tka. 18 (5749340). 

LES AMANTS TERRMES (Fr.) : 

RépubBc Cinéma. U* (80551-33). 
L’AMOUR A MORT (Fr.) : Ci an c b r e, 6* 
(6351042). 

L’AMOUR BRAQUE (Fr-) (*) : Riche- 
Beu. 2- (23556-70) ; Oné Beaubourg. 3* 


BODY DOUBLE, VOUS N EN CR05 
REZ PAS VOS YEUX (A, va) (*) : 
For um Orient-Express. 1“ (23342-26) ; 
Hauiefenak, 6- (6357838) : Gcorec V. 
8* (5624146) ; Mariman. 8 (358 
92-82) ; VL : ftanç*às> (7703548) ; 
Maxévdk, 8 (770-72-86) ; Moetpar- 
nanefotbA 14* (320-1246). 

BOY MECTS CTRL (Fr.) : Saint- 
AndrâdcsArtt, #. (326402S) 

BRAZXL (Brit, ta) : Forum, l» (297- 
53-74) ; HantefcnQk,- 6* (6337838) ; 
CoKsée, 8t : 05829-46) ; Escoriai. l> 
(707-2804) ; Pinaaitm, 14- (335 
21-21) ; Murat, 16* (5619875) ; VS. : 
Rax. 2* (2364593) ; Gaumont Bcrfitz. 
2* (742-60-33) ; Gaumont Sud. 14* (327- 
84-50) ; Mtramar, 14* (3204852) ; 
Gaumont Conveorion. 18 (8284527). 
ÇA N’ARRIVE QU’A MOI (Fr.) : Mari- 
■ gnan. 8* (3599542). 

CARMEN (Espi,vA) zBataeèfibm. 1> 
(62244-21). 

CARMEN (FraactMt) : Pufaück Mati- 
gnon. 8 (3583197). 

CHJUL (A,r£) (•) : Pmamennt hbxk- 
vaux» 5 (296-8040) ; Maxévffle, 9* 
(770-72-86). 


(271-5536) r UGC Odéon, 6*. . 
10-30) ; Û5C Montp ar nas s e. 6* (574- 

94- 94) ; U OC NormafldSe. g» (565 
16-16) ; UGC Boulevard, 9* 
(5749540) ; UGCGobeDns. 1> 

2544) ; Mistral. 14* (3S85243) ; 
Couvcnüon, 15 (574-9340) ; Pare- 
monst Maflkt, 1> (7582824) ; fotbé 
Crictry. 15 (5224601). 

L'AMOUR EN DOUCE (Fr.) r Ckay 
Eocdea. 5 (354-20-12) ; UGC Montpar- 
nasse, 6* (574-9494)4 Par», 6 (358 
5399) ; UGC Boulevard. 8 (574- 

95- 40) ; UGC Gobellos. !3« 

(336-2344) ; UGC- ConventiQii, 15* 
(5749340). . 

ANOTHER COUNntY (Brit, va) : 
Olpofic Iw re ba na 6* (63397-77);' 
Etrsées Lmonh». » (35836-14). 

APRÈS LA RÉPÉTITION (Sue, »À) : 
Ganmont HaBca. 1» (2974870) ; 
Cuuu escarpe, 5* (325-7837) ; 14JaBIet 
PMame, 6* (326-58-00) ; Olympic 
Sana-Gtmatm. 6* (222-87-23) ; puode. 
7* (7031815) ; Reflet Bahae. kSÛ- 
1060): Corisée, 8 (3582946); 18 
JaïHet Bangk, il* (3579091). 
L’ARBRE SOUS LA MER (Pr ), Gcand 
Pavois (Hsp). 15- (55446-85). 
ALWDESSOUS DU VOLCAN (A,**) : 

CMiri e t Vjctoria, ]- (50894-13! 
L’AVENTURE DES EWOKS (A . 
Gcorte V, 8- (5624146) ; Saint- 
Ambroise, 11» (700-88 16); Espace 
Gafcé, 14* (3279594); UkdTie 
(53852-43) ; Parnesaiens, 14* (335. 
21-21) ; Grand SSSo5446S) 
LE BÉBÉ SCHTROUMPF (Belge) : 
Georgo-V. 8* (5654146) ; MiST ' 1+ 
(^5243); Goal Ftonk^fjsl 

4885). 
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M. Hoggett. C. Benrtdni. 
•L Savait 

P. Koopman, H. Sahmht 

F.t 


ESSYJU): 

L'EAU (crémlaa) 

L. V W e mt . ht Undeey. 
V. l'fcre. A. Heetren, 


P. Doghen. W. Pfrim, 
C. Mêlant C. de Moor. 
P. V. Artnud. Frite. 
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SPECTACLES 


LA COMPAGNIE DES LOUPS (A m, 
*A) ; GtnocbBs. 6* (6361082) iAmbav 
«de.» (359-1908). ' .««««»■ 

COTTON CLUB (A* va) : Saint- 
Germain Hucbette, 5 . (633-66201* 
UGC «BITÜZ, 8 - (562-20-40). - V/ ’ 
Impfrial. 2 * (742-72-52) ; Momnnn. 
14* (327-52-37). 

LA DÉCHWim (A..VA) : Gaumont 
Halta, 1« (297-49-70) ; Panmotmt 
<**% 6*015-5983) : P*go£>p«L 
12-15); Gaumont Ambassade, S* (359- 

19-08) ; Publias Champs- Elvjéet. H* 
(720-76-23) ; 14-JuiU« BastUlT’ll. 
(357-90-8 1 ) ; PLM Saint- Jacquet. 14* 
(589-68-42) ; 14-Juûkt Bcaugrencfle, 
1S* (575-79-79). - Vil : RichSfeaT* 
(233-56-70) ; Paranxmnt Opéra, 9* (742- 
56-31) ; Nation, 12* (343-04-67) ; Jhtr»- 
mount Galaxie, 13* (580-1 S-Q3) ; Ptm- 
«nouai Gobelins, 13- (707-12-28) - 
Gaumont Sud . 14* (327-84-50) ; Mira- 
mar, 14 e (320-89-52) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (828-42-27) ; Paramount Man- 
ia*. 17* (758-24-24) r Pathé CSchy, Jg> 
(522-46-01) ; Gaumont Gambetta. 20 * 
(636-10-96). 

DUNE (A_ va) : Marignan, 8* (359- 
92-82). - VX ; Grand Rex, 2* (236- 
83-93); Berlitz. 2* (742-60-33); Pau- 
mte, 13* (331-60-74); Miramar. 14* 
(320-89-52). 

ELEMENT OF -CRIME (Dan., va) : 
Quintette. S* (633-7908) . 

EL NORTE (A_, va) : UGCOdéon, 6* 
(225-10-30); UGC-Marbcuf, 8* (561- 
94-95). 

EMMANUELLE IV (Fr.) ; Goûrge-V. 8* 
(562-41-46). 

LES FAVORIS IX LA LUNE (Fr.) : 
Septième Art Beaubourg, 4* (278- 
34-15) ; Olympic Luxembourg, 6* (633- 
97-77) ; Olympic. 14* (544-43-14). 

LES FOLIES ORDINAIRES DE 
CHARI.ES BUKOWSKI (Fr.) ; Stn- 
dio 43. 9* (7706340). 

GREMLINS (A^ va) : Paramount 
Opéra, 9* (742-56-31) ; Paris Gfn£ 0, 10* 
(770-21-71). 

GREYSTOKE, LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN, SEIGNEUR DES SINGES 
(Ang^ ri.) : Capri. > (5061 1-69): 


LES GRIFFES DE LA NUIT (A^ va) ; 
Ponnn. 1- (297-53-74) ; Quintette, 5* 
(633-79-38) ; George V. g* (562-41-46) ; 
Enmtegc. 8* (563-16-16) ; Convention 
Saim-Charie*. 15- (579-33-00). - VX: 
MazMUe. 9* (770-72-86) ; Lumière, 9* 
(246-19417) ! Bastille, 11- (307-54-40) ; 
Fauvette, 13- (331-5646) ; Mistral, 14* 
(539-52-43) ; Montparnasse Pathé. 14* 
(320-124)6); PaihéCTchy, I» (522- 
464)1). 

CWEN, LE LIVRE IX SABLE (Fr.) ; 
CSnochee, 6* (633-10-82). 

HUMAT (AIL, va) : Cfamy Palace, 5* 
(3544)7-76). 

L’HISTOIRE SANS FIN (AIL, va) ; 
BOtze A litea. 1> (622-44-21). - VX : 
Saint-Ambroise (H. sp.), Il- (706 
89-16). 

HOLLYWOOD GRAFFITI (A, va) : 
UGC Opéra, 2* (574-93-50) ; Ciné Beau- 
bourg. > (271-52-36) ; Action Christine, 
6* (329-11-30); Elysée* Lincoln. 8* 
(359-36-14) ; humassent, 16 (335- 
21-21) ; Calypso, 1> (3804)3-1 1). 

JE VOUS SALUE MARIE (Fr.) : Studio 
«le la Harpe, 5* (634-25-52) ; Ambas- 
sade, 8* (359-19-08). 

KAOS. CONTES SICILIENS (le, va) : 
14-JuiHet Racine, 6> (326-1968); 14- 
JmDet Pansasse, 6* (326-584)0); 14- 
JmQet BcaagreneSe, 15* (575-79-79). 

LOVE STREAMS (a, va) ; CHympic 
Luxembourg. 6* (633-97-77). 

MARCHE A L’OMBRE (Fr.) : Para- 
mount Marivaux, 2* (296-80-40) ; Breta- 
gne, 6- (222-57-97) ; Geono-V, 8* (562- 
41-46). 

MARIA "S LOVEES (A, va) : Chmy 
Ecoles, S* (354-20-12) ; UGC Bianitr, » 
(562-20-40). - VX: Capri, 2* (508- 
11-69). 

MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Brb, va) :E»6edeBoÏE,5 r 
(337-57-47); Samt-Ambnnw (H*p.). 
U* (700-89-16). 

LES NANAS (Fr.) ; Georgo-V, » (562- 
41-46); Bergère, 9* (770-77-58); Gau- 
mont Convention, 15* (12842-27). 

LES NUITS DE LA PLEINE LUNE 
(IV.) : Quintette. » (633-79-38.). 


UES FILMS NOUVEAUX 


LOUISE L’INSOUMISE, film fran- 
çais de Charlotte SDvera : Forum 
Orient Express, 1* (23343-26); 
Epée de Bois. 5* (337-5747) ; Ro- 
tonde. 6 * (575-94-94) ; Geoge-V, 8 * 
(5624146); Lumière. 9* (246- 
494)7) ; UGC GobeHm, I> (336- 
2344) ; Gaumont Sud. 14* (327- 
84-50) ; Images. I 8 > (52247-94). 
LA PETITE FILLE AU TAM- 
BOUR, film américain de George 
Roy Hin, va : Forum Orient' Ex- 
press. 1« (2334226) ; Quintette, 5* 
(633-79-38) ; Pàranxxmt Odéon. 6 * 
(325-59-83); George-V, 8 * (562- 
4146) ; Paramount Mercury, B* 
' (562-75-90) ; Parnassiens, 14* (320- 
30-19). Vl : Maxéville, 9* (770- 
7286) -.Paramount Opéra, 9* (742- 
58-31) ; Fauvette. 13* (331-60-74) ; 
Mistral. 14* (539-5243) ; Para- 
mount Montparnasser 14* (335- 
3040) ; Images. 18- (52247-94). 
RAS LFS PROFS, . film .américain 
- d’Ariluir.MBIor, va? Forum Orient' 
Express, 1- (23342-26) ; 'Para- 
mount Odéon, 6 * (325-59-83) ; Pa- 
ramount Chy. 8 * (56245-76). VX : 
Paramount Marivaux, 2* (296- 
8040) ; Paramount Opéra* 9* <742- 
56-31) ; Fauvette, 13* (331-5686) ; 
Paramount Galaxie, 13* (S80- 
184)3) ; Paramount Montparnasse, 
14* (335-3040) ; Paramount Or- 
léans, 14* (54045-91) ; Convention 
Saint-Charles, 15* (579-334») ; 
Images, 18- (52247-94). 

LA RIVIERE, film américain de 
Mark RydeU, va : Ciné Beaubourg, 
3* (271-52-36) ; Saint-Michel, 5* 
(326-79-17); Danton, 6 * (225- 
10-30); UGC Rotonde, 6 * (575- 
94 - 94 ) ; UGC ChaiiBps-Ètyaées. 8 * 
(562-20-40) ; 14 Juillet Bastille. Il* 
(359-90-81) ; 14 Joükt Bcaugro- 
nelle, 15* <575-79-791. VX : Rex, 2* 
(236-83-93) ; UGC Opéra, 2* (574- 
- 9350) ; UGC Boulevard, 9* (574- 
9540); UGC Gare .de Lyon, I7f 
(3434)1-59) ; UGC Gobcfins. 1> 
(336-3040) : Murat, 16* (651- 
99-75) ; Images, 1 8* (52247-94) . 


LES SPECIALISTES, film français 
de Patrice Leconte : Gaumont 
Halles. 1- (29749-70) ; Berlitz 
Halles, 2* (74240-33) ; Grand Rex. 
> (236-83-93) ; UGC Opéra. 2* 
(574-93-50) ; Bretagne, & (222- 
57-97) ; UGC Odéon. 6 » (225- 
10-30) ; Ambassade, 8 e (359- 
194») ; George-V, 8 * (5624146) ; 
Saint-Lazare Pasquier, 8 * (387- 
3543) ; UGC Normanifie. 8 * (563- 
16-16) ; Français. 9* (770-3348) ; 
Bastille, 11* (307-5440); Athéna, 
12* (3434)065) ; Nation. 12* (343- 
0467); UGC Gare de Lyon. 12* 
(3434)1-59) ; Fauvette, 13* (333- 
56-86) ; Mistral, 14* (539-5243) ; 
Montparnasse Pathé, 14* (320- 
124)6); Gaumont . Convention, 15* 
(8284227); Kmopanorama, 15* 
(306-50-50) ; 14 Juillet fieangm- 
neile, 15* (575-79-79) : Mayfair, 16* 
(525-27-06) ; Paramount Maillot.. 
17* (758-24-24) ; Patbé Wépkn, 18* 
(5224661); Sccrétan, 19* (241- 
77-99) ; Gambetta; 2* (636-1096). 

STALINE, film français de Jean Au- 
rel 1 Gaumont Halles, 1“ (297- 
49-70) ; Saint-Germain Village, 5* 
(633-63-20) ; Colisée, 8 - (359- 
2946); Parnassiens, 14* (335- 
21 - 21 ). 

VOYAGE A CYTHERE, film grec de 
Théo Angelopoclos, va : 14 Juillet 
Pkrnasse. 6 * (326-584») ; Saint- 
André dea Aria. 6 * (32648-18) ; 
Babac, 8- (561-1060). 

FESTIVALS 

Fntbal de film» antOaii et MsUem, 

. Black Scan on 91m Sciecn, d- 


4 * ( 27847 - 86 ) ; Centre 

Georges-Pompidou, 4* (277-12-33) ; 
Maison des cultures du monde, 6 * 
(544-72-30). . 

Festival International dn mm de 


Maison des Ana de CkéteO, 94. 


-POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES- 



UMFXMOE 

MCHELDEVLLE 

ANÉMONE 

RICHARD BOHRWGER 
NICOLE GARCIA 
CHRISTOPHE MALAVOY 
MCHH. PKXXMJ 



O AMULETODEOGUM (va) : Latina, 
4» (27847-86); Républic Cinéma, 11 
(805-51-33) ; Dcnfert. 14* (32141-01). 
PARS, TEXAS (A_ va) : Panthéon. 5* 
(354-154)4); UGC Biarritz, g* (562- 
2040). 

PAROLES ET MUSIQUE (IV.) : 

Ambassade,» (359-294)8). 

LA PART DES CHOSES (Fr.) : Olym- 
pic, 14* (54443-14). 

PETER LE CHAT (Suédois, vX) : Rivoli 
Beaubourg, 4* (27263-32) ; Reflet Quar- 
tier Latin. S* (326-8465); Studio 43, 9* 
(7706340) ; Saint-Lambert, 15* (532- 
91-68). 

PÉRIL EN IA DEMEURE (Fr.) 
Fterum, 1 - (297-53-74); Rjcbdku, 2* 
(233-56-70) ; Studio de la Harpe, 5* 
.(634-2552); UGC Danton, 6 * (225- 
10-30) ; George V, 8 * (5624146) ; Mari- 
gnan. * (359-92-82) ; Saint-Lazare Pas- 
quier, 8 * (387-3543); Français, 9* 
(770-33-88): 14 Juillet Bastille, 11 
(357-9081); UGC Gare de Lyon, 12* 
(3434)1-59) ; Fauvette, 13* (331-56-86) ; 
Mistral, 14* (539-5243) ; Montparnaaïc 
Patbé. 14* (320-12-06) ; Gaumont 
Convention. 15* (8284227); 14-JnOlet 
BeangrcncDe. 15* (575-79-79) ; Calypso, 
17- (380-30-11); Patbé Ofchy. 18* (522- 
46411 ) ; Tourelles. 20* (364-51-98). 
PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Grand 
Pavois (Hsp.). 15* (5544685). 
PURPLE RAIN (A, va) : UGC Ermi- 
tage, 8 * (563-1616) ; Eqraoe Gaîté, 14* 
(327-95-94) ; vX : Hollywood Boulevard, 
9* ( 770-104 1). 

LES RIPOUX (Fr.) : Forum Orient 
Express. 1- (2334226) ; Rex. 2* (236 
83-93) ; UGC Opéra, 2* (574-93-50) ; 
UGC Odéon. 6 (2261630) ; UGC Biar- 
ritz, 8 * (5622040) ; UGC Normandie, 
tf (563-1616); UGC Boulevard. 9* 
(574-9540) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(3434)1-59); Athéna, 12* (343-0065); 
UGC Gobelins. 13* (3362344) ; Para- 
mount Montparnasse, 14* (3363040) ; 
Paramount Orléans, 14* (54045-91); 
Convention SâiuirCharies, 15* (579- 
334»); Murat. 16 (651-99-75); Pathé 
CSchy. 16 (5224601) ; Secr&an, 19* 
(241-77-99). 

LES ROIS DU GAG (Fr.): Gaumont 
Halles. 1" (29749-70) ; Berlitz. 2* (742- 
60-33) ; Richelieu, 2* (233-56-70) ; Haur 
tefeuille, 6 (633-79-38) ; Pubbds Srât- 
Germain, 6 (222-72-80) ; Marignan, 6 
(359-92-82) ; Pubtids ChampÆysées, 
8 * (720-7623) ; Saint-Lazare Pasquier, 
8 * (387-3543); Français, 9* (770- 
33-68) ; MuéviDe. 9* (770-72-86) ; Bas- 
tille, 11* (307-5440) ; Nation, 12* (343- 
04-67) ; UGC Gare de Lyon. E2* 
(34381-59) ; Fauvette, 13* (33I-S686) ; 
Paramount Galaxie, 13* (580-184)3); 
Gamnont Sud. 16 (327-84-50) ; Mont- 
parnasse Pathé, 14* (320-124)6) ; Bienve- 
nue Montparnasse, 13* (544-25-02) ; 
Convention Saint-Charles, 16 (579- 
334») ; Gaumont Convention, 15 e (828- 
42-27) ; Victor Hugo, 16 (72749-75) ; 
Paramount Maillot. 17* (758-24-24); 
Pathé Wepler, 16 (522464)1) ; Sea 6 
tan. 16 (241-77-99) ; Gambette. 20* 
(63610-96). 

1£S SAISONS DU CŒUR (A, va) : 
Gaumont Halles. 1« (29749-70) ; UGC 
Danton,' 6 * (225-10-30) ; Gaumont 
Charnpa-Elyséea, 6 (3594M-67) ; Bien- 
venue Montparnasse. 16 <544-25-02) ; 
14-JmQet BeangrencUe, 16 <57679-79) ; 
vX : Gaumont Berlitz, > (742-60-33) ; 
Mantpaxnoa. 14* (321-52-37) ; Paisy. 16 
(28662-34). 

SAUVAGE IT BEAU (Fr.) : Paramount 
Marivaux. 6 (2968040) ; Monte Carlo. 
6(2250983). 

SOLDCOTS STORY (A., va); Forum, 
1 - (297-53-74) ; HantcTeoine. 6 (633- 
79-38) ; Marignan. 6 (3569282) ; Par- 
Dassacus, 16 (33621-21) ; vX : Impérial, 
6 (742-72-52) ; Nation. 12* (343- 
04-67); Fauvette, 13* (331-60-74); 
Montparn a sse Pathé. 16 (320-1206) ; 
UGC Convention, 16 (574-9340); 
Pathé CUcfay, 16 (5224601). 

SOS FANTOMES (Au, vX) : Opéra 
Night. 2* (2966256). 

STAR WAR, LA SAGA (A^ va), LA 
GUERRE DES ETOILES, L’EMPIRE 
CONTRE-ATTAQUE, LE RETOUR 
DU JEDI : Eceurisd. 16 (707-284)4) : 
Espace Gaîté. 16 (327-9694). 
STRANGER THAN PARADfSE (A, 
va) : CSné Beaubourg, 6 (271-52-36); 
SasUnAndré-des-Aits, 6 (3264618); 
Parnassiens. 16 (3263619). 

LE THÉ A LA MENTHE (Fr.): Rsx. 2* 
(23683-93) ; UGC Opéra, 2* ( 574 - 
93-50) ; Ciné Beau bourg, 3* (271- 
52-36) ; UGC Rotonde, 6 (575-94-94) ; 
UGC Marbenf, 6 (561-9495); UGC 
Gobelins. 13* (3369344). 

TRANCHES DE VIE (Fr.) : Richefieu. 2* 
(2365670); Paramount Odéon, 6 
(325-5613) ; Ambassade, 6 (359- 
194») ; Paris Lotira Bowlmg, 16 (606 
6498). 

LA ULT1MA GENA (Cnb.) : Répobhc 
Cinéma, 11* (80651-33). 

UN DIMANCHE A IA CAMPAGNE 
(Fr.) : UGC Opéra. 2* (5749650) ; 
Luctrnaîre, 6 (544-57-34) ; UGC Biar- 
ritz, 8 * (562-20-40). 

URGENCE (Fr.) : Paramount City Triom- 
phe, 6 (5624676) ; Paramount Opéra. 

9* (742-5631) ; Paris Oné 1, 16 (776 
21-71); Paramount Montparnasse, 16 
(3363040). 

VARIETY (A^ va) :7* Art Beaubourg, 6 
(27634-15); Action Christine Bis, 6 
(329-11-30) ; Dcnfert, 16 (32141-01); 
(Bympic, 16 (S444614). 

LA VEE DE FAMILLE (Fr.) : Forum 
Orient Express. 1** (2334626) ; Quin- 
tette. 5* (63679-38) ; Marignan. 6 (359- 
92-82) ; Français, 6 (7763388) ; Par- 
16 (3363619). 


MERCREDI 


U£.C. ERMITAGE • REX • UJB.C. BOULEVARD - U JLC. MONTPARNASSE - MISTRAL • ILGJÎ. CONVENTION 
UJS.C. GOBELINS * U J.C. ODEON * 3 MURAI * CUCHY MTHE * NAPOLEON 


VERSAILLES Cyrano - WEUZY Studhs - ST-CERIUIN CAL - PUTEAUX 4 Temps - HKHm Français - ABSEffTEUIL Cnama 
COLOMBES Club - NOGENT Aitel - ROSNY Artd - MUNE-LA-VALLÉE Artel - CRETEIL Aitd - PANTIN Cwrcfotr - AUUMY Parimr 
SARCELLES Flauadts - EVRV OaMwnt • BOULOGNE Gaumoat Ouest - LA VAXENNE Pa rawiu rt - BOUSSY ST-ANTDJNE Buxy 
HTBV 3 Rohasprâna ■ HflNTHHML Méfe - SfMBjBjjBjE U Parriy 



la phu tUSdente laeitory”- 

\NMJ DISNEY-^ 

b Belle 
ClôcharcI 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Mardi 19 mars 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

20 h 35 Jeu : Enigmes du bout du monde. 

Sur une idée de Jacques Antoine. Présenté par Gilles 

Schneider. 

Epreuves aux Etats-Unis, en France, à Rome, en Tur- 
quie, au Cameroun. 

21 h 35 Série ; La passion de la rie. 
de Jacooe Chollet et André Votsin. 

Trolsième volet de cette série consacrée à la thérapie 
primait. Avec le docteur Frédéric Leboytr, le docteur 
David Cheek, différents patients qui ont bien voulu 
témoigner, il s’agit de comprendre à quel point certains 
troubles peuvent être liés à des situations vécues (puis 
oubliées ) <m moment de la naissance. Mémoire prête à 
remonter. 

22 h 30 Tintam'anrts- 

Le magasine est consacré au violoniste et chef 
d'orchestre Emmanuel Krivine. Confidences et musique. 

23 h 30 JoumaL 
23 h 50 C'est i Hre- 


DEUXIEME CHAINE : A 2 

20 h 35 Cinéma : Cours après moi shérif. 

Film américain d’H. Needbam (1977), avec K Rey- 
nolds, S. Ficld. J- Reed, J. Glcason; M. Henry, 
P. McConnick (Rediffusion). 

Pour toucher une forte prime, un camionneur indépen- 
dant et son ami s’en vont chercher au Texas 400 caisses 
d’une büre interdite en Géorgie, qu’ils doivent trans- 
porter à Atlanta. Burt Reynolds en héros intrépide et 
goguenard, un parcours mouvementé, une mariée en 
fuite, un shérif irascible, et la solidarité des gens de la 
route. 

h 15 Magazine : Lire c'est vivre. 

Proposé et présenté par Pierre Drurtayet, réalisé par 
Robert Bobcr. 

« Le Complexe de Broadway », de Damon Runyon. 

Pour aborder Danton Rtutyon, le chroniqueur des piliers 
de bars de Broadway. F. Dumayet a tout naturellement 
installé ses Invités dans un bistrot Des longueurs mais 
aussi petites musiques et chuchotements. 
h 15 Journal. 


22 

23 

O 


R. PeUcgrin, Rellys. R_ Vatticr. F. Sardou, C. B lavette, 
H. Poupon. M. Génial (N.). 

La faute collective des habitants d’un village de Pro- 
vence se trouve étalée au grand jour par la vengeance 
d’une jeune gardienne de chèvres vivant en sauvageonne 
dans la montagne. Le problème de Peau, indispensable 
aux terres, est à la base de ce film de conteur, où la 
parole coule comme un fleuve, où la nature participe à 
une sorte d’épopée 
h 40 JournaL 

h 5 Cinéma : Manon des sources (suite et fin), 
h 55 Prélude A la nuit. 


22 


23 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20 h 35 Cinéma : Manon des sources. 

Film français de M. Paginai (1952), avec J. Pagnol, 


FR 3 PARIS ILE-DE-FRANCE 

17 h 5, Oum le dauphin ; 17 h 10, Cinc 16 : la Femme 
rompue. Film de Josée Dayan : 18 h 50. Atout PIC : 19 h. 
Feuilleton ; J unique Aimée ; 19 b 15. Informa lions. 


CANAL PLUS 

20 h 30. Ronde de anlt, film de J.-C. Missûcn ; 22 h 5, 
Prénom Carmen, film de J.-L. Godard ; 23 h 28, Un justicier 
dans la rfUe. filin de M. Winner: 0 h 55, Julio Iglesias en 
concert ; 1 h 45, Document : Mexique : les médecines de 
l'&me ; 2 h 40, Top 50. 


FRANCE-CULTURE 

20 h 30 Pour amsi £re : la poésie étrangère. 

21 fa Charlotte Perriand ou l’art d’habiter. 

21 h 30 Mnsiqne : Diagonale ou l'actualité de la chanson 
française et étrangère. 

22 h 30 N ttits magnétiques : séance tenante. 


FRANCE-MUSIQUE 

20 h 30 Concert : Dans la nature. Carnaval, Othello, de 
Dvorak ; Concerto pour piano et orchestre n* / en ré 
bémol majeur, de Prakofiev ; Sinfonietta, de J&naeek par 
le Nouvel Orchestre philharmonique, dir. M. Janowslti. 
soL F.-J. ThioDier, piano. 

22 h 30 Les soirées de France-Mnskpie : feuilleton 
■ Zarah, Marlène et Hfidegarde » ; à 23 h 5 Jazz club (en 
direct du Petit Opportun) . 


Mercredi 20 mars 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

11 h 15 ANTIOPË 1. 

11 h 45 La Unn chez vous. 

12 h Feuffloton : Cap sur l'aventure. 

12 h 30 La boutaülB è la mer. 

13 h JoumaL 

13 h 40 Vitamine. 

Dessins animés, feuilletons, Infos, variétés. Et i 13 h 40. 
Cran chez Cromankm, une nouvelle série d’émissions 
dlidtlation à la préhistoire. 

17 h : .Football: Dniepropetrovsk - Bordeaux 
(et un résumé du match à 22 h 45) . 

19 h 15 Jeu : Anagram. 

19 h 40 Feuilleton: Les Bargeot. 

19 h 53 Tirage du Tao-o-tac. 

20 h JoumaL 

20 h 27 Tirage du Loto. 

20 h 30 Parions France. 

Avec M. Laurent Fabius, premier ministre. 

20 h 46 Série : Du Has. 

Bobby. découvert inanimé dans le bureau de J. R., est 
emmené à l’hôpitaL La liste des suspects s’allonge. Qui 
a tiré sur Bobby ? 

21 h 30 Contra-anquéte. 

Magazine des faits divers de Anne Hoang. 

Au sommaire : rue de Cléry ; ta femme de l’au-delà ; le 
ner de MichaeL 

22 h 45 Football 

Résumé du match Dmepropetrovsk-Bardcaux. 

23 h 45 Variétés.: Côte d'amour. 

Présenté par Sydney. 

Avec Junior, Eurythmies, lio et Jacky 

23 h 45 JoumaL 
0 h 05 (Testé lira. 


DEUXIÈME CHAINE : A Z 


6 


h 45 Télématin (et â 8 h 30, Feuilleton ; Trais sans 
toit). 

h 50 Basket : Kaunas - Barcelone, 
h 30 ANTIOPE. 
h Journal et météo, 
h 10 Jeu : L'académie des neuf, 
h 45 Journal. 

h 30 FeuBleton : Les amours dea années folles, 

13 h 45 Dessins animés : Judo Boy. 

14 h 15 Récré A2. 

Les Schtroumpfs ; les Vlratatoums ; Teddy ; Méthuude : 
Tchaouel Grodo : tes Petites Canailles... 
h 50 Mkro-KkL 
h 25 Platine 4-5. 

Mader ; In ParaUel; Miche I Fugain ; Jim Diamond; 
Blily Océan : Wallis Franken : Bronski Beat. 
h Les carnets de l’aventure. 

« Mont Everest 78*. de JL Herrllgkqffêr. 

h 30 C'est la vie. 

h 50 Jeu ; Des chiffres et des lettres, 
h 15 Emissar» régionales, 
h 40 Le théâtre de Bouvard, 
h JoumaL 

h 35 Téléfilm : Le Passage. 

Réal. F. Apprederis. Avec M.-C Barrault, P. Vaneck, 
J. DuffibO- 

Une Jeune femme, dont toute le famille a été liquidée 
par un régime totalitaire, cherche à fidr ce pays honni 
grâce à un réseau de - passeurs ». Un film d'angoisse, 
tden interprété mais un peu rétro. 
h 10 Magazine : Mol.. 

Ut magazine qui reste toujours êlûnnant. 

h 10 Journal. 


8 

10 

12 

12 

12 

13 


22 


23 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 

17 b Télévision régionale. . 

Programmes autonomes des douze régions. 

19 h 55 Dessin animé : Lucky Luka. 

20 h 5 Les jeux. 

20 h 35 Cadence 3. 

Emission de lüa Mïkïc et Guy Lux. 

Invité d’honneur : Eddy Mitchell 


22 h 5 Journal. 

22 h 25 Séria : la vie fantastique des figures 
peintes. 

De J.-J. Sir Iris. La président Cornemuse ux, avec 
J. Negram. A.-M. Jabraud. 

Dans cette série, Jean-Jacques Sirkis transfume les 
musées en plateau de télévision, il sort les figures 
peintes de leur cadre, leur donne voix. Ici un gentil- 
homme du XVI l P siècle. 

23 h 20 Espace francophone. 

Magazine de O. Gallet. Francophonie : histoires et pers- 
pectives. 

Une rétrospective du mouvement francophone, depuis 
tes premières déclarations des présidents africains 
jusqu’à la conférence de février. mi ’CaTré.'t h 1985. 

23 h 50 Série : Atlogoria. 

De H. de Maximy. 

Une nouvelle série de petits billets de trois minutes 
chaque jour ; nouvelle façon de regarder un tableau, de 
» voyager en peinture ». 

23 h 55 Prélude A la mirt. 

- Valse en ut dièse ». de Frédéric Chopin, par M. Magrn, 
piano. 


CANAL PLUS 

7 h, 7/9; 9 b, Cabou Cadin ; 11 b 25, Un justicier dam la 
ville, fihn de M. Winner ; 13 h. Rue Carnot ; 13 h 30, Cabou 
Cadin ; 15 h, Julio Iglesias en concert ; 15 h 50, 
Série : Colette ; 17 h 25, Baunan ; 18 b. Jeu : TLC ; 18 b 40, 
Jeu : les affaires sont les affaires ; 19 h 10, Zénilb ; 19 b 45, 
Tout s'achète ; 20 h 5. Top 50 : 20 h 25, Football ; 22 h 10. 
ks Filles de Grenoble, film de J. Le Moigne ; 23 h 40, le 
Jeune Marié, film de B. Stora ; I b 15, Robin des Bois ; 
2 h 5, Betman ; 2 h 30, Top 50. 


FRANCE-CULTURE 

0 li, Les mrits de France-Culture ; 7 h. Le goût du jour ; 
8 h 15, Les enjeux Internationa me ; 8 fa 30, Les chemins de 
la connaissance : le corps infirme à travers les âges (et & 
10 h 50 : Uwe Johnson) ; 9 b S, Matinée de la science et des 
hom m e s : Y a-t-il une origine biologique aux maladies men- 
tales ? ; 10 h 30, Musique : Miroirs (et à 17 b 10) : 11 h 10, 
Le fine, ouverture sur la vie : Michel- Aimé Baudouy ren- 
contre de jeunes lecteurs à propos de son roman - les Rendez- 
vous de la prairie » ; 11 h 30, Feuilleton : Le paysan par- 
venu ; 12 h. Panorama ; 12 h 45, Avant-première : Marivaux 
au Théâtre des Amandiers; 14 h. Un livre, des voix : 
T. Hammout, « le Conservateur des ombres • ; 

14 h 30 Reprise : Passage du témoin (diff. le 16 mars) : 

15 h 30, Lettres omettes, magazine littéraire ; 17 h 10, Le 
pays «TI ci, en direct de Bordeaux ; 18 h. Subjectif: Agora ; & 
18 b35, Tire ta langue!; à 19 h 15, Rétro ; & 19 h 25, Jazz à 
r ancienne ; 19 h 30, Perspectives scien t i fi ques : les climats 
de la terre. 

20 h, Motiqae, mode d*empkti : le violon de Delacroix. 

20 h 30 Aatlpoda : Ecrivains du fleuve Congo. 

21 h 30 Musique : Pulsations. ■ Autour du clavecin ». 

22 h 30 Nuits magnétiques : bruits du monde ; tensions 
explosives dans le Golfe. 


FRANCE-MUSIQUE 

2 h. Les mrits de FraBce-Masique ; Nuits du printemps ; 
oeuvres de Vivaldi, Stravinski. Wagner ; 7 h 10. L’imprévu ; 
9 fa 8, Le matin des musiciens : Cari- Maria Von Weber - un 
théâtre de l'étrange ; 12 b S, Le temps du jazz : feuilleton : 
Gü Evans ; 12 h 30. Concert (Les Prorindaies) ; Radio Côte 
(FAzur propose un récitai Philippe Bianconi, pianiste, qui 
interprète des œuvres de Haydn, Brahms. Debussy. Schu- 
mann ; 14 h 2, Jeunes solistes ; 15 h. Les après-midi de 
Fraace-Muskpae : Maurice Ddage - « Regarde alentour » ; 
œuvres de Roussel, Ddage ; 4 16 h 30, Berlioz 4 travers ses 
écrits : le traité d'orchestration ; 18 fa 2, Les chants de la 
terre ; 18 h 30, Jazz d’Onjoanrhai : Où jouent-ils ?; 19 h 15, 
Spirales : magazine de musique contemporaine. 

20 h. Concert (saison lyrique, en direct du Théâtre des 
Champs-Elysées) ; « Don Juan * de Mozart, par 
l'Orchestre national de France et les chœurs de Radio- 
France, dir. Jeffrey Talc, premier violon. P. Fbntanarosa, 
soliste, G. Janowitz, C Studer, KL. Laki, C. Windbergh, 
H. Prey. M. Jung, S. Koptehak. M. Vonaud; vers 
21 h 45, Entracte : sonates de Scarlani, interprétées par 
Scott Ross. 

22 b 30, Les soirées de France-MBsJqae : Vincent cTIndy, 
portrait en coupe ; vers 1 h. Anthologie Hans Rosbaud. 


X 
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POUR SORTIR DE SA CRISE ÉCONOMIQUE 

Le cinéma mise sur les médias 


L’aoaêe 1984 n'a pas été borate pour Féco- 
Bonde du cinéma français, et 1985 risque 
d’étre prioccqnale. Le pi ra d er bilan dressé 
par le Centre national de la cinématographie 
Boutie que la fréquentation des salles a c cu se 
■me baisse d'environ 4 %. Face h cette tendance 
à l'érosion du marché, oo produit toujours 


beaucoup de films (161 en 1984 contre 131 es 
1983), et les coûta de pr odn ct îen, «a avaient 
spectaculairement dérapé de 30 % Fan dernier, 
n’ont pas drammé. 

La situation n’a rien de catastrophique, 
comparée à rafle des antres pays européens, 
mais elle contraste staguHèrement avec l'opti- 


misme affiché après les bons résultats de 1981. 
Les premières victimes de ce mouvement de 
balancier sont les distributeurs, dont la dispari- 
tion risque d'asphyxier la prod uc t ion . La pro- 
fession et les pouvoirs pubfics cherchent des 
solutions du côté des nouveaux réseaux andio- 
risuefs. 


« Le cinéma français dispose 
d'une grande réserve de talents. 
Acteurs, scénaristes, réalisateurs 
et producteurs peuvent créer envi- 
ron cent vingt films de qualité par 
an. De l’autre côté, le public fait 
un excellent accueil au film fran- 
çais, et un réseau de salles 
modernisé et bien structuré peut 
assurer l’exploitation de quelque 
cent soixante longs métrages par 
an. Tout irait donc pour le mieux 
s’il ne manquait le maillon Inter- 
médiaire. Il ne reste plus en 
France que quatre entreprises de 
distribution susceptibles de trai- 
ter chacune une quinzaine de nou- 
veaux films français par an. Ce 
goulet d’étranglement est la plus 
grave menace qui pèse sur le 
cinéma français. » 

Ce vigoureux signal d’alarme, 
c’est M. Denis Cbateau qui le 
tire, lors d'une récente séance du 
séminaire multimédias du 
CESTA (1). Ancien directeur 
chez Gaumont, personnage-clé du 
cinéma français - il a assuré la 
programmation de plus de six 
cents salles, — Denis Château 
connaît parfaitement les rouages 
économiques de la profession. Il 
sait que, de tous les clignotants 
qui se sont allumés depuis quel- 
ques mois (baisse de la fréquenta- 
tion, chute de la production, diffi- 
cultés de Gaumont et de 
PBraf rance), la disparition de dis- 
tributeurs est le plus inquiétant. 
Prodis, Planfilms, Molière, Grou- 
pement des éditeurs de filins : la 
liste est longue, et il faut y ajouter 
Gaumont et Paraf rance, dont les 
difficultés financières risquent de 
réduire sensiblement l’activité. 

Certes, il reste quelque cent 
cinquante entreprises inscrites à 
la fédération des distributeurs, 
mais la plupart ne distribuent 
qu’un ou deux longs métrages par 
an et n'ont pas la surface finan- 
cière suffisante pour être l'interlo- 
cuteur de la production. Car le 
distributeur, dans le cinéma, a 
cessé depuis longtemps d’être un 
simple grossiste, agent technique 
assurant le tirage des copies et le 
lancement des films. Par l'inter- 
médiaire du « minimum 


garanti » , il anticipe sur les 
recettes des salles et assure la plus 
grande part du financement de la 
production. 

Dérapage généralisé 

Ce rôle de banquier rend tes dis- 
tributeurs particulièrement sensibles 
à la crise qui affecte les mécanismes 
économiques du cinéma. L’augmen- 
tation des coûts de production des 
films entraîne celle des minima 
garantis chargés de les couvrir. Les 
frais de lancement subissent un 
dérapage généralisé. Un film 
comme les Spécialistes est tiré â 
plus de quatre cents copies pour être 
diffusé massivement et simultané- 
ment dans toute la France. La publi- 
cité qui accompagne sa sortie s’élève 
à 6 millions de francs. Soit un total 
de 10 millions de francs, qui vien- 
nent s'ajouter au minimum garanti 
Hun» T investissement du distribu- 
teur. 

Cette surenchère ne va pas sans 
risques. Pour avoir en distribution le 
Serpent à plumes, la société AMLF 
doit avancer quelque 30 millions de 
francs sur un devis de production 
qui s'élève à 60 million* de francs. 
Mais Gérard Oury est on meneur en 
scène à succès et Coluche a triom- 
phé l’année précédente dans Tchao 
JPantin : le projet présente donc 
toutes les garanties de succès. 
Hélas! les vieilles recettes ne sont 
pas toujours tes plus sûres : le Ser- 
pent à plumes ne fait pas la moitié 
des entrées nécessaires pour couvrir 
ses frais. La perte est sèche pour 
AMLF, et il faudra les succès 
répétés d 'Amadeus, des Ripoux et 
d'Un dimanche à la campagne pour 
boucher ce trou. 

Tous les distributeurs n’ont pas 
cette chance... La baisse de la fré- 
quentation, la concentration des 
bannes recettes sur une quarantaine 
de films rendent ce métier aussi ris- 
qué qu’un jeu de casino. Sur la 
dizaine de distributeurs français 
d’envergure, seuls quatre- ont sur- 
vécu : UGC, Gaumont, AMLF, 
AAA, auxquels il faut ajouter 
Hachette, qui s’est lancé depuis un 
an dans 1e cinéma. C’est insuffisant 
pour avaler l’ensemble de la produc- 
tion française. Dès lors une seule 
question hante aujourd’hui toute la 
profession : combien de films fran- 
çais resteront, dès cette année, sans 
financement foute de distributeurs ? 


Miroir familial 


Barjo. ces Bargaot 7 Pas 
autant qu'on pourrait r imaginer. 
Tout était à craindre, pourtant, 
car on n'est guère habitué, en 
France, d se retrouver en miroir 
sur le petit écran. On attendait 
de pied ferme cette tribu parrai- 
née par Stéphane Collaro. On n'a 
pas eu te temps de se poser de 
questions. En deux temps trois 
mouvements, la famille Bargeot 
a déboulé dans nos foyers avec 
ses tics, ses problèmes, ses 
contradictions. Et en moins d'un 
quart d'heure on avait fait 
connaissance avec chacun des 
sept membres de cette maison- 
née banlieusarde plus française 
que nature. 

Outrances, humour, gros bon 
serra y sont poussés jusqu'à la 
caricature. Une manière habite de 
déclencher la bonne humeur qui 
ne sera peut-être pas du goût de 
tout 1e monde. 


EXPOSITION 


Les autetrs de ce feuilleton 
(ils sont quatre) n'ont pas donné 
dans la nuance. Il fallait oser ras- 
sembler sous te même tort un 
père autoritaire. Raymond, mem- 
bre du RPR — et fier de l'être — 
ne cachant pas ses tendances 
racistes, sa femme Ocfite. mère 
au foyer, écrasée par sa grande 
gueule de mari, leurs trois 
enfants (Robert, en pleine crise 
d'adolescence. Nicolas, le petit 
surdoué à la langue bien pendue. 
Sandrine c imbibée > par ses 
études en psychologie), la grand- 
mère Lucienne Robiochon. com- 
plice de sa fiRe Odile, et son 
époux Gustave, militant au Parti 
communiste. Un cocktail qui a 
déjà explosé lundi soir. 

ANITA RIND. 

■k La Famille Bargeot. TF I, du 
lundi an vendredi, 19 h 40. 


Lyon. - - Le monde des idées 
neuves *. slogan ambitieux pour (a 
67' Foire internationale de Lyon, 
qui doit se tenir, du 16 au 
25 mars, dans le très récent parc 
des exposions Eurexpo de Chassieu 
dans la banlieue est de l'agglomé- 
ration. En changeant de cadre, en 
abandonnant le décor désuet des 
quais du Rhône, la Foire change 
de dimension. Certes, les ratios - 


• ERRATUM : C’est par erretu 
qu'il a été indiqué dans l'article « La 
reprise de 19&», dans l’ensemble 
de la Semaine française de la com- 
munication audiovisuelle (le Monde 
du 14 mais, page 21), que les impor- 
tations de téléviseurs couleur repré- 
sentent 78 % du marché. En réalité, 
il s'agit de la paît des constructeurs 
français de téléviseurs couleur dans 
le marché national en 1983. La 
même année, te taux de couverture 
(c’est-à-dire les exportations par 
rapport aux importations) était de 
25%. 


De notre correspondant 
régional 

nombre de visiteurs, d’exposants, 

surfaces de stands — ne changent 
pas fondamentalement. Mais la co- 
hérence architecturale - manifes- 
tée par une structure en étoile qui 
prend en compte les besoins divers 
par nature des exposants, des ache- 
teurs et du grand public - da nou- 
vel Eurexpo rend crédible la vo- 
lonté des responsables locaux 
(Ville de Lyon, conseil général et 
chambre de commerce) de donner 
une impulsion nouvelle à cette 
foire née avec 1e siècle. 

Quatre-vingt -cinq mille mètres 
cariés de plain-ptêd accueilleront 
pendant plus d'une semaine quinze 
sections regroupant des activités 
grand public allant de l’équipe- 
ment de la maison au jardinage en 
passant par le bricolage et un es- 
pace «trouvailles». Cette énuméra- 
tion. au fond traditionnelle, masque 
l'effort très sensible de renouvelle- 


Que peut-on faire rapidement? 
Certains professionnels songent à 
modifier tes mécanismes du fonds de 
soutien, oe remarquable système 
d'épargne collective, alimenté en 
grande partie par une taxe sur te bil- 
let de cinéma Cdui-ci ne profite 
que peu à la distribution : 32 mil- 
lions de francs en 1984 pour 
221 millions de francs pour l'exploi- 
tation et 192 millions de francs pour 
la production (auxquels on peut 
ajouter tes 90 millions de francs de 
l’avance sur recettes) . 

Mais beaucoup de producteurs 
redoutent qu'une aide aux entre- 
prises de distribution n’encourage 
leur concentration et ne renforce 
leur poids sur la production. Os sug- 
gèrent que l’aide du fonds de soutien 
vole directement an secours de la 
. production, même s’il faut un peu 
rogner sur les subventions accordées 
à l'exploitation. « Le parc de salles 
fiançais a achevé sa modernisation 
et sa restructuration, entend-on 
dan* tes milieux de la production. 
Pourquoi encourager un surinvestis- 
sement dans l'exploitation au 
moment où la fréquentation 
baisse ? • 

Taxer fa télévision 

Mais ce type de propositions ris- 
que de rallumer la guerre entre tes 
différentes branches de la profes- 
sion. et le Centre national de la ciné- 
matographie (CNC), autorité de 
tutelle, tente de l’éviter. Son nou- 
veau directeur, M. Jérôme Clément, 
ancien conseiller technique de 
M. Pierre Mauroy à Matignon, 
essaye de foire évoluer tes choses en 
douceur : « La salle de cinéma res- 
tera toujours une étape essentielle 
pour la valeur d'un film et on ne 
peut retirer un soutien financier à 
l’exploitation sans risquer de com- 
promettre ce qui fait le cinéma. 
Mais la salle perd peu à peu son 
poids dans l'économie du film et il 
faut bien modifier les mécanismes 
d'aide en fonction de cette situation. 
Nous étudions le moyen de faire 
contribuer à cette aide tous les sup- 
ports de diffusion du film, en insti- 
tuant une taxe sur la publicité télé- 
visée et une taxe sur les cassettes, 
qui remplacerait le régime fiscal 
actuel de la vidéo. » 

Taxer la télévision : la proposition 
ne sera pas très populaire et elle 


heurtera de front tes responsables 
des chaînes publiques et tes promo- 
teurs de télévision privées, qui 
s'inquiètent déjà pour leurs res- 
sources. Mais il faudra bien que le 
cinéma régie son vieux conte n tieux 
avec la diffusion des films à domi- 
cile. Le déséquilibre est flagrant : 
d’un côté 190 millions d’entrées 
dans les salles, qui rapportent & 
l’industrie près de 4 milliards de 
francs; de l'autre environ 5 milliards 
de • visions » (2), qui correspondent 
à 2S0 milli ons de francs d’achat de 
droits par la télévision et 120 mil- 
lions de francs investis en co- 
production. 

Les producteurs de cinéma se 
plaignent que 1e même fihn soit 
consommé pour 30 francs en salles, 
pour 20 francs en vidéo, pour 
2 francs environ sur Canal Plus et 
pour quelques centimes à la télévi- 
sion. fis savent parfaitement que la 
solution de la crise qni les frappe 
aujourd’hui se trouve sur 1e petit 
écran. Le film, programme favori du 
public et produit d’appel de tous tes 
nouveaux réseaux, est un capital 
précieux, dont ü faut renégocier 1e 
prix. Déjà Canal Plus, avec ses 
270000 abonnés, apporte au cinéma 
plus de la moitié des recettes en pro- 
venance des chaînes publiques. 
Demain, les télévisions privées 
feront monter tes prix pour concur- 
rencer te service public. 

Les banques suivent les profes- 
sionnels du rênénui riant leur ana- 
lyse. Si la Compagnie financière de 
Suez crée une filiale avec le groupe 
MK 2, si la banque Wonns, à la tête 
d'un groupe bancaire, entre dans 1e 
capital du distributeur AMLF, c'est 
pour constituer des sociétés dotées 
d’une solide assise. 

• Dans quelques années, explique 
M. Chateau, te cinéma vendra ses 
films trois fois plus cher aux télévi- 
sions. Les recettes de la diffusion à 
domicile équilibreront enfin la 
baisse de la fréquentation des salles 
et la profession aura retrouvé sa 
santé économique. Il suffit 
aujourd’hui de tenir bon jusque- 
là. • 

JEAN-FRANÇOIS LACAN. 

(1) Centre d'études des systèmes et 
technologies avancées. 

(2) Chiffre obtenu eu muttiptiant te 
nombre de filins diffusés par an à la 
télévision pur l’audience moyenne des 
films. 


Le SNES critique la prise de contrôle 
du « Matin de Paris » 
par des organisations proches de la FEN 

De notre envoyé spécial 

Besançon. — Lors de l’ouverture la FEN avait donné son accord à cet 
du congres du Syndicat national des achat. « Nous avons pu lire dans 
enseignements de second degré l’Ecole libératrice (2) que la dire c- 
(SNES), lundi 1 8 mars à Besançon, lion du Syndicat national des instl- 
k secrétaire général de cette organi- tuteurs avait fait de mime. Son se- 
satioa, M* Monique Vuaillat, s’est crétaire général ayant précisé, en 
livré à une vigoureuse attaque réponse à des questions, qu'il fallait 
çontee la threcuon de la Fédération «y* ^ organisations - sachent 
de 1 éducation nationale, à laquelle J aire des investissements polit, - 
a reî ent bJSTZL SIS" W -• Pour M- Vuaillat, tous les 

ÏSïrSKÏÏïSïiraï 

Parti communiste, constate que les ^ - - • - 

associations et mutuelles qui consti- 
tuent l'empire de la FEN (à majo- 
rité socialiste) « ont pris la décision 
de constituer un ÜES-média (I) 
dont le premier acte est l’achat du 
Matin, quotidien d'opinion, avec 
l'ambition de se placer dans le ré- 
seau des télévisions privées de la té- 
lématique ». 

Selon M“ Vuaillat, le SNES a 
appris le 14 mars que la direction de 


e de Lyon 

ment tenté pour donner un nou- 
veau souffle à une manifestation 
qui essaie de pics en plus de tou- 
cher les catégories de’ population 

plus perméables & l’innovation. - 

La Foire a été précédée du 20 
au 25 février par un salon multi- 
professiormel fermé au public. Le 
salon Pro-Contact n’a été qu'un 
demi-succès au point que les orga- 
nisateurs Ont du renégocier avec 
tes exposants les conditions de leur 
participation financière. 

Cette première démarche diffi- 
cile prouve l’ampleur de la tâche : 
il n’est pas aise de changer des ha- 
bitudes commerciales inscrites dans 
une longue tradition locale. Une 
«avant-première» sans public n'est 
pas encore entrée dans les moeurs. 
D’où l’importance du • pari- de 
M. Pierre-Marie Maisonneuve, 
commissaire général de b Foire de 
Lyon, qui souhaite réussir à partir 
de samedi une -grande fête à vo- 
cation commerciale». 

CLAUDE RÉGENT. 


vestissement politique qui s'est fait 
en notre nom sans qu'a aucun mo- 
ment quiconque ait été consulté ». 

S. B. 

(1) L’Union d’économie sociale mé- 
dia, que préside M. Pierre Roussel, re- 
groupe divers organismes, la plupart Rés 
à la FEN {le Monde du 2 mars). 

(2) Organe do Syndicat des institu- 
teurs et PEGC. 


• Télévision du matin : 8 % 
d'audience. - La télévision du 
matin fait peu à peu sa place dans 
les habitudes de vie des Français. 
C'est ce qu’indique un sondage 
SO PRES- Télé-7 Jours, réalisé du 15 

au 20 février auprès de 1 000 per- 
sonnes représentatives de la popula- 
tion française de plus de dix-huit ans 

et publié cette semaine par l’hebdo- 
madaire. S'ils restent avant tout 
fidèles & leur radio, qu’ils sont 65 % 
à écouter 1e matin, aïeri qu'à leur 
journal (23 %), ils sont déjà 8 % & 
allumer leur téléviseur avant de 
quitter leur foyer. Mieux : depuis te 
lancement à l’automne 1984 des 
émissions matinales, 20 % des per- 
sonnes interrogées affirment s'être 
déjà branchées sur l’un des pro- 
grammes. Des scores qui contredi- 
sent les craintes de ceux qui 
croyaient les habitudes alimentaires 
hexagonales incompatibles avec Ja 
télévision du matin et présa- 

ger une écoute croissante : 12 % des 
Français précisent en effet qu’ils 
regarderaient leur télévision le 
matin s’ils disposaient d’un poste 
dire la pièce où Os prennent leur 
petit déjeuner. 


LA NASA 
STNQUÈTE 
DE LA CONCURRENCE 
D'ARIANE 

T 'a dminis trateur de la NASA est 
« préoccupé par Ariane ». Dans une 
interview au Washington Fost, pu- 
bliée le 18 mars, M. James Beggs, 
reprenant des déclarations qu’il 
avait faites il y a «m mois, a déclaré 
qu’en un an la NASA a signé cinq 
contrats de lancement de satellites 
par une navette, mais que quatre au- 
tres sont allés & Arianespace, la so- 
ciété européenne qui commercialise 
Ariane. « C’est la première fois que 
nous devons partager le marché 
avec eux. et cela m’inquiète », dé- 
clare M. Beggs. 

U faut sans doute replacer ces dé- 
clarations dans leur contexte, la pré- 
paration du budget de la NASA. Au 
siège d’ Arianespace, ou maintient 
- que, en face d’un marché des télé- 
communications spatiales qui croit 
de 10 % par an, la navette et Ariane 
sont beaacoup plus complémen- 
taires que concurrentes, que ces ( 
deux lanceurs n’offrent pas exacte- 
ment te même service de lancement, 
et qu'il ne faut pas oublier que, 
co ntrairem ent à Ariane, la navette 
américaine assure bien d'autres mis- , 
noos que te seul lancement de satel- 
lites. 


SPORTS 


M. ANDRÉ BERROIR EST 
NOMMÉ DIRECTEUR DE 
L'INSTITUT DES SCŒNCES 
DE L'UNIVERS 

Le Journal officiel du 16 mars 
publie un arrêté nommant M. André 
Berroir directeur du nouvel Institut 
des sciences de l’univers (INSU), 
récemment créé. 

[Né & Chambéry (Savoie) le 10 juin 
1933, M. Berroir est agrégé de maibé- 
natiqoes et docteur ès sciences. IJ enset- 
»we g l’université Piene-et-Marie-Cune 
(Parâ-VI) depuis 1970. Spécialiste de 
la mécanique des fluides et delà physi- 
que de l'atmosphère* M. Berroir diri- 
geait depuis 1976 le laboratoire de 
météorologie dynamique du CNRS (à 
Palaiseau e» à Paris). En 1981, il a créé 
et installé à l'Ecole polytechnique le 
centre de calcul vectoriel pour la recbcr- 
che-1 

• Le Nautile entre en service. — 
Le petit sous-marin français de re- 
cherche, te Nautile, est opérationnel 
depuis te 17 mars. Le 14 mars i) a 
plongé à vide dans la fosse de Porto- 
Rico, à 6 600 mètres de profondeur, 
soit à 600 mètres au-delà dc sa pro- 
fondeur limite nominale de 
6 000 mètres. Le 17 mars, avec trois 
hommes à son bord, il a plongé à 
5 800 mètres de profondeur. Les es- 
sais habités jusqu’à 6 000 mètres de 
profondeur vont continuer jusqu’au 
11 avril au large de Porto-Rico. 


JUDO 

La collection de Brigitte Deydier 


La judo français en général et 
le judo féminin en particulier se 
portent bien. Après les six 
médailles rapportées des cham- 
pionnats du monde de Vienne, en 
novembre dernier, ce sont cinq 
places de podium qui sont 
venues récompenser les efforts 
des dames an kimono, tes 16 et 
17 mars, aux championnats 
d'Europe de Landskrona (Suède). 

Le chef de Ne de cette équipe 
est incontestablement ta Monta I- 
henaise du RCF Brifptte Deydier, 
qui, à sm deux t i tre s mondiaux, 
a ajouté en Suède un troisième 
titre européen en moins de 
66 kg. avec un sens tactique par- 
fait. Les autres médailles ont 
également enrichi toi palmarès 
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REPORT PROBABLE 
DEDNEPR0PETR0VSK- 
B0RDEAUX 

Le match retour des quarts de 
finale de la Coupe d’Europe des 
clubs champions de football entre 
tes Soviétiques de Dniep ro pe tru vsk 
et tes Girondins de Bordeaux, qui 
devait être joué mercredi 20 mars à 
Krivoî-Rog (Ukraine), sera proba- 
blement reporté au lendemain & 
17 heures (15 heures es France). 
Après une escale i Kiev, lundi, 
l’avion charter des Bordelais n’avait 
pu rallier KrivoS-Rog à cause du 
brouillard. Les champions de France 
envisageaient de prendre un train de 
nuit pour arriver à destination mer- 
credi matin vers 7 heures, après 
onze heures de voyage. Four les 
mêmes raisons, les joueurs soviéti- 
ques. qui rentraient de Tbilissi, 
étaient bloqués à Doueisk 
(Ukraine), tandis que tes arbitres 
de ta r e n c ontre se trouvaient encore 
à Moscou. 

Une semblable mésaventure est 
arrivée aux joueurs de la Juventus 
de Turin, dont l’avion n’a ps atterrir 
à Prague à cause de chutes de neige. 
Détournés sur Bratislava, tes coéqui- 
piers de Miche] PlatLci ont du 
emprunter un car pour rallier Pra- 
gue mardi vers 3 heures du ma ti n 
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déjà bridant: ancienne cham- 
pionne du monde, Béatrice Rodri- 
guez a repris son titre des moins 
de 56 kg ; deux fois vice- 
ohampionne du monde des 
moins de 48 kg, Marie-France 
CoHgnon a décroché l'or pour la 
p rem i ère fois, ainsi que Pascale 
Doger, habituée des troisièmes 
places, en moins de 52 kg. La 
cinquième médaille est revenue è 
T ancien ne championne du monde 
des plus de 72 kg. Natalina 
Luptno, qui tentait sa chance 
dans la catégorie inférieure : elle 
a ét& stoppée par la championne 
du monde belge Ingrid Bergb- 
mans, mais a néanmoins pu se 
classer troisàme. 


• HOCKEY-SUR-GLACE : 
championnat du monde « C ». - Le 
quatrième tour du championnat du 
monde «C», organisé en Haute- 
Savoie (Chamonix, Megève et 
Saint-Gerv&is), a permis à la 
France, victorieuse de la Yougosla- 
vie (2-1), de prendre la tête du clas- 
sement. Les autres matchqs ont 
donné tes résultats suivants : Rou- 
manie bat Corée du Nord, 18-5; 
Chine bat Danemark, 6-1 ; Bulgarie 
bat Espagne, 9-3. - Classement : 
1. -France, 7 pts; 2. Roumanie et 
Yougoslavie. 6 ; 4. Chine, 5 ; 5. Bul- 
garie et Danemark. 4 ; 7. Corée du 
Nord et Espagne, 0. 


• TENNIS : - Masters * fémi- 
nin. - Doté de 5 00 000 dollars, te 
• Masters * féminin, organisé au 
Madison Square Gard en de New- 
York, a débuté, lundi 18 mais, par 
deux surprises : l’Australienne 
Weady Turnboll (tête de série n° 4) 
a été battue par la Suédoise Cate- 
nna Lindqvist (3-6, 6-2, 6:2) et la 
Canadienne Carling Basset (tète de 
séné n° 8) a été éliminée par FAmê- 
ncaine- Cathy Rinaldi (6-3, 6-2). 
Dans 1e troisième match, la Tché- 
coslovaque Helena Sukova a battu 
F Allemande de l'Ouest Claudia 
Kobde-Kilsch (7-6, 7-6). 

- Tournoi de Nancy. — La pre- 
mière soirée du tournoi de Nancy, 
doté de 80 000 dollars, n’a pas été 
favorable aux Français. Jérome Po- 
tier. LoïiC Courteau et Eric Wino- 
gradsky ont été éliminés respective- 
ment par l’Australien Rod Frawley 
(7-5, 6-4), l’Autrichien Bernard Pife 
(6-1, 6-0) et l’Américain Mike De 
Palmer (3-6, 7-6, 6-4). 
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LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Dans ce numéro un second dossier 

^ECONOMIE REAGANIENNE 

CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX, 5,80 F jk 
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ON OMI 

L'AVENIR DES TÉLÉCOMMUNICATIONS FRA NÇAISES 

. 

Le va-tout de la CGE aux Etats-Unis 


L'avenirdes télécommunications françaises va se jouer 
dans tes trois ans qui viennent aux Etats-Unis. AJeatel- 
nomsosÈ* filiale de la Compagnie générale <fi électricité 
(LfeÊjj qffi porte désormais la responsabilité de ce secteur, 
mssitêpàe depuis quelques mois les accords avec des firmes 
“ outre-Atlantique . . Objectif : se glisser sûr bd marché 
américain « ouvert » depuis l'éclatement du monopole 
d ATT début 1984. Au sein de la CGE, on ne cache pas 
qrfîl s'agit (Ton véritable quitte ou double. 


U N accord signé avec Cït- 
com Systems, société amé- 
ricaine d’équipement de 
■ transmission : deux autres, avec 
Sombré et CCA, sociétés sxzrélaïres 
dans les domaines des centraux 
-téléphoniques d’entreprise 
(PABX), tm_ quatrième avec Fair- 
chüd Industries, firme plus impor- 
tante qui, efle, fabrique des équipe- 
ments spatiaux. Parallèlement, une 
société de capital-risque fondée 
avec Amériean Express pour parte- 
naire : la CGE lance dû grappins 
d’abordage au-dessus de r Atianti - 
que. 

Annouoées avec une discrétion 
qui tranche avec les ronflantes 
déclarations auxquelles nous avait 
habitué le groupe, ces opérations 
limitées, mais soigneusement choi- 
sies, échurent l'obsession de son 
PDG M. Georges Pebereau. Le 
groupe nationalisé fait des Etats- 
Unis son objectif prioritaire et 
pour tout dire existentiel. « Si nous 
ratons notre coup, si nous n'arri- 
vons pas à .vendre des téléphones 
aux Etats-Unis, notre crédibilité 
sur tous les autres marchés inter- 
nationaux s'effondre. On ne vendra 

C lus qu'en France », confie un 
aut dirigeant qui poursuit : 
• Comme réduite au seul marché 
des PTT français, l'industrie 
nationale ne pourrait _ survivre 
longtemps : c'est un quitte au dou- 
ble - 

■ L’eaÿea industriel» est, oo Taux» 
compris, considérable puisque' les 
-télécommunicatiaiis demeurent un 
des rares secteurs farts, avec tes 
équipements militaires, de la filière 
électronique française. Mais Fenîeu 
politique ne l’est pas moins. Le 
téléphone a été sans conteste un 
succès des septennats Pompidou et 
Giscard. On imagine les commen- 
taires à la veille des élections -de 
1988 si celui de M. Français Mit- 
terrand se solde par un gaspillage 
de cet héritage. M. Ptbcreau joue 
phn que sa tête. 

Réussir aux Etats-Unis ? A dire 
vrai, quel PDG européen ne nour- 
rit une telle ambition ? En particu- 
lier dans l'électronique oh le Non- 
.veau Continent est à la fois k plus 
vaste des marchés et le plus inno- 


vateur. Maïs D y a loin du rêve à 
la réalité; et le d&arquement se 
transforme souvent-' eu fiasco. Phi- 
lips a mis des g x faire 

un nom outre- Atlantique. Siemens 
n’y brille pas. Olivetti, aujourd'hui 
n pétulant, n’y fiait sa percée qu’à 
son accord avec Ame rican Télé- 
phoné and Tetegrapfa (ATT). 


Thomson résonne en général 
mienne, car il en angkrëucon !). 
Surtout, le groupe français u’a pas 
perdu toutes ses habitudes d’arse- 
naL D exporte 70 % de ses équipe- 
ments dans lés pays en voie de 
développement grâce au puissant 
souti en politique et financier des 
PTT français. Indispensable pour 
emporter le marché en Inde, et 
encore tout dernièrement en Chine, 
M- M exandcau,. Je ministre des 
PTT. sera de peu de secours cette 
foîs dans « le grand bain » améri- 
cain. 

Or M. Pebereau dans les années 
panées n’a pas fait que des bons 
choix dans ses tentatives à l'étran- 
ger. Les critiques pleuvrait sur ses 
opérations plus spectaculaires que 
réfléchies et qualifiées même 
d’« aventuristes » par les syndicats. 
Cest 1e cas des acquisitions coü- 


A telle enseigne que la première 
question qui vient & l'esprit est de 
se demander s’il est indispensable 
de risquer 2 milliards de francs (le 
coût de l'opération d'ici à 1988) 
dans une aventure américaine. 
Renault trébuche outre-Atlantique. 
La CGT s'enflamme au moindre 
dollar détourné de l'emploi hexago- 
nal Et le dollar, précisément, vaut 
très cher. Est-ce mes le moment ? 
Les Etats-Unis sont-ils vraiment 
incontournables ? A la CGE, la 
réponse est unanime : oui. 

Le raisonnement tenu rue 
La Boétie, au siège, est le suivant. 
Pour survivre dans le secteur des 
centraux téléphoniques, ü faudra, 
vêts 1988-1990 détenir 6 % & 8 % 
du marché mondial estimé i ISO 
milliards de francs par an. En 
1983, l’ensemble Alcatel-Thomson, 
(né du rapprochement déridé en 


LE MARCHÉ MONDIAL 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS EN 1988 

NOUVEAUX PAYS MDUSTRHS 
JAPON 


LES CLIENTS DE LA FRANCE 
EN 1983 

JAPON 0,1 % 

PAYS DE L'EST ! ÉTATS-UNIS 4,4% 


AUTRES 



FRANCE 
.4% 

PÀŸS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT 


Ce marché r ep rés en tera sans doute en 1988 environ 
400 mUNards 8e francs (francs 1983). La Etats-Unis s’y 
tailleront la pan principale avec pris de 40%. 


AUTRES 

Source ; Rapport du groupe de stratégie industrielle. 

Le total des exportations fi 


de ce matériel a 


françaises . 

re présent é en 1983 4,7 milliards de francs, dont 4,4 % vers 


la Etats-Unix 


Pour le groupe français, l’opéra- 
tion est grosse de risques. La tech- 
nique française, pourtant en 
avance, ne dh rien ou même rien 
de bon au Kansas ou dans lTHih 
nais. Malgré un chiffre d’affaires 
réalisé sur place en 1984 de 500 
minions de dollars — c’est la moi- 
tié de celui d’Apple -la CGE y 
eflttotatemeiBt inconnue (1e nom de 


teuses de Ronéo en Grande- 
Bretagne, et aux Etats-Unis de Fri- 
den. L’achat du distributeur 
américain Lynch dont la CGE se 
félicite est — peut-être - une 
bonne opération financière mais 
elle ne s’est encore traduite que 
par peu de ventes de matériels 
<f origine française. Bref, le doute 
est permis. 
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Les PDG des conseils généraux 


E N participant hs 10 st 
1 17 mars aux élections 
c an tonales, les Français 
n’ont pas seulement exprimé 
leurs préférences poétiques pour 
la droit», la gauche ou le carra». 
Hs ont désigné à travers les 
consefters généraux, tes diri- 
geants des départements. Dans 
te mesura où , un dép a r t ement 
peut fit» comparé à une entre- 
prise, te rôle du conseil d’admi- 
nistration est tenu parle conseH 
général et celui des actionnaires 
par les citoyens du département. 
Le président du conseH général 
est un peu le PDG du départe- 
ment. 

L'analogie apparaît particuliè- 
rement justifiée depuis que les 
lois de décentra Bsation notam- 
ment le texte de basa du 2 mars 
1982 ont conféré au président 
du conseil général un rang, des 
pouvoirs, et des responsabilités 
considérables. Pouvoirs politi- 
ques renforcés certes. mais au*» 
champ d'action économkpie et 
financier beaucoup plus étendu 
que par le passé. 

Dans la seule année 1984, en 
application das dérisions gou- 
vernementales sur le transfert 
progressif des compétences, 
exercées par l’Etat, aux 


légions, départements et com- 
munes, tes conseils généraux ont 
hérité de l'action soriate et da ta 
santé, de ta gestion des ports 
(sauf les grands ports auto- 
nomes) et des voies d’eau, das 
cultures marines, des transports 
scolaires (è partir du 1" septam- 
bre). 

De même que tes entreprises 
peuvent An» amenées à élargir 
leur fond de commerce ou leurs 
secteurs d'activité, les départe- 


ments ont un peu plus chargé 
leur hotte, et ce sont désormais 
des mtedocuteure è part entière 
vis-à-vis de fEtat, des entre- 
prises, votre de certaines pro- 
vinces ou partenaires étrangère. 

Toujours, responsables en pre- 
mière Bgn» du remembrement, 
de r aménagement et de l'électri- 
fication rurale, de rafimentation 
en eau, tea départements sont 
désormais impfiquâs de plus m 
plus directement dans la vie éoo- 
. nontiqua. Ils . proposent des aides 
aux entreprises, accordent leurs 
garanties d'emprunt, subven- 
tionnent l'achat des terrains, 
participant plus activement è la 
politique du logement. Désor- 
mais, les 3/4 des dépenses , 
d'aide sociale et d'action sani- 
taire (aide à r enfance, aux per- 
sonnes handicapées et figées, 
vaccination, protection mater- 
nel lest infantile, prévention des ■ 
maladies) sont de leur ressort. A 
partir du janvier 1986, 3s 
auront en charge les coffièges 
(5 000 établissements pour 
2 800 000 élèves) tant en ce qui 
concerne la construction que 
f entretien des bâtiments/ 

A compétences nouvelles, 
charges nouvelles évidemment. 
Cest sur ce chapitre que s'enga- 
gent les polémiques. La politique 
de rigueur a produit ses effets 
même si on peut discuter ta 
période. de référence choisie ou 
la composition des dépensas 
indirectes (difficiles à comptabili- 
ser) qu'entrririo ta conquête de 
l'autonomie de gestion. SI de 
1979 à 1984 les budgets dépar- 
tementaux (plus de lOOTnJmàrds 
de francs) avaient progressé- de 
16,6 % per an, l’an dentier Os 
n’ont augmenté que de 2 X. 


Pour financer tas charges supplé- 
mentaires, des ressources fis- 
cales nouvelles viennent s'ajou- 
ter aux impôts directs 
traditionnels. Il s'agit de la 
vignette automobile (dont cha- 
que département fixa le taux è 
sa guiss) et qui a rapporté 
7,6 milliards en 1983 ; des 
droits d'enregistrement ; de la 
taxe de publicité foncière 
(6,2 mü&ards). La dotation géné- 
rale de décentralisation 
(9,19 milliards) versée par l'Etat 
doit, en principe, combler la dif- 
férence entre le coût des charges 
dont héritent tes départements 
et te produit des impôts qui leur 
sont transférés. 

On le voit, ces complexes 
montages financiers ont déjà et 
vont encore donner Kèu è des 
byzantines querelles de chiffres 
auxquelles se surajoutera te 
question de -savoir si tel fonc- 
tionnaire de l'action sanitaire et 
soriate de ta Creuse ou tri ingé- 
nieur de f équipement du Ver a 
pour 'patron -la préfet et r Etat ou 
rien le département et le prési- 
dent du consaH'gânéfaL L'affaire 
n’est pas secondaire lorsque l’on 
sait rattachement des fonction- 
naires è leur statut propre et te 
spécificité des règles et garan- 
ties de chaque statut. Las pré* 
fats, commissaires de la Répubfi- 
que d'une part et les présidents 
de conseils généraux d’autre 
part; savent que leur pouvoir ne 
dépend pas seulement des mB- 
fions qu'te gèrent mais aussi de 
l'armée de fonctionnaires qu'te 
dirigent. Quant aux citoyens, 
qu'Ss soient contrixiables du 
département ou de r Etat, te ont 
toujours affaire au fisc» 

FRANÇOIS GROSRICHARD. 


septembre 1983 de CIT-Alcatel 
filiale de la CGE avec Thomson- 
Téléoammunicatiaiis) en détient, 
ravin» 7 % dont 4,5 % pro vicn- 
nent da seul marché des PTT fran- 
çais. Or la fin dn programme 
d’équipement national va provo- 
quer un plafonnement ou mêm e 
une baisse des achats des PTT si 
bien que la France, dont la CGE 
ne pourra en outre rester le seul 
fournisse or, ne représentera que 
2,8 % du marché m o n di al en 1988. 
Il faut donc, selon ce raisonne- 
ment, d’ici là conquérir une part 
de 4 ou 5 % à l'exportation, com- 
plément indispensable. 

33 X du total mondai 

Exporter donc, mais oh ? La 
seconde partie de la démonstration 
de la CGE consiste à observer que 
la déréglementation aux Etats-Unis 
et rédatement d’ATT début 1984 
ont enlevé à ce groupe le monopole 
dont il Jouissait précédemment. Les 
sept compagnies régionales (Bell 
Opéra ting Comparées ou BOC), 
non de cet éclatement, vont cher- 
cher de nouveaux fournisseurs. Or 
les Etats-Unis sont équipés d'une 
technologie mécanique mais sont, 
en matière de centraux étectroré- 
•ques (ceux que fabrique la CGE), 
très en retard. Le marché des BOC 
va donc croître rapidement et 
représenter 33 % dn total mondial 
(voir les gra p hiques qui toutefois 
retracent l’ensemble du marché des 
télécommunication et pas seule- 
ment celui des centraux). 

A regarder de plus près et en 
excluant les pays où tes marchés 
sont • fermés », c’est-à-dire 
réservés aux constructeur* natio- 
naux, il ressort de l’analyse poussée 
à laquelle s’est livré le groupe fran- 
çais, que les Etats-Unis représente- 
ront même 48% du marché mon- 
dial - accessible en 1988 ». 

« Aucun des ponds constructeurs 
mondiaux ne peut se désintéresser 
d'une telle ciole. observe-t-on à la 
CGE. Le Suédois Ericsson, l'alle- 
mand Siemens, le britannique 
Plessey, le canadien Northern 
Telecom, le japonais NEC et 
même l'américain ITT, qui y fait 
un ■ come-bake », tous investissent 
sur le marché américain. » 
Convaincue donc qu’il n’existe pas 
de solution de rechange, la CGE 
s’est fixé pour objectif de prendre 
8 %-IQ % du marché américain en 
1988 soit 200 mülïons de dollars 


par an, ou encore huit cent 
mille lignes téléphoniques, F équiva- 
lent de la moitié de ce qu'achètent 
les PTT français chaque année. 
Cest ccnsidézâble. A ce jou r, la 
CGE, au travers de sa fiïiaie CIT- 
AI ca tel Inc. a vendu quarante- 
trois mille six cents lignes aux 
Etats-Unis (soit 12 millions de dol- 
lars) aux compagnies locales indé- 
pendantes des BOC. D lui faut, en 
trois ans, - multiplier ses ventes par 
vingt. 

. Mais le pari américain ne 
s’arrête pas là. Car 8*3 faut vendre, 
encore faut-il déterminer quels cen- 
traux. Cest ici que la partie est la 
plus difficile. D'abord parce que la 
CGE ne peut pas développer seule 
à l'horizon 1988 ce central dit « de 
conquête » du marché américain. 
Une grande partie sera commune 
avec celui ve ndu ailleurs— en par- 
ticulier aux PTT. Autrement dit, 
l'administration française a . son 
mot à dire sur. ce choix. Ensuite 
parce que de la fusion AlcateK 
Thomson, le groupe hérite de deux 
lignes de produits, les MT de 
Thomson et ks E de CIT-AlcateL 
Un choix a été fait dès le début de 
1984 en matière de centraux de 
transit (1) par un abandon dn E- 
12 de Crr au profit du MT-20 de 
Thomson. Mais, pour les centraux 
d’abonnés, les deux systèmes E- 
10 B de CIT et MT-25 de Thom- 
son ont . été vendus en France et à 
r étranger. E n’est pas question de 
sacrifier ces clients. La CGE a 
d’ailleurs semblé hésiter à ce 
propos puisqu'elle a laissé dire en 
1984 qu’un choix allait être fait 
entre le E-10 B et k MT-25. U 
conséquence ne s'est pas fût atten- 
dre. A chaque fois qu'une adminis- 
tration étrangère s’apprêtait à 
acquérir un E 10 ou un MT, la 
concurrence lui faisait dire discrè- 
tement qu'il allait être abandonné 
an profit de l’antre... Meilleur 
moyen pour geler l’achat. La prati- 
que est habituelle mais le. groupe 
français y a prêté le flâne par une 
indécision de ses dirigeants -qui a 
duré toute Tannée., ^ujoard’huï k 
choix en question cet ae conserver 
les deux lignes et de « Iss faire 
évoluer en tes rapprochant Dis 
1986, la partie dùe de raccorde- 
ment d’abonnés sera commune ». 

An demeurant, le problème n'est 
pas résolu car la OGE-a développé, 
dès 1980, un petit central le Ê-10 
Fîve (2) qu’elle destinait particu- 
lièrement au marché américain. 
Celui-ci ayant été vendu et ayant 
même été soumis I - l'agrément 
technique » des BOC, 3 n'est plus 
possible là non plus de faire 
ifmchmn en arrière. 

ERIC LE BOUCHER. 

(Lire la suite page 20.) 


(1) Dan* un létean téléphonique 

ks abonnés sont refiés à des oentranx 
dits d'abonnés. Ces centraux disposés 
sur tout le Territoire sont connectés 
entre eux par l'intermédiaire d’autres 
centraux dns de transît, oonsrimnnt le 
deuxième étage de la structure du 
rése au . , . 

(2) H est appelé aussi JE . 10 S dans 
une VCTBOO française tflénratique. 


Que transfère-t-on 
avec les techniques? 

par PIERRE DROUIN 

D ANS les relations entre 
rOcddcnt et las pays du 
Sud, la question des trans- 
ferts de Tnrhniqnrs a toujours dû 
être saisie avec des pincettes. EUe 
brûle, tellement la charge idéologi- 
que est forte. L’exportation des 
connaissances par les pays qui ont 
des— surplus vers ceux qui sont en 
état de disette semble être un mou- 
vement naturel, que l’on baptise cela 
division internationale dn travail ou 
non. Seulement, l’intérêt du fournis- 
seur de matériel ou de services 
s'accorde-t-il naturellement avec 
celui du récepteur? Rien n’est 

mniiw SÛT. 

On s’est interrogé notamment sur 
ce thème lors d’un colloque qui vient 
de se tenir à Bordeaux (1) et qui 
rassemblait pour la plus grande part 
des professeurs et des experts de 
France et des Etats-Unis. Cest Jac- 
ques EDuI qui campa le décor, dès 
l’ouverture, en prenant la précaution 
de rappeler qu’il convenait de parler 
de «techniques» plutôt que de 
«technologie», ce dernier terme, 
traduit de l’anglais, ne pouvant 
s'employer dans notre langue que 
lorsqu'il signifie «discours sur la 
technique». 

On ne transfère jamais une tech- 
nique seule - a rappelé fort oppor- 
tunément Jacques Ellul, - il ne 
s’agit pas d'un simple savoir-faire, 
mais de tout ce qui l’a conditionné : 
nos mœurs, notre culture, notre 
organisation sociale, et un certain 
mode de raisonnement sur ks rela- 
tion entre l’homme et la société, qui 
évacue, par exemple, la pensée 
mythique ou symbolique, nchesse 
de nombre de pays ea développe- 
ment. On ne peut faire coexister les 
deux mondes, et si un ingénieur 
japonais revêt sim Itimonn ou parti- 
cipe à la cérémonie du thé en ren- 
trant chez lui, 3 s’agit là de folklore, 
non de la forte expres si on d’une 
culture. La technique n’est pas déta- 
chable dn milieu qui Ta portée, et 
ks pays du tiers-monde «techni- 
cisés» adoptent des façons d’être 
étrangères, comme par exempte 1e 
syndicalisme, inconcevable dans une 
société traditionnelle. . 

La technique bouleverse aussi la 
totalité de notre paysage économi- 
que et politique en nous faisant 
pénétrer non plus dans un ordre 
international, où tes éléments se 
jouent entre nations, mais dans un 
ordre mondial. La distorsion entre 1e 
marché planétaire et les réflexes de 
souveraineté est de plus en plus 
apparente. An reste, tes autres divi- 
sions entretenues ne sont pas plus 
congruentes, par exempte celles dn 
Nord-Sud. 

(Lire la suite page 20.) 


(1) Organisé conjointement par 
ra niv a ii té de Bordeaux-L la Commu- 
nauté économique européenne, la 
Frendh American Foundation et la Gcr- 
man Marshall Foundation. Outre cette 
question des tranferts, ee colloque 
s’intéresse à deux antres sujets : 
l'Europe et 1e défi technologique > et 
la compétition Etats-Unis- Europe- 
Asie». 


PROGRAMME DOCTORAL 

HEC 

Le programme doctoral HEC a pour objet de former des 
enseignants et che r chera s de haut niveau dans le domine de la 
gestion. 11 est soutenu par la fondation nationale pour 
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domaines suivants : 

- une discipline déterminée de la gestion (coutrôk de gestion, 
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cycle, de l’enseignement, supérieur. 
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La pénurie de bureaux à Paris 


Paris et sa banlieue manquent de boréaux disponibles. 
L'aUêgement des procédures administratives permettra- 
t-elle de redonner une certaine souplesse an marché ? 


P ARIS et l'Ile-de-France 
connaissent-ils réellement 
une pénurie de bureaux ? Si 
c'est le cas, les récentes mesures qui 
suppriment ou allègent les procé- 
dures d'agrém e nt, c'est-à-dire de 
contrôle administratif, sont-elles de 
nature à rééquilibrer un marché 
tendu, sans remettre complètement 
ea cause les grandes lignes de l'amé- 
nagement du territoire ? 

Pour pouvoir se faire une idée 
exacte du marché des bureaux dans 
la région parisienne, Q serait souhai- 
table de connaître avec quelque pré- 
cision le patrimoine existant, 
l'importance des terr ains disponibles 
et la surface des locaux vacants. 
Malheureusement, aucun recense- 
ment de ces surfaces n'est jamais 
opéré, et c'est par estimation que 
l’on procède. 

L'Institut d'aménagement et 
d'urbanisme de la région Ile- 
de-France (IAURIF) estime à 
26 millions de mitres carrés la sur- 
face totale des bureaux de la région, 
dont 14 millions de mitres carrés à 
Paris Inira muros (1). 

Ces dernières années, la construc- 
tion d'immeubles de bureaux a 
stagné, après une période d’emballe- 
ment qui s'était traduite par la mise 
sur le marché de locaux ■ 


Disparité aussi entre les locaux 
offerts, qui font penser à un jeu de 
Monopoly grandeur nature : on y 
trouve des bureaux tristounets et 
sans lumière, cachés dans Panière- 
cour d’un immeuble lépreux dans 
une banlieue mal desservie ; les 
étages futuristes et (souvent) fonc- 
tionnels des tours de la Défense, les 
entassements d'appartements à 
peine transformés des immeubles du 
Sentier, où conduisent les escaliers 
aux marches usées par des généra- 
tions de détaillants, ou encore, douil- 
lettement installés derrière 
d'orgueilleuses façades en pierre de 
taille, les grands immeubles presti- 
gieux du quartier de l’Etoile.» 

L’estimation du stock des 
bureaux offerts à la location ou à la 
vente varie d’unspécialiste à l'autre. 
iThouardet < 


Selon Auguste 


Conseils, 


de qualité variable, parfois mal 
situa, qui ne trouvaient preneur ni à 
la vente ni à la location. 
Aujourd'hui, des immeubles 
construits depuis pris de dix ans à 
Aubervilliers, Pantin, Bagnolet, 
Montreuil, ont fini par se remplir, 
tandis qu'en 1983, et surtout en 
1984, les prix augmentaient, deux 
signés révélateurs d’un marché très 
tendu. L’ampleur du phénomène 
reste cependant difficile à apprécier. 
Il implique de très nombreux 
acteurs : promoteurs, investisseurs, 
agences spécialisées dans l’immobi- 
lier d’entreprise, sociétés candidates 
à l’achat ou à la location de 
bureaux... Ces acteurs sont aussi 
tris hétérogènes : quoi de commun 
en effet entre la multinationale & la 
recherche de plus de 1 0 000 nr dans 
un quartier d'affaires de haut stan- 
ding et la minuscule entreprise eu 
nam personnel qui se contentera de 
40 nr pour héberger trois personnes 
dont une secrétaire ? 


le plus gros cabinet français d'immo- 
bilier d entreprise, ce « stock » était 
au 1 er janvier 1985 d’environ 
730000 m 2 . Pour Bourdais, autre 
grand de la profession, il était à la 
même date de 933 000 m 2 , compre- 
nant à la fois les locaux neufs, les 
locaux vacants et les locaux qui se 
libéreront au cours de 1985 et de 
1986), dont près de 398000 tn 2 
seront disponibles dès 1985. Tout 
autre est la définition de ITAURIF, 
qui ne prend en compte que ce qui 
est disponible immédiatement ; le 
stock retombe «nsi A 250000 m 2 
environ. 

Quant aux prix, 3 est vrai qu’ils se 
sont envolés. En dehors de quelques 
opérations exceptionnelles comme 
celle réalisée par le groupe japonais 
Mitsui Fudosan France sur les 
3 200 m 2 de l’hôtel de Guinsbourg, 
un des douze hôtels particuliers dits 
«des maréchaux», qui bordent la 
place de l'Etoile, offert à la location 
if y a un an à 2 200 F le mètre carre, 
hors taxes et bois charges, il est vrai 
que le seuil des 1 500 F le mètre 
carré par an est franchi dans de 
nombreux arrondissements. Une' 
augmentation moyenne des loyers de 
13,67 % a été enregistrée ea 1984 & 
Paris, selon Auguste Tbouard, de 
7 % à 10 % dans l’ensemble de l’Ile- 
de-France, selon Bourdais. Nous 
avons tenté de synthétiser, dans le 
tableau ci-joint, quelques montants 
de loyers pratiqués qui ne peuvent 


qu’être indicatifs. On notera le large 
éventail de ces valeurs locatives, qui 
ne sont que des fourchettes 
moyennes. 

De plus en phis, les chefs d’entre- 
prise préfèrent être locataires des 
bureaux qu’Qs occupent, plutôt que 
d’en être propriétaires. L'acquisition 
de bureaux par leurs futurs occu- 
pants ne constitue guère que 8 % à 
9 % des transactions, selon M. Jean- 
Claude Bourdais. 

Les chaises, d'autre part (chauf- 
fage, éclairage, air conditionné, 
ascenseur, accueil), peuvent attein- 
dre 700 F à 800 F par mètre carré et 
par an dan s certains ensembles 
luxueux des Champs-Elysées. Elles 
peuvent n’être que ae 150 F ds 


LA PROCÉDURE 
D'AGRÉMENT 

La po t é h w d’kgrfuot a été 
ce «amplement «opprimée 
décisions du 
12 décem- 
bre 1984) dans dont cas : 

— implantation de loeaax de 


dartrid a, entrepôts) dans les villes 
nev eBra delà régira p erl ri r— ; 

— contraction de bnrtaa» non 
affectés («en blanc») et rénova- 
tion de bornas un extendoo de 


Dente, lea 

éOtra aax ntiBsateors pore la 
tien on Fextensâon de la- 


ïcs locaux 
Fagrésieat n’est rfcrMai re qu’à 
partir de 3 000 a 1 (aa Dea de 
1500 m 1 ); 

- pou les bnreeax. l'agrément 
n’est nécessaire qui partir de 
2 000 a 1 (an Ben de 1 eaOiâ 1 ). 


vieux quartier. La qualité de la 
construction de l’immeuble joue 
aussi un grand rôle dans le montant 
des charges : les tours bâties avant le 

f rémi er choc pétrolier, époque où 
isolation et là dépenses d'énergie 
étaient loin d’étre le souci p r emi er 
des promoteurs, sont beaucoup plus 
coûteuses (600 F le m 1 ) que les 
immeubles de grande hauteur 
construits plus récemment (240 F à 
270 F le nr). 

La récente libéralisation des pro- 
cédures d'agrément (voir encadré) 
change la donne du jeu et du mar- 
ché. Elle répond à première vue à 
une revendication constante des pro- 
moteurs, des agents immobiliers et 
des « utilisateurs », c’est-à-dire des 


chefs d’en tre prise. La réaction est 
en fait plus nuancée devant une 
liberté dont il va falloir faire bon 
usage : la concurrence va se faire 
plus vive entre promoteurs, comme 
entre agents immobiliers spécialisés. 

Personne, en tout cas, ne se fait 
d’illusions : les pouvoirs publics ne 
vont pas pour autant se désintéresser 
de raméôagemenl de la région- pari- 
sienne. Le comité de décentnuisa- 
tioo continuera à veiller à l’évolution 
des implantations en De-de-France. 
et, de son côté, le conseil régional 
dTle-de-France restera vigilant. Des 
contacts réguliers avec les représen- 
tants des grands cabinets immobi- 
liers, regroupés dans la Chambre 
dans un syndicale d’Ile-de-France de la 
FNAIM, p er mettr ont de déterminer 
des règles de conduite, d’établir des 
notes ae conjoncture Si nécessaire, 
nul doute que le conseil régional 
trouvera les moyens d’inciter les pro- 
moteurs aussi bien que les chefs 
d’entreprise à la sagesse, grâce i 
Faction de primes no tamm ent. 

A terme, un double risque existe : 
que trop de boréaux soient 
cons tr u i ts à l’ouest de Paria, eu dépit 
des efforts faits pour que des entre- 
prises s’installent dans l’est de la 
capitale; que la croissance des villes 
nouvelles soit perturbée. Un obser- 
vatoire va être mis en place. 
La DATAR coordonnera les études 
faites à la fois par le ministère de 
l’urbanisme et du logement et par le 
miw n régionaL 

II faudra plusieurs années pour 
que les effets des récentes mesures 
soient visibles. C’est toute l'ambition 
de l’De-de-France d’être une plaque 
tournante de l’Europe qui est en 
cause. 

Outre le grand axe est-ouest de 
Saint-Queuün-en-Yvelines à Marae- 
la-Vallee, les liaisons aériennes, le 
TGV poursuivi et terminé, les équi- 
pements de communication informa- 
tique en place suffiront-ils à faire de 
l’De-de-France un carrefour où il est 
indispensable de s’installer et de 
venir ? Cela suppose aussi de favori- 
ser la réhabilitation, voire la rénova- 
tion de quartiers entiers de bureaux, 
Hflim le crn trp de Paris en 

banlieue, car ils sont mal adaptés au 
monde des affaires du vingt et 
unième riêc lft tel qn’on l’imagine. 

JOSÉE DO YÈR E. 


(1) La Défense, une fois terminée, 
à die seule 1,7 miDioo de 
caiTés au sein dn p»*rî»nn;»i» 
panam. 


Que transfère-t-on 
avec les techniques ? 


Des valeurs locatives de 1 à 8 


(Suite de tapage 19.) 

Quant ait Sud, 3 a complètement 

éclaté entre les pays producteurs de 
pétrole, les nouveaux pays indus- 
triels, l’Afrique, etc. Même lorsque 
l’on parie de l’Asie du Sud-Est, 3 
faut bien se rendre compte qu’il y a 
là trois secteurs : l’un est très sous- 
développé (Cambodge, par exem- 
ple), l’autre industrialise (Taiwan, 
Corée do Snd), le Vietnam se 
situant lui-même dans une catégorie 
à part 

La technique, qui a forcé an 
reclassement du monde, a un tel 
pouvoir de fascination qu'elle appa- 
raît comme un bien, alors que, an 
m ieux , elle est une nécessité. Trop 
souvent, son irruption dans les pays 
pauvres répond à un besoin de pres- 
tige, et Ton trouve après coup la jus- 
tification de son transfert. 

Même son de cloche chez Dennis 
Goulet, conseiller pour les pro- 
blèmes de développement à 
Washington. La rationalité que dif- 
fuse la technique est en conflit avec 
deux autres rationalités : celle de la 
politique et celle de l'éthique. 

Pour la première, 3 s'agit de trai- 
ter de façon instrumentale tout ce 
qui empêche d’arriver au but. alors 
que la politique veut d'abord survi- 
vre et naviguer plutôt que d’attein- 
dre Ja rive. Quant à ht rationalité 
éthique, elle s’occupe moins de 
l’objectif ou de la survie et de 
l'influence que de l’affirmation de 
certaines valeurs (liberté, justice, 
amour) qui relativisent tout h reste. 
Quand ces trois rationalités entrent 
en jeu quelque arène, ehamne 
veut s’imposer aux autres, alors qu’il 
Haut qu’elles dialoguent pour la prise 
de dérisions. 


Paradoxes 

D est important de savoir ce que 
charrie le transfert des techniques 
pour mieux comprendre certains 
phénomènes économiques. Ainsi, 
malgré les risques de perte d'iden- 
tité culturelle, nombre de pays de ce 
qu’il est encore convenu d'appeler le 
bere-monde ont souhaité ardemment 
obtenir les procédés les plus élaborés 
de fabrication pour leur propre 


p rpdance par rapport aux firmes 
multinationales mais aussi à s’impo- 
ser comme pays exportateur de tech- 
niques. 

Toutes, au reste, ne peuvent être 
transférées libéralement. Il en est 
ni pgj de celles qui touchent au 
nucléaire et d’autres qui comportent 
des risques stratégiques. Dans le 
premier cas, nombre de pays en 
développement protestent contre les 
contraintes mises par l'Occident 
(Agence internationale de l’énergie 
atomique et traité de non— 
prolifération). Comme lé rappelait 
Jean-Bernard Ouvrieu, certains pays 
du tiers-monde critiquent d'autant 
plus contre l’embargo mis sur cer- 
taines connaissances de la technique 
nucléaire que cette mesure était 
compensée par l’engagement pris 
par les «Etats nucléaires»— de 
désarmer. On sait où l’on en est de 
ce voeu! 

Le contrôle international de cer- 
taines ventes vers les pays de l’Est, 
par l’intermédiaire au COCOM 
(Comité de coordiantion des 
contrôles multilatéraux à l’exporta- 
tion) est beaucoup plus subtil. 
Monique Dors, examinant la posi- 
tion française, mit en garde contre 
les déviations possibles comme la 
tentation de faire des contrôles un 
instrument de guerre économique 
(ex.: l'affaire des gazoducs sibé- 
riens), de représailles politiques 
(après l’entrée des Russes en Afgha- 
nistan) ou de concurrence commer- 
ciale. Les contrôles excessifs peu- 
vent au reste dégager des effets 
pervers. Ils poussent les satellites à 
s'aligner de plus en plus sur l’URSS 
qui devient La seule source d’innova- 
tion. L’embargo conduit en outre à 
un sursaut national. C’est ainsi qu’en 
1956, du fait des obstacles opposés 
par l' Occident, la Russie s’est lancée 
énergiquement ckns la construction 
de pétroliers. 

Américain pourtant, le professeur 
Gary Bertsch a parlé dans le même 
sens, estimant que ses compatriotes 
commettaient une erreur en voulant 
renforcer les contrôles, car cela aug- 
mentait la tension entre les Deux 
Grands et mettait lés industriels des 
Etats-Unis dans une position très 
inconfortable. 


Du fond des mers 



PARIS INTRArMUttOS 

BANLIEUE PROCHE 

VILLES NOUVELLES 


i! 

Aitm-Mhkn. 

mnéb-m 

8k» 

Dirai fTirfn 









frkQtei 

o-hte 

SW. 


EafcAro 

fte-teUe 

«ifcfci 

MnOsmm 

UDBrat 

Mÿ 


CM 

M* 

Valeur locative 

1500 

1000 

1 100 

1 600 

800 

800 

800 

1000 

1 100 

400 

400 

600 

500 

oeuf on récent 

a 

a 

a 

à 

a 

a 

a 

a 

à. 

à 

a - 

a 

à 

ca F/m'/aa 

2000 

1500 

1700 

2400 

1 100 

1400 

1000 

1800 

1600 

650. 

800 

850 

700 

Valeur locative 

900 

700 

850 

1200 

550 

600 

500 







anrira 

à 

a 

a 

a 

à 

a 

a 







a F/«*7 an 

1500 

1000 

1 300 

1700 

800 

850 

700 
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1 500 

8 000 

10000 

13 500 

5 500 

7000 

4500 
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a 

a 
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a 

a 

a 

à 

a 

a 

à 

à 

a 
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28 000 

20000 

25 000 

36000 

12000 

15 000 

10000 

25 000 

23 000 

7500 

10 000 

10 500 

9 000 


Les chiffres ci-dessus ne sons qu'indicatifs des prix pratiqués au début de ter que l'est (Paris et banlieue) attire beaucoup moins que l’ouest de i'Ile- 
1985. Ils sont cependant significatifs de la valeur locative (qui n’est pas fis- de-F rance. Pour la banlieue et les villes nouvelles, aucune indication n’est 
cale mais réelle) du mitre carré de bureau, par an. hors taxes et hors charges, fournie sur le parc ancien, encore plus hétérogène, 
ainsi que de la valeur vénale des surfaces de bureau. Ils permettent de confia- Sources: Auguste Thénard et Coraeik Bourdais. 


compte. 

Prenons le cas de T Algérie exa- 
miné dans une communication de 
Jacques Perrin. Son industrialisation 
a été mise en œuvre dans le cadre 
d'entreprises publiques nationales, 
et le gouvernement souhaitait mani- 
fester ainsi son indépendance vis- 
à-vis des firmes multinationales. Or 
ces entreprises ont utilisé de plus en 
plus des contrats globaux « clés en 
main» pour la réalisation de leurs 
investissements, transférant »in*i à 
des firmes étrangères des fonctions 
de conception et de coordination. 

Paradoxalement, la Corée du 
Sud, qui s’est située sans ambiguïté 
dans le camp des économies de mar- 
ché et a contrôlé ses importations de 
matériel et de savoir-faire tout ea 
développant son ingénierie, a réussi 
non seulement à affirmer son indé- 


Dunod 


pour une 
meilleure 
fiscalité 
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Le va-tout de la CGE aux Etats-Unis 


(Suite de la page 19.) 

Le central américain sera k E-10 
Five que la CIT- Alcatel Inc va faire 
évoluer - vers le haut » (jusqu’à 
cent mille lignes). Voilà donc un 
groupe qui dispose de trois produits 
sans pouvoir en abandonner aucun : 
an casse-tête qui rappelle ks mau- 
vais jours de la CQ— 

La CGE n'est sans doute pas res- 
ponsable entièrement de cette situa- 
tion, mais lors de la fusion Alcatel- 
Thomson qu’elle a tant souhaitée, 
avait-elle bien va tous ses inconvé- 
nients prévisibles et aujourd'hui 
criants? Les avait-elk exposés au 
gouvernement? 

De cette pléthore, il ressort nn 
chiffre : k groupe devra dépenser 
17 % de son chiffre d’affaires de 
commutation en recherche- 
développement pour faire évoluer 
les E 10 B, MT 25 et E 10 Five. Une 
proportion « Insupportable ». de 
l’aveu même de ses dirigeants. 
Même ri un appoint peut être trouvé 
du côté de certaine» opérations euro- 
péennes (l’accord commun de 
recherche avec Italtd, Siemens on 
Plessey : ou les études communes 
qui seront faites avec la Générak de 
Belgique), il faut obtenir d'une 
façon eu d'une autre.- une aide des 
PTT. Du Centre national d' étude 
des télécommunications (CNET) 
d’abord et ensuite au travers d'une 
politique d’a chat : la CGE - pro- 
pose - aux PTT des achats pro- 
grammés sur trois un» et pou plus 
année par année, ce en quoi elle n'a 
pas forcément tort, mais qu'il est 
difficile d'obtenir compte tenu de 
la mise au rencart par k go u v ern e- 
ment de k «charte de gestion» des 
PTT qui seule permettait cette 


conduite à moyen terme. Par paren- 
thèse, voilà un sujet supplémentaire 
qui fait remonter à la surfa ce k sta- 
tut actuel, paralysant, des PTT. La 
CGE propose ensuite une augmenta- 
tion des prix d’achat par l’adminis- 
tration de S % l’an et l’équipement 
du réseau français en E 10 Five 
(version E 10 S) dès Pan prochain. 

Les PTT ont reçu oes .« proposi- 
tions » avec agacement. « Voilà 
maintenant qu’il nous dicte notre 
conduite. Il faut savoir qui gère les 
PTT français. M. Pèbereau ou 
M. itexandeau », s’exclame un haut 
dirigeant D’autres cadres des PTT, 
conscients de T impasse actuelle de 
la CGE et de l’impératif américain, 
sont plus ouverts. Mais, quoi qu’il en 
soit, les besoins de Padxninistration, 
c’est-à-dire de l’usager français, ne 
correspondent pas to talem ent avec 
ceux de la CGE Les PTT continue- 
ront de commander des E 10 B et 
MT 25, « de tris bons centraux », 
jusqu’en 1990 au minimnm Le 
besoin d’un autre central n'apparaî- 
tra qu'ensuhe avec des capaci tif» 
qull est encore difficile de définir 
aujourd'hui. Bref, fl faut attendre tu 
peu... ce que k CGE ne peut faire : 
« La porte des BOC s’ouvre, mais va 
se refermer bien vite. Il faut un cen- 
tral pour réussir dis 1988 ». Le 
dilemme est iriréeL 

Il en existe d’autres, sur les aides, 
sur k stratégie européenne que les 
PTT voudraient plus importante 
qu’une simple » force tT appoint ». et 
sur une question stratégique : k 
CGE peut-elle partir seule à la 
conquête de l’Amérique ? Ne vaiu-ft 
pas mieux trouver des partenaires 

pour partager les risques ? Les négo- 
ciations nouées par 1a CGE en 1984 


avec Plessey, qui possède Strumberg 
Carbon aux Etat s-Unis, ou avec 
l’américain GTE, sont an point 
mort. L’entente est difficile car cha- 
que groupe propose son central à la 
CGE, qui en a déjà trop. 

A ces questions, 3 faut en ajouter 
une autre. Dans k rapport do GSI 
(Groupe de stratégie industriefle), 
1e groupe écrit qu’il doit « recentrer 
ses activités sur Us télécommunica- 
tions ». La CGE, pour « mettre le 
paquet » sur ce secteur, ne va-t-elle 
pas. 1e faire au détriment d’antres 
marchés en forte croissance, «miM 
la productique ou k bureautique ?. 

« Nous n'avons pas le choix. Il 
faut aller aux Etats-Unis ». martèle 
une CGE assez convaincante sur cet 
impératif. Mais que de changements 1 
nécessaires, à commencer par ceux 
d’une gestion interne plus appliquée, 
et que d'interrogations, à commen- 
cer par cdk de la confiance très 
mitigée que les PTT et 1e gouverne- 
ment accordent à k personnalité de 
M. Pcbc r ca u. L’atout technologique 
de son groupe est réel, scs centraux 
électroniques fonctionnent alors que 
nombre de cet» de ses concurrents 
sont encore ea phase d’apprentis- 
sage. Siemens. Plessey, NEC, Erics- 
son et même ITT doivent faire face, 
anx Etats-Unis, à des difficultés qui 
ne sont pas moindres que celles de la 
CGE. Hors ATT et Northern Tele- 
com, en avance,’ tous les cantin^Ts 
sont sur k même fisse. Le pari de 
prendre une part de marché de 8 % 
à 10 % est cher muré, mut à fait 
jouable. Toutefois k moindre erreur 
sera impardonnable, avec des consé- 
quences sur toute réloctronique 
française. 

ERIC LE BOUCHER. 


à la région 

Etrange paysage que celui des 
transferts des techniques. Alors que. 
presque toujours, le droit et les 
réglementations suivent l’évolution 
des faits, on a bâti à grand renfort 
de réunions et d’arguments byzan- 
tins une Convention sur k droit de la 
mer. Pourtant, aucune exploitation 
des fameux modules polymétalli- 
ques du fond des océans n’a encore 
commencé. Surréalisme ? En fait, la 
pression des pays en développement 
a été la plus forte. Avant même que 
des techniques puissent être diffu- 
sées, fls entendaient que soient pré- 
servés leurs droits sur ce « patri- 
moine commun de l’humanité » 
(Christophe Pinto, Roger Jeanncl) . 

Enfin, on pense trop exclusive- 
ment aux circuits des techniques à 
travers le monde. Pourquoi 
_ n’intéresseraient-ils pas aussi les 
régions? 

Une table ronde fut consacrée à 
ce sujet lors du colloque de Bor- 
deaux, dont les participants s’accor- 
dèrent à chercher une synergie dans 
k collaboration universités-centres 
de recherche-industrie. D’aucuns 
pensent qu’Q faut bien identifier les 
points forts, l’image, la vocation de 
la région avant de penser à des 
transferts vers L’extérieur. Pourquoi 
ne pas i m a gi n e r d’abord ceux-ci • à 
l'Intérieur de notre propre 
région ? -, demanda M. Gilles 
Savary, conseiller économique 
auprès du président du conseil régio- 
nal d'Aquitaine. 

André Danzin rappela que 10^5 % 
a© 1 effort américain de recherche 
ÇfticDt accomplis rfan* les unzver- 
sités contre 1 % environ en Europe 
et souhaita que Ton puisse faire naî- 
tre en France des sociétés d’études à 
but lucratif où participent les indus- 
tries et les universités, ce qui serait 
Possible si l’on donnait plus d’auto- 
namie â ces dernières, comme 1e 
réclamait Laurent Schwartz. Des 
initiatives intéressantes ont été 
prises dans cette direction à Glas- 
gow et à Edimbourg. 

Ce ' que l’on transfère avec les 
techniques, c’est de plus en plus du* . 
savoir-faire. Le paradoxe de la civili- ■* 
sation matérialiste - c’est, en effet, 
d’engendrer des consommations 
immatérielles, les besoins de 
con n aissances, d'information, étant 
de plus en plus pressants. Encore 
faut-il être assuré que le terrain 
d’accueil est préparé à recevoir cette 
sorte de semecs. C’est-à-dire que La " 
formation des hommes — on en 
revient toujours là - a été suffisam- 
ment poussée, faute de quoi les pays ; 
occidentaux se contenteront d’expor- 
ter des «boîtes noires» vers ks 
nations pauvres. Curieuse façon de" 
participer à leur développement ! 

PIERRE DROUIN. 
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La cure d'amaigrissement de l'Etat-providence aux Pays-Bas 


- , économique s’est arrêté. Nous voilà arrivés 

tenues que le premier ministre 
s’éteiï adressé à la Chambre 
** présentation, en septembre dernier, dn 
budget pour 1985. Quelques semaines pins tard, ce t ancien 
manager arpenta fièrement, un gros bouquet de roses à h 
mata, te gigantesque marché aux tJeurs de la ville d'Aals- 

l ü eer, JSL U s’agissait de fêter là publication 
des càinres attestant que les Pays-Bas étaient devenus les 
plus grands exportateurs de fleurs an mondé. 


R écemment des . stansti- 

ques furent une nouvelle 
rob prétexte à une explo- 
sion de joie dans Les milieux inaus- 
triek et commerçants. On sabla le 
champagne en apprenant que. les 
exportations néerlandaises avaient 
pour la première fois franchi la 
barre des 200 milliards de florins 
(540 millia rds de francs), en 1984. 
Cela représentait une augmentation 
de 15 % par rapport à l'année précé- 
dente. 

_ Comme les- autres pays industria- 
lisés, les Pays-Bas vivent une relance 
économique grâce i la reprise du 
commerce mondial, en particulier 
aux Etats-Unis. La croissance des 
exportations est due également à 
l’amélioration de la compétitivité 
des entreprises néerlandaises sur le 
marché international en raison d’ne 
stricte politique de modération sala- 
riale menée pendant les cinq der- 
nières années. 

Cette austérité à fait baisser les 
coûts sa l a ria ux néerlandais, qui figu- 
rent parmi les plus faibles du inonde 
industrialisé. Aussi les bénéfices du. 
secteur privé se sont-ils considéra- 
blement accrus : 8 milliards de flo- 
rins (1) en 1984, tandis qu’il est 
envisagé pour 1985 entre 11 et 12 
milliaxos. En outre, l’austérité sala- 
riale a limité l’inflation à 4 % 
l'année dernière, la moitié de ce 
qu’elle était il y a cinq ans. 

Toutefois. Q est 1 prévoir que' 
cette austérité va cesser de famé 
l’objet d'un consensus, auquel les 
syndicats ont si longtemps souscrit. 
Non- seulement ces derniers, mais 
aussi les entreprises qui couvrent 
uniquement le marché néerlandais 
sont d’accord pour dire que le pou- 
voir d’achat des Néerlandais , est en 
tram de régresser dangereusement 
Sur ce point, les chiffres officiels 
sont formels. Ces cinq dernières 
années, le salarié moyen dans le sec- 
teur privé a vu diminuer son pouvoir 
d'achat de 10%. Pour sa part, le 


fonctionnaire moyeura' 'souffert 
- d’une baisse de 17 %. 

Les ' économistes gouvernemen- 
taux né manquent jamais de faire le 
lien avec le dramatique taux de chô- 
mage. Là aussi, il s’agit d’un record 
— ou presque — dans le monde 
industrialisé. Les Pays-Bas comp- 
tent - actuellement 800 000 chô- 
meurs, soit 15. %. de la population 
active. Un sur six. Née rlandais qui 
veulent ou peuvent travailler 
n’arrive pas à trouver un emploi. 

Ce taux exorbitant — M. Lubbers 
avait en 1984' annoncé qu’il démis- 
sionnerait si le chiffre devait attein- 
. dre le million — est dû en grande 
partie à une entrée massive de 
femmes sur le marché du travail, 
bien plus tard que dans d’autres 
pays européens. Pendant Jcs 
années 60, les femmes qui travail- 
laient étaient encore l'exception, la 
grande majorité des femmes mariées 
restai t-au foyer. 

Compte tenu 'de cette situation, 

. ces dernières années le monde syndi- 
cal 7 avait donné -son' a val à la politi- 
que d'austérité salariale. Grâce & la 
réduction -des coûts 1 salariaux, les 
entreprises devaient être en mesure 
de réaliser davantage de bénéfices et 
éviter ainsi la mise au chômage des 
. salariés, tandis que la réduction de 
la semaine de travail créerait de 
nouveaux emplois. 

U consommation en berne 

Tel était du moins le modus 
vivendi entre patronat et syndicats 
qui a assuré,, ces dernières 
une relative paix sociale aux Pays- 
Bas. La rupture est peut-être pro- 
che. Car, si M. Lùbbers se vante 
volontiers de ce que l’austérité com- 
mence à porter ses fruits, les syndi- 
cats 'FNV (socialiste) et CNV (pro- 
testant) font valoir que cette 
politique est loin d’avoir assuré les 
résultats escomptés quant à la baisse 
du chômage. 


Selon les syndicats, une réduction 
plus importante de la semaine de 
travail — qui est de 38 heures depuis 
lé l" - janvier dernier r jusqu'à 
36 heures, à partir de 1986, s'impose 
d'urgence. Pour le moment, les orga- 
nisations patronales font valoir 
qu’une telle diminution posera trop 
de problèmes en ce qui concerne la 
réorganisation du fonctionnement 
des entreprises. L’impasse dans les 
négociations semble totale. L’exa- 
men de la revendication relative à ht 
semaine de 36 heures' est ajournée 
sine die. : 

L’austérité salariale a' souvent 
soulevé la grogne du directeur de la 
plus grande chaîne de supermar- 
chés, M. Albert Heyn, qui a affirmé 

3 oc son chiffre d'affaires ne cessait 
e baisser en raison des économies 
auxquelles les consommateurs néer- 
landais se voient astreints. Selon les 
chiffres officiels, les dépenses de 
consommation ont diminué de 4 % 
depuis 1979, ce qui ne s'était pas vu 
depuis -la grande dépression des 
années 30. ' 

En raison de la cure d'amaigrisse- 
ment du proverbial Etat-providence 
néerlandais, les coûts pour les soins 
médicaux ont augmenté de 5 % ces 
dernières années, tout comme les 
tarifs du gaz. de rélectricité, des 
loyers et du chauffage. L'augmenta- 
tion des prix des biens, de première 
nécessité a entraîné une baisse de 
17.5 % des dépenses pour les meu- 
bles et tes appareils ménagers et de 
12JS % pour les vêtements. De moins 
en moins de Néerlandais peuvent sc 
permettre de devenir propriétaires 
d’un e maison. . 

Comme le pouvoir d'achat, les 
investissements sont en baisse aux 
Pays-Bas : moins 15 % entre 1978 et 
1 983, alors que, pendant cette même 
période, les exportations ont. en 
volume, augmenté de 6 %. Selon les 
«mployeufs, des investissements aux 
Pays-Bas ne sont pas rentables alors 
que le pouvoir d'achat de la popula- 
tion est en baisse constante. Pour 
leur part, les entreprises exporta- 
trices qui ont le vent en poupe repré- 
sentent seulement un tiers dn nom- 
bre d’emplois aux Pays-Bas. 

■ Ainsi, paradoxalement, la coali- 
tion entre les chrétiens-démocrates 
et les libéraux conservateurs, censée 
former une équipe de managers, est 
en train de s'aliéner non seulement 
le monde syndical, mais également 
une bonne, partie du patronat, 
arguant que les allégements fiscaux 
sont insuffisants pour stimuler une 
relance de la consommation. Pris 
entre deux feux,. le gouvernement a 


toutefois donné la priorité à la dimi- 
nution du déficit public, qui est 
actuellement de quelque 31 mil- 
liards de florins, soit 9,4 % du pro- 
duit national bruL 11 s'agi i d'une 
légère amélioration par rapport à 
1983 (10.7 %), mais on est encore 
.loin de f objectif de 7 % en 1986, 
année d'élections. L’année dernière, 
le service de la dette représentait 
20 milliards de florins sur un total 
de dépenses publiques de 170 mil- 
liards. 

La discipline budgétaire restera 
donc de rigueur et les allégements 
fiscaux demeureront modestes. Le 
gouvernement continuera de faire 
appel au sens du sacrifice d'impor- 
tantes catégories professionnelles et 
sociales, en premier lieu des fonc- 
tionnaires, réputés pour être choyés 
dans un passé encore récent. Le 
niveau de la plupart des allocations 
sociales ne cessera de baisser. Ainsi, 
l’allocation chômage est désormais 
fixée à 70 % du dernier salaire. 


contre 75 % !'an passé. Dans le 
domaine de la santé publique, les 
assurés verront augmenter leurs 
cotisations, les ministères ont reçu la 

consigne de limiter leurs effectifs au 
strict mi nimum nécessaire. 

Une mise en garde 
de l'opposition 

Une politique d’une telle austérité 
laisse le champ libre aux attaques de 
l’opposition socialiste, dont le diri- 
geant, l’ancien premier ministre 
M. Joop Den UyL ne cesse de meure 
en garde M. Lu b bers contre une 
trop grande confiance ifan le sec- 
teur de l'exportation. Selon les socia- 
listes, le gouvernement ferait mieux 
de stimuler lui-même une relance 
aux Pays-Bas mêmes, au lieu 
d'accepter une dépendance à l'égard 
du commerce international. 

Le gouvernement de M. Lubbers, 
entré en fonctions en 1982 pour qua- 
tre ans, ne paraît pas en tout cas 


trop se soucier des conséquences 
électorales de sa stricte politique 
d'ausifriiê dans tous les domaines. 
Le ministre des finances. M. Onno 
Ruding. aime en souligner ln résul- 
tats : la baisse de l'inflation et du 
déficit de l’Etat : l’excédent de la 
balance des paiements (15 milliards 
de florins en 1984). 

Toutefois, le chiffre du chômage 
est très élevé — le gouvernement en 
convient - et créerait dans d’autres 
pays industrialisés • un climat de 
révolte -. selon les diplomates étran- 
gers. En tout cas. le mécontente- 
ment de ceux qui pâlissent le plus de 
l'austérité ne cesse de grandir. A la 
fin du mois de février, un sondage 
d’opinion donnait, pour la première 
fois dons ces dernières années, une 
majorité parlementaire aux socia- 
listes et aux partis de gauche, si des 
élections avaient lieu maintenant. 

RENÉ TER STEEGE. 


(1) 1 florin » 2.7 francs. 


Plus de subventions pour les « canards boiteux » 


Une débfide économique, au 
cours de laquelle près de trois mil- 
liards de florins n’ont pas suffi à 
maintenir à flot le conglomérat de 
construction navale RSV. a sonné 
le glas de e l'économie de sub- 
ventions » aux Pays-Bas. 

Dans las milieux gouvernemen- 
taux, on laissait entendre, ces 
dernières semaines, alors que la 
Chambre des députés se penchait 
sur r accablant dossier RSV, que. 
désormais, un trait avait été tiré 
sur l’octroi quasi automatique 
d’aides à des Industries malades 
dans le seul objectif de sauvegar- 
der des emplois. 

L’affaira RSV (Rqn Scheide Ve- 
rohna) a eu un effet traumatisant 
sur le monde économique et poli- 
tique aux Pays-Bas. U y 8 deux 
ans, l’actuel ministre des affairés 
économiques, M. Gijs van Aar- 
denne, avait mis fin à la survie ar- 
tificrelte du conglomérat. Du jour 

au landamain, près de 
16 000 employés, à Rotterdam 
et aux environs, perdirent leur 
emploi. 

Par la suite, la Chambra des 
députés institue une commission 
d’enquête afin de reconstituer les 


étapes de la déconfiture. Les au- 
ditions d’hommes politiques, de 
hauts fonctionnâmes et de repré- 
sentants du monde des affairas, 
furent retransmises en direct i la 
télévision. Les émissions furent 
suivies avec presque autant d'as- 
siduité que Délias, tant . 8. était 
question d'intrigues, d* incompé- 
tences et d’investissements dou- 
teux réalisés avec l'argent des 
contribuables néerlandais. 

La commission d'enquête . de- 
vait, dans ses conclusions, pro- 
noncer un jugement sévère i ('en- 
contre de M. van Aardenne, 
accusé d'avoir induit en erreur le 
Parlement quant à la véritable si- 
tuation financière de l'ancien 
conglomérat. Le ministre, qui de- 
vait avouer avoir agi ainsi afin de 
ne pas alerter las nombreux 
créanciers de RSV, était dès tors 
considéré comme le principal res- 
ponsable par f opposition de gau- 
che, qui a exigé sa démission. 

Toutefois, M. Lubbers a ex- 
primé, à plusieurs reprises, son 
soutien au ministre Kbéral conser- 
vateur. Dans les milieux politiques 
on évoque le retrait plus ou moins 


volontaire de M. van Aardenne, 
comme l’ont suggéré plusieurs di- 
rigeants de son propre parti politi- 
que, le WD. 

Alors que le Parlement débat- 
tait de l' affaire RSV, le gouverne- 
ment annonçait qu’il avait refusé 
une demande de subventions de 
plusieurs militons de florins éma- 
nant du chantier de réparation na- 
vale ADM d’Amsterdam. Récem- 
ment ADM a déposé son bilan et 
ses quelque 800 employés ve- 
naient rejoindre les 800 000 chô- 
meurs dénombrés aux Pays-Bas. 

Depuis le début des an- 
nées 70, les gouvernements suc- 
cessifs ont accordé des subven- 
tions et des prêts à taux 
préférentiels pour un montant 
d’environ 90 milliards de florins à 
des entreprises en difficulté. Do- 
rénavant, affirme-t-on à La Haye, 
après f échec de RSV, seules les 
entreprises économiquement via- 
bles pourront compter sur l’aide 
financière de l’Etat, quelles qu’en 
soient les conséquences pour le 
taux de chômage. 

R. T. S. 




Nixdorf, voir le présent et regarder l’avenir. 



C hoisir l’informatique Mxdbrf, c r est ordinateur au grand système. 

porter un autre regard sur la vie de Le concept Nixdorf du logiciel évolu- 
son entreprise, un regard neuf,' lucide, ... tif, c’est pour vous la sécurité d’un logi- 
créatif. C’est voir le présent et regarder ciel “sur mesure", quelle que soit la 
l’avenir. taille de votre entreprise, auj’ourd’hui et 

Utiliser l’informatique Nixdorf, c’est . demain. 

Dréserver ses investi ssements et . Avec Nixdorf Comef , par exemple, 

augmenter la productivité dé chacun de lelogîciel leader de Nixdorf, près de 
ses collaborateurs. 30.000 sociétés, dans 42 pays, ont 

Équiper son entreprise avec l’Infor- . choisi la souplesse, la facilité d’utilisa- 
matique Nixdorf, c’est opter pèur la . tion, les performances Nixdorf. 
modularité des logiciels et des maté- Choisir l'informatique Nixdorf; c’est 
riels compatibles entre eux du micro- voir le présent et regarder l’avenir. 
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Le monde pris comme une entité par les nouveaux « modèles » - it , ÎU3Ï » tf»** 

... 1 a Am* mnrt Mrme des auires oroducusurs i* 1 ^ ...» 


L'internationalisation croissante de Fêconomie ne 
pouvait manquer de provoquer me révolution dans ses modes 
de représentation (sons forme de « modèles »). C*est ce qui 
est en train de se mire. 


L ’ÊCONOMÉTRI ë des rela- 
tions internationales s’est 
praToad£meot transformée 
depuis trois ans. Les méthodes ont 
été affinées ; les techniques se sont 
diversifiées. C’est la première 
conclusion du colloque de V Associa- 
tion d’économétne appliquée, 
« Modélisation des marchai interna- 
tionaux de matières premières*. 
Plus de trente communications y ont 
été présentées, portant sur les 
méthodes de modélisation et sur 
trois types dé marchés : les matières 
premières agricoles et alimentaires, 
les matières premières énergétiques, 
les minerais et métaux (1). 

Dans sa conférence d’ouverture, 
Ohran Guvenen a souligné combien 
l’accélération du mouvement 
d’ouverture des économies natio- 
nales sur le monde extérieur avait 
influencé l'approche de la modélisa- 
tion des marchés internationaux. 
L'interconnexion de plus en plus 
fine de modèles macroéconomiques 
et de modèles de matières premières 
est alors devenue nécessaire. 

Troisième génération 

On assiste actuellement au déve- 
loppement de la troisième généra- 
tion de la modélisation internatio- 
nale. Le première génération, 
1955-1972, est caractérisée par une 
approche post-keynésienne. La 
demande joue le rôle essentiel ; les 
modèles nationaux mettent à jour les 
multiplicateurs des dépenses publi- 
ques, des exportations et de l'inves- 
tissement. Les modèles nationaux 
ont une structure hétérogène et sont 
de taille différente. L'intercon- 
nexion entre les modèles des écono- 
mies nationales se fait par la matrice 
des échanges commerciaux. Beau- 
coup de questions jugées 
aujourd’hui essentielles ne sont pas 
traitées, qu’il s’agisse de l'endette- 
ment ou des prix des matières pre- 
mières énergétiques, par exemple. 

La deuxième génération se déve- 
loppe entre 1973 et 1982 ;• l'évolu- 
tion des échanges internationaux 
oblige à affiner les analyses; on 
assiste alors à la création de modèles 
spécifiques de matières premières. 
Certains modélisa teurs utilisent des 
structures identiques pour les 
modèles nationaux, mais ce n'est pas 
toujours le cas. 

La troisième génération enfin, qui 
commence en 1983, est très diffé- 
rente des deux autres. Le monde est 
vu comme une entité; un modèle 
central doit en rendre compte. 
Autour de ce modèle central, on 
construit des modèles satellites pour 
traiter des matières premières, de 
l’énergie, ou d’une question particu- 
lière. 

An titre des questions de 
méthode, Alban Richard a présenté 
on papier sur - une approche ludale 
(sic) de la stabilité des marchés des 
produits de base ». Le titre, qui 
n’aurait rien perdu par le choix du 
mot «ludique*, plus conforme & 
l’usage, ne doit pas faire illusion ; il 
s’agit d’utiliser la théorie des jeux 
pour examiner les chances d'une 
cartellisation des pays exportateurs 
des produits de base. Pour ces pays, 
il s'agit de trouver un moyen d aug- 
menter le suiplus normal des pro- 
ducteurs en détournant à leur profit 
une partie du surplus qui revient aux 
consommateurs. Pour cela, il leur 
faut obtenir la fixation d’un prix sur 


le marché, supérieur au prix de 
coacamnce. On ne_peat cependant 
pas utiliser la théorie traditionnelle 
du monopole, car les pays produc- 
teurs de produits de base seau très 
hétérogènes et les pays importateurs 
ne restent pas sans réaction. La 
théorie des jeux permet de traiter ce 
type de situation. 

Faible espérance de vie 
pour les cartels 

Les marchés de produits de base 
peuvent être de quatre types : 

• le premier est la situation de 
concurrence : 

• le deuxième est celui où les 
pays développés ne se sont pas asso- 
cies, maïs ou les pays en voie de 
développement sont associés dam un 
carteL La différence avec la situa- 
tion précédente est que les pays pro- 
ducteurs contrôlent les quantités 
produites et négocient entre eux ces 
quotas; 

• le troisième est celui dans 
lequel les pays producteurs d'un 
cété, les pays importateurs de 
l’autre, se sont organisés en cartels 
qui s’affrontent 

• le quatrième est celui dans 
lequel le cartel des producteurs 
arrive & un accord avec le cartel des 
importateurs. 

A supposer que les pays agissent 
de façon rationnelle, on peut évaluer 
le profit que tire chaque pays des 
différentes situations. Les possibi- 
lités de cartel et leur chance de sta- 
bilité dépendent directement de la 
compatibilité des choix de ses mem- 
bres potentiels. Des études sur la 
durée de vie de cartels de pays pro- 
ducteurs de produits de hase ont 
montré que ceux-ci n’avaient qu’une 
espérance de vie de 5,4 années et 
que leur chance de survie n’était 
grande que s’ils rassemblaient l’inté- 
gralité des producteurs. Le cartel 
des producteurs ne peut pas faire 
n’importe quoi ; en particulier, U ne 
peut pas décider d un prix produc- 
teur inférieur an prix de concur- 
rence, car certains de ses membres 
verraient leurs recettes baisser. Il ne 
peut pas non plus décider d’un prix 
très élevé. Car les importateurs ris- 
quent alors de substituer à leurs 
importations traditionnelles des pro- 
ductions locales. 

Là théôriè des jetû permet encore 
d’analyser la négociation de quotas 
d’exportation entre pays produo 
teurs ou celle d’un prix entre pro- 
ducteur et consommateur. . 

Un sujet renouvelé 

Marian Radetzki et Walter Labys 
se sont aussi intéressés à des ques- 
tions de méthode dans leur papier : 
Un modèle de marché intégré du 
comportement des ressources ipui- 
sabfes. L’originalité de leur appro- ! 
chc est d’examiner le marché des 
ressources épui sa blés, comme les 
ressources minières, en dépassant 
une dichotomie traditionnelle entre 
les modèles de court tienne et ceux 
de long terme. 

Les modèles économétriques de 
court terme sont le plus souvent > 
muets sur le long terme ; en outre, 
du fait des chang e ments rapides de 
structures qu'ont connus les mar- 
chés de. ressources épuisables, les 


économètres ont eu le plus grand 
mal à obtenir des résultats stables, 
c’est-à-dire fiables. De fautre côté, 
les modèles de kmg terme, dont l'ori- 
gine remonte aux travaux de Harold 
Hotelling dans les années 30, cher- 
chent a déterminer l’intensité 
d'exploitation d’une ressource 
minière non renouvelable. La 
conclusion généralement admise est 

Î ue la valeur actualisée de la rente 
pu le prix net) doit être identique & 
toutes tes périodes. Mais ce modèle. 


dnction, de l’autre, se réalise à un 
niveau supérieur â ce qu'il était ini- 
tialement. L’intégration dans Le 
modèle. des stocks des produits de la 


mine, permet de ne pas considérer 
que l'équilibre entre là production et 
la demande se réalise à chaque ins- 
tant An contraire on peut ainsi lier 
les périodes successives par le biais 
des prévisions ; if y a » aussi un 
apport du modèle présenté. 

' Au cours de la session consacrée 
aux modèles de matières premières 
énergétiques, Michel Kaxsky a pré- 
senté un papier en contrepoint de 
tous lès autres : « Le marché mon- 
dial du pétrole brut ; que se serait-il 
su.. ?.» H s’agit d’utiliser le 
modèle du mar ché pétrolier d*Elf- 
Aquitaine pour rechercher ce qui 
aurait pu se produire s'il n’y avait 
pas eu d'anticipations â l’occasion de 
certains événements récents qui ont 
tenu le devant de la scène politique 
et perturbé le marché pétrolier ; 3 
s’agit de la révolution en Iran et de 
la guerre entre P Iran et l'Irak. 

Que se serait-il passé sH n’y avait 
pas eu d’anticipations d'évolution 
des prix spots (an comptant) ? La 
révolution en Iran aurait de toutes 
les façons contribué à une forte 
hausse des prix, du fart de la baisse 
importante de la production de ce 
pays. Au contraire la guerre entre 
l’Iran et l’Irak aurait eu un effet 
mécanique de hausse des prix limité 
& 2 ou 4 dollars au lieu de 10 dol- 
lars! 

Que se sexait-ü passé s'il n’y avait 
pas eu d'anticipations de modifica- 
tion des prix planchers ? Cette hypo- 
thèse n’implique pas l’absence 
d’achats de précaution pour d'autres 
motifs que les anticipations de 
hausse des prix planchera. D s’agit 
de la période où les pays de POPEP 
décidaient régulièrement de relever 


présente le défaut dé faire trop, 
d’hypothèses simplificatrices. Là 
auteurs veulent donc articuler le 
court et le long terme; üs ont pour 
cela une approche de déséquilibre. 

Pour réaliser l’articulation entre 
le court et le long terme, Ds distin- 
guent les variables de « stock » et les 
variables de « flux ». Les variables 
de stocks sont définies à un moment 
du temps ; il s’agit, par exemple, des 
équipements installés ou des stocks 
de produits finis ; les flux, au 
contraire, sont .estimés sur une 
période ; il s’agit, entre autres, de la 
demande, de la production ou des 
investissements. La liaison entre 
l’équilibre des flux et l'équilibre des 
stocks est le reflet du processus 
d’ajustement à court terme et & long 
terme. 

En effet, à un moment donné et 
pour un certain prix, il existe un. 
équilibre entre là production. Les 
capacités de production et les 
réserves. Si la demande se déplace ' 
de façon durable pour une raison 
quelconque, ce mouvement détroit 
l'équilibre; le prix varie, ce qui 
inerte &■ modifier les capacités de 
production. Une fois les investisse- 
ments réalisés, ce qui demande du 


flux entre les capacités de produc- 
tion et les réserves, d’un côté, la pro- 


ies prix planchera à la suite des 
hpi.ggwt de prix spots. Les réunions 
de l’OPEP étaient connues à 
l'avance et précipitaient des achats 
de précaution. Les résultats sont très 
surprenants : les prix auraient suivi 
à peu près la même évolution 
jusqu’en septembre 1980, puis 
auraient beaucoup plus augmenté 

S 'en réalité. L'explication de ce 
énomène repose sur l’état des 


plus à l’évidence y avoir d’achats 
spéculatifs générateurs de hausses 
de prix. Cest ce qui s’est produit en 
septembre 1980. 

Où le marché 
ale dernier mot 

J. -F. Lebrun, A. Sapir et 
A.-M. Ùlpb ont présenté « une ten- 
tative d’intégration d’une structure 
non compétitive, avec une applica- 
tion au cas du cuivre». Il s'agît 
d’intégrer des structures de marché 
qui répondent rarement, du côté de 
Coffre des matières premières an 
moins, aux conditions de la concur- 
rence. L’originalité de leur démar- 
che est de ne pas préjuger la struc- 
ture du marché, mais de laisser aux 
données économiques le soin de la 
déterminer. Il suffit alors de spéci- 
fier un certain nombre de paramè- 
tres qui prendront des valeurs diffé- 
rentes en fonction de la structure du 
marché analysé. On peut ainsi cou- 
vrir toutes les possibilités séparant la 
concurrence parfaite du monopole ; 
en outre, on peut rendre compte de 
structures variables dans le temps. 

Les paramètres chargés de pren- 
dre en compte la situation du mar- 
ché englobent trois éléments; il 
s'agit des profits à court terme de 
chaque producteur, de ses recettes 
et enfin de la somme des profits à 


court terme des autres producteurs 
intervenant sur le marché. Du fait 
des données disponibles, les produc- 
teurs, comme les consommateurs du 
reste, sont des pays « non des entre- 
prises. , 

Les auteurs ont applique leur 
méthode au cas des quatre princi- 
paux membres du Comité intergou- 
vememental des pays exportateurs 
de cuivre, le CIPEC, crée en 1967. 
Les pays en question sont la Zam- 
bie. le Zaïre, le Chili et le Pérou : le 
cuivre dont il s’agit ici est le cuivre 
raffiné. Des différents tests et des 
si m ula tions effectués, il résulte que 
le gain qui est réalisé par la carteli- 
sstton au sein du CIPEC n'est fina- 
lement pas très important. Le mar- 
ché du cuivre semble beaucoup plus 
orienté par la demande que par un 
pouvoir des producteurs. 

DANIEL VTTRY. 
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Le rôle du Fl DA pour promouvoir l'« autre développement » 


.JL pement (Tune part, et tes mo- 
dèles «te développement faisant ap- 
pel à la réalisation de projets de 
faible envergure d’autre part Le nri- 
crodévdoppement, tel qu’il a trouvé 
son ex pr es si on dam les communes 
chinoises, tes villages Ujainaa de 
Tanzanie et le modèle gandhien des 
années 40, était on concept dé déve- 
loppement introverti selon lequel les 
populations devaient promouvoir cet 
objectif en vase clos par une série 
d’investissements - parcellaires et 
pour ainsi dire déconnectés.- Le rôle 
des ressources -et de la' technologie 
étrangères était exclu de ce pro- 
cessus. 

Le modèle de développement ru- 
ral qui privilégie Tes projets de petite 


par IDRISS JAZAIRY . 

L’auteor dePartide est président du Foods international 
de développement agricole (FIDA), organisme dépendant de 

rONU.. ... 

H défend ici les méthodes dites de F* antre développe- 
ment» qui consiste à favoriser des petits projets visant à as- 
surer fautosuffssance des populations locales, dans Fespoir 
que ces réalisations feront tache dlnrile et entrahreront le dé- 
veloppement de Fensembk d'un pays. Gilbert Etienne avait, 
dans ces colonnes, critiqué cette conception (le Monde du 
15 janvier. 1985). - : . 


envergure s’inscrit dans le prolonge- 
ment d a microdéveloppement en fai- 
sant appel aux ressources locales, 
mais va aussi plùs loin. Ces projets 
s'intégrent en effet dans un ensem- 
ble plus vaste dont te coût se chiffre 
souvent en dizaines de millions de 
dollars. Celui-ci comporte aussi des 
investissements d'utira-structures - 
routes, moyens de communication et 
installations sanitaires, par exemple 
— cta recours, ri besoin est, à l’assis- 
tance et A la. technologie étrangères. 
De tels projets intégrés sont destinés 
A toucher directement les popula- 
tions rurales pauvres qui n’ont . pas 
bénéficié des retombées d'investisse- 
ments plus onéreux A forte compo- 
sante technologique. 

L’intégration des populations ru- 
rales pauvres dans le développement 
exige des modifications structurelles 
qui sont fréquemment difficiles à 
réaliser. Toutefois, dam le contexte 
d'une structure de pouvoir «tonnée, 
des institutions internationales 
comme le FIDA peuvent aider les 
gouvernements, par un dialogue sur 
les politiques, A mettre en oeuvre des 
changements d’orientation suscepti- 
bles de conforter l’intervention du 
FIDA. Ces actions peuvent cepen- 
dant se révéler insuffisantes pour 
permettre une répartition équitable 
des bienfaits de la croissance par le 
seul effet de * ruissellement » ; d'où 
l'importance qu*Q y a A toucher les 
pauvres directement. Leur promo- 
tion ne peut être que le fait d’un pro- 
cessus A composantes A la fois écono- 
miques « sociales. Elle ne saurait 
donc être réalisée A j’aide de simples 
mesures techniques ou de « rac- 
courcis technologiques ». Devant 
être conçu comme on moyen de ré- 
soudre des conflits, le développe- 
ment doit donc être abordé diffé- 
remment. 

Un des éctudls auxquels les pro- 
jets trop coûteux se trouvent exposés 
est le risque devoir Leur durée de vie 
limitée A l'excès, par «tes coûts d’en- 


tretien élevés s'ajoutant au lourd en-, 
«tellement' extérieur qu'ils entraî- 
nent. Tel est le cas pou 1 certains 
grands projets d’irrigation, ainsi 
qu’fl" ressort d’un rapport de l*ONU 
selon lequel « les superficies irri- 
guées qui sont maintenant abandon- 
nées pour , pause de salinité (drai- 
nage insuffisant) sont 
probablement à peu pris égales aux 
superficies nouvellement mises en 
valeur et irriguées » (« L’environne- 
ment mondial », FNTJE, 1983). Le 
FIDA, quant A lui, met l’accent sur 
les projets d’irrigation A dimensions 
plus restreintes, de conception sim- 
ple et ayant une durée de gestation 


tions rurales vers les zones ur- 


En ouïra, les pauvres, dans les 
zones rurales, sont atteints de plein 
fouet par l'évolution défavorable «tes 
termes «te l’échange entre zones ru- 
rales et zones urbaines et par les 
fluctuations des prix de leurs pro- 
duits. Qui pourrait alors nier 1 im- 
portance qu*a y a A aider les pays en 
développement à tirer le meilleur 
parti possible de leurs propres res- 
sources jpour accroître la production 
<& réduire par là leur vulnérabilité 
aux aléas tant naturels que ceux at- 
tribuables A l’action humaine ? Tel 


est l’objet des 160 projets bénéfi- 
ciant d'un finuuæment du FIDÀ dc- 
puissepi ans, pow un montant de 8 
milliards de dollars, «tout 2 mîîlîard» 
provenant des ressources propres du 
Fonds. Outre leur impact social, 
ceux-ci sont appelés â réduire de 
20 % les besoins des pays en déve- 
loppement en matière d’importa- 
tions alimentaires. ' 

En Afrique, où il est bien connu, 
sur les vingt-six pays à déficit vivrier 
qui sont actuellement confrontés A 
des situations d’extrême urgence, 
vingt-quatre pourraient accroître 
dans des proportions considérables 
leur production v i v ri ère, le FIDA a 
financé «tes "projets de petite enver- 
gure axés sur le renforcement insti- 
tutionnel, la vulgarisation, la recher- 
che et la formation, ainsi que sur te 
rôle des femmes dans la production 
vivrière. 


bénéfi- 


Critique - 

de te «révolution verte t 

Un autre écueil qui guette les pro- 
jets hautement capitalistiques est 
celui d’une répartition peu équitable 
de ses retombées entre grands et pe- 
tits exploitants agricoles. La révolu- 
tion verte cm est lie meilleur exemple. 
Celle-ci a incontestablement contri- 
bué A la croissance de la production 
alimentaire. Tel est le cas dans cer- 
taines régions de l’Inde et du Pakis- 
tan. Mais cette réussite a été gran- 
dement facilitée par dés 
circonstances particulièrement pro- 
pices, l’existence de réseaux d Irriga- 
tion, l'adoption de là part des pou- 
voirs publics- de politiques 
favorables en matière d’impôts et de 
subventions» l’apport dé ressources 
extérieures massives et un niveau de 
compétence relativement élevé 
parmi tes populations intéressées. 
Etant donné que la participation des 

populations pauvres n’était pas inté- 
grée A la révolution verte, leur re- 
venu n'a pas pr ogre s sé avecla crois- 
sance de fa production. An 
contraire, la mécanisation, associée 
â la révolution verte, a entraîné «les 
déplacements de maÜMfcuiYte. Ce 
phénomène, joint à d’autres formes 

d’investissemen t s à-forte intensité en 
capital dans les secteurs rural et 
agricole, acabit la migration «les po- 


qui sont 
des sim 


Le FIDA est le seul à apporter un 
appui vigoureux â la mise au point 
de variétés nouvelles d’aliments de 
base- traditionnels tels que 1e ma- 
nioc, 1e sorgho et le mil, produits par 
tes petits paysans, A la différence des 
autres activités internationales de 
recherche qui privilégient les cé- 
réales internationalement échan- 
gées, tels le blé, 1e riz, le mafc. 

Une deuxième caractéristique du 
FIDA a trait A l’attention particu- 
lière qull accorde à la femme, dési- 
gnée explicitement comme bénéfi- 
ciaire dans plus de la moitié des 
projets dus à l'initiative du Fonds. 

L’expérience acquise par 1e FIDA 
en matière de- réalisation de projets 
« au ras du sol * donne A penser 
qu’ils sont susceptibles de générali- 
sation contrairement A la thèse déve- 
loppée dans vos colonnes. Un exem- 
ple peut en être trouvé dans le projet 
de la banque Grameen au Bangla- 
desh, dans le cadre duquel une expé- 
rience novatrice au niveau Local en 
matière d’octroi de crédit aux pay- 
sans sans terre (y compris les 
femmes) a été transformée en pro- 
gramme A l’échelon national. » 

Cependant, il est hasardeux de 
faire des généralisations hâtives, car 
ü ne saurait y avoir de recette uni- 
que pour toutes les situations. Si le 
ronds axe son activité sur les petits 
agriculteurs et les paysans sans 
terre, ce n’est pas seulement pour 
des raisons humanitaires, bien que 
celles-ci soient pertinentes. C’est 
aussi parce qu’il s’agit d’un potentiel 
humain considérable mais trop sou- 
vent inexploité, qui peut être effica- 
cement mobilisé aux fins du déve- 
loppement. .11 ne s'agit j»aa là pour 
autant d'une panacée valable pour 
tous tes problèmes du développe- 
ment, un seul domaine d’interven- 
tion bien délimité relevant des attri- 
butions du FIDA. .Dans d'autres 
secteurs, d’importants investisse- 
ments inspirés par «tes considéra- 
tions touchant au rapport capi- 
tal/production peuvent être 
nécessaires. 
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RELIGION 


Mgr DECOURTRAY A «L'HEURE DE VÉRITÉ» 

Méditation tranquille 


Mgr Albert Decourtray, arche- 
vêque de Lyon, primat des 
Gaules et vioe-présîdem de la 
conférence épiscopale française, 
n*e« pas le genre de prélat à 
faire dés édats. Modéré par tem- 
pérament, classique dans sa doc- 
trine et charitable envers 
frères, D n'aurait sans doute pes 
été l'invité de «L’heure de vé- 
rité» sur Antenne 2. lundi 
18 mars, s'il n’avait pas été le 
premier d'une demi-douzaine 
d'évêques à dénoncer la montée 
de xénophobie en France et A 
condamner «certaines thèses po- 
Irtiquas actuelles ». L'allusion au 
Front national de M. Le Pan était 
transparente. 

Mgr Decourtray reconnaît que 
ce qui a dérangé dans son homé- 
lie du mercredi des Cendres était 
moins sa . dénonciation du ra- 
cisme que le ton qu'il a employé 
et la répétition de la phrase : - 
«Nous en avons assez...» Face 
au feu roulant des questions les 
plus diverses de ses trois interlo- 
cuteurs - l'homosexualité, la 
contraception, la cohabitation ju- 
vénBe, les « mères porteuses », 

F euthanasie, les femmes prêtres, 
— l'archevêque de Lyon n'a pas 
bronché. Souriant, courtois, ré- 
fléchi, 3 à répondu avec sérénité. 

Quelques questions cepen- 
dant, et notamment ceUe de 
la querelle entre l'épiscopat fran- 
çais et Rome à propos du renou- . 
veau de la catéchèse, ont provo- 
qué des. réponses plus 
passionnées. Oui ou non, les 
Français reviendront-3s.au petit 
catéchisme de leur enfance, sous, 
.forme de questions-réponses ? 
Mgr Decourtray défend le renou- 
veau catêch étique mené en 
France depuis une vingtaine 
d'armées avec ses deux parties : 
les textes bfcCques (le recueil 
Pierres vivantes! et les _« par- 
cours catéchétiquee » (une tren- 


taine de manuels adaptés aux <B- 
vers milieux). Mais, ajoute-t-3. un 
troisième élément est demandé 
par Rome : s Un ou pkisietrs ex- 
posés systématiques rie la foi ». 
Pour l’archevêque de Lyon, 3 
s’agirait d'un exposé d'une ctn- 
quantaine de pages, pas sous 
forme de questions-réponses, 
mais adressé aux adultes et aux 
adolescents. 

Trois autres sttfets ont fait 
sortir Mgr Decourtray de sa mé- 
diation tranquille. Sur la peine 
de mort, B a répondu sans hési- 
ter :■ « Je suis absolument 
contre. » L'abolition de cefle-d 
représente à ses yeux une évolu- 
tion morale sur laquelle B ne faut 
pas revenir. Même dans les pires 
des cas. Le procès de Klaus Bar- 
bie : on ne peut pes, a-t-il dit en 
substance,, prononcer les deux 
syllabes «Barbie» sans penser 
aux horreurs de la guerre, à l'an- 
tisémitisme et à ce qui s'est 
passé à Lyon. Mais, même là, 3 
ne faut pas rétablir la peine de 
mort mais essayer de compren- 
dre que, dans tout jugement, la 
justice est inséparable de la cha- 
rité. 

Troisième sujet brûlant : 
l’arme nucléaire. Se réfugiant 
derrière l’argument casuistique 
selon lequel on peut légitime- 
ment menacer d'utiliser une arme 
immorale du moment qu’on ne 
passe jamais à l'acte, -Mgr De- 
courtray a néanmoins reconnu 
que cette situation, défendue 
dans le document des •évêques 
« Gagner la paix », n'est tenable 
que si tout est fait pour abofir las 
‘armes nucléaires. «La réflexion 
se poursuit depuis deux em, a- 
t-îl ajouté, et peut-être 
arriverons-nous i rédiger un dry 
cument plus nuancé. » 

ALAIN WOODROW. 


MEDECINE 


1 rA PARW DE MERCREDI . 

Grève nationale des internes de CHU 


Les internes de .CHU (oentres 
hospitalo-universitaires) ont décidé 
de maintenir leur préavis de grève 
nationale pour les mercredi 20, 
jeudi 21 et vendredi 22 mars. . 
« Jusqu’à présent, les négociations 
avec les représentants du ministère 
des affaires sociales n’ont rien 
donné de contrer, souligne Bruno 
Sübennan, présidait de l'intersyndi- 
cal des internes des villes de faculté - 
et de spécialité. Cette grève, gui 
durera au minimum trois jours, ris- ' 
que d’être totale, comme cela avait 
été le cas à Paris la semaine der- 
nière. Il appartient aux internes de 
chaque ville de dérider des modo - , 
lités de cette grève. D’ores et déjà, 
tout semble indiquer qu : à Paris 
cette grève touchera les services . 
d’urgence. » 

Jeudi et vendredi dentiers, les 
urgences avaient été assurées en 
grande partie par les chefs de clini- 


que. Or ces derniers, oc du moins 
certains d’entre eux, semblent égale- 
ment sur le, point -de se. mettre en 
grève. • Nous voulons manifester 
notre volonté de soutien actif aux 
internes, déclare. le docteur Jean- 
Charles Piette, président du syndi- 
cat national des chefs de cüniquè. 
Déjà, dans des villes comme 
Clermont-Ferrand, Rennes et Nice, 
des préavis de grève mu été déposés 
pour le 21 mars. Et il se pourrait 
que nous déposions un préavis de 
grève nationale pour la semaine 
\ prochaine. • 

Au ministère des' affaires sociales, 
on indiquait mardi matin : « Des 
propositions concrètes seront faites 
aux internes. On verra alors . si c’est 
'le désir de négocier ou la volonté de 
faire grève qui remporte » ■ 

F. N. 


ENVIRONNEMENT 


Une des îles Galapagos en feu 


Quito (Equateur) (AFP, Rou- 
ter!. - Un incendie ravage de- 
puis le 12 mars l'île Isabefa, là 
plus grande des Des Galapagos. 
C'est le troisième à s'fitre déclaré 
depuis trois semaines sur Isa- 
bela. Attisé par de forts vents, le 
front du feu progresse sur 25 ki- 
lomètres dans le sud de l'île. 
50000 hectares auraient déjà 
été la proie des flammes. Des 
soldats, des habitants (rte en 
compte environ 70Ù), des volon- 
taires essayent de faire des 
coupe-feu. Mais les hommes et 
le matériel sont difficilement 
acheminés sur teabela : IHe n'a. 
pas de piste d'atterrissage et. il 
fout plusieurs heures de bateau 
de rte Battra, où est situé l'aéro- 
port de l'archipel, jusqu'à tea- 
bela. Pour le moment, Puerto Vîl- 
tamil, la principale Bggtorflà’atkn 
d'isabeia, n'est pas menacé. 
L’état d'urgence a été proclamé 
dans tout l'archipel. 

/ Les Galapagos sont des îles vol- 
caniques. situées dans le Pacifique 
oriental, à quelque 1100 kilomé- 
tra à l'ouest de l'Amérique du 
Sud. Isolées depuis leur appari- 
tion. il y a trente millions d’armées, 
elles ma été cependant peuplées par 


des espèces animales et végétales 
venues d’Amérique du Sud. qui se 
sont développées et ont évolué dans 
le petit monde clos que constitue 
chacune des îles. Parmi la espèces 
les plus célébrés : la tortua 
géantes. Us Iguanes terrestres et 
marins, ta cormorans aptères, la 
manchots et tes pinsons. Ce sont la 
pinsons, adaptés aux différents mi- 
lieux naturels, qui ont donné à 
Charles Darwin - lorsque celui-ci- 
visita l'archipel en 1833 — te point 
de. dépal à la théorie de l'évolu- 
tion. 

• Découvertes par hasard ai 1535, 
les Galapagos ont été ravagées par 
les hommes. D'innombrables ani- 
maux y furent tués. Beaucoup d’es- 
pèces disparurma ou devinrent fort 
rangs. En 1934. le gouvernement 
équatorien donna à une partie de 
l’archipel le statut de • réserve de 
nature-», ce qtd ne changea pas 
grand-chose , foute de surveillance 
efficace. En 1959. 95% de l’arch- 
pel ont H £ déclarés • parc natio- 
nal -et, en 1958, le Service du pare 
a été créé. Depuis lors, les zones de 
colonisation ne peuvent.. plus être 
étendues, les visites touristiques 
sont très contrôlées et Von essaye 
de sauver les espèces les phis mena- 
cées. J 

Y. R. 


LE CARNET DU 



t 


-SaHeeTUST 
et 

: ‘ Jitfl 2P.T.FR ' 

sont heureux de foire part de leur 
mariage, célébré le 16 more 1983 à 
Maraangy (Yoène). ■/ 

7, avenue de la Saur-Rosalie, 

7S0I3 Paris. 


Deçà» 

- Les- enseignant» de JTJER de 
sciences humaines cliniques (umveraté 
Paris- Vil) 
ont la tristesse de faire port du décès du 

imrfcssev 

ÏWARBOUSSE-BASTIDE 

qui participa 4 k fondation de PUER, y 
enseigna et Ait son directeur.' 

— Les membres du Laboratoire de 
psychologie clinique, P équipe de psy- 
chologie sociale (université Paris-VII) 
ont le grand chagrin d’annoncer le décès 
du 

- prbfehsear 

Pmd ARBOUSSE-BASTIDE 

qui ne cessa de leur offrir son dyna- 
misme; son ouverture d'esprit et sa bien- 
veüJance. 

Tous pr e nnent pan à la peine de sa 
famOIe. . 


- On nous prie d’annoncer k décès, 
survenu k 14 mars 1985, de 


M. Roger AYRAULT, 
professeur honoraire 
à la Sorbonne. 


De la put de son épouse. 

Les obsèques ont eu tieu' à Saint- 
YdàyêôCni (Seine-Maritime). 

73, rue de FEglise, 

75015 Paris. 


- On nous prie de Caire part du 
débès de 

M. Charles RARANGÉ, ' 
UflCrén dépoté de M&me-ettLoire > 
etrapporieur 

de k commission des financés, 
ancifen président 
de k . CODER des Pays de Loire. 

décédé k 14-ffiars 1985 1 Angers, dans 
raqu&tre^vingt-haitièaie année. 

De la part de toute sa fonrilfe 

.31, rne Létsnduèro, 

49000 Angers. 

■ ■ (Voir page 44.) _ 


— Le» anciens de Radio-BrazzavOle. 
Ses camarades de Franco-Culture et 
des émission* vers les départements et 
t e rrito ire s d’outremer 
ont la tristesse de faire pan de k mort 
de 

Pierre BARRET, 
Journaliste, 

décédé à Saint-Malo (DJèet-ViMae) 
dans sa soixante-quinzième année. 


-M" 1 Jean Bridoux, 

M. et M“ Daniel Fabre, 

.Caroline et Odile, 

M. et René Bridoux,. 

Ictus enfants ei petits-enfants, 

M* Chanoine, 

sa fQte et ses petits-enfants, 

M“- SérVotngl 
et ses enfants, 

M** Bonnard, 

ns enfiufts et petiteenfems, 

ont k chagrin de faire part du décès de 


Roland BRIDOUX, 


survenu dans sa quarante- septièm e 
année, k 28 février 1985, à Paris. 

La cérémonie refighmse et riphuma- 
tion-oot eu lieu à Belâbre (Indre), k 
v end r edi 8 mars 1985, dans rintimhè. 

La Mason-Rochercan, 

Bdlbre (Indre). 

19-23, rue du D'-Frélay, 

7501 S Paris. (Tfl : 577415-67.) 


— M. et M*» Louis Pierre Cbatenay, 
M. Michel Chatenay. 

M.et M“ Antoine C h atenay. 

M. et M“ Jean-Pierre Crtmer, 
leurs enfants et petits-enfants. 

Les. familles Chatenay, Boivin 
«Drém» 

très touchés des nombreuses marques de 
sympathie qui leur ont été témoignées 
lôcs du décès de 


M. Victor CHATENAY, 

dans rimposribflité de répondre nutiri- 
duoBemcm à toutes les personnes qui te 
sont associées à kur douleur, les prient 
de trouver , kâ l’expression de kur très 
rive gratitude. 


- M" Françoise Frizzicro 
etsafiSeJulia 

ont là douleur de faire part da décès de 

M. Jean-Patrice FRIZZ3ERQ. 

rarvcmi acckréntclkmeai en Malaisie, à 
l'Age de trente-sept ans. ■ 

Le service religieux sera célébré k 
Jeudi 21 ma» 1985, à 14 h 15, en 
'église de Gifsur-Yyette, suivi de 
Pfphumation k caveau de fantiQe. 

g, rue Pascal, - 
94230 Cachait. 


- M** Louis Gûugcrot. 
née Ficstinger, 

M. et M“* Jeao-iacqucs Poddalo» 

M. et M" Dominique Gougerot, 

M* NoBfle Gougerot. 

M. et M“ Arnaud C— Es. 

M. et M“* Pierre Gougerot 
et leurs enfants, 

ont k douleur de foire part du décès, k 
16 mars 19S3, dn 

docteur Laos GOUGEROT, 
professeur de médecine 
à Pumvcnité Paris- VL 

La cérémonie religieuse aura Eeu le 
vendredi 22 mars, & 8 h 30, en l'église 
Nacre-Daino-deCrrftcc de Passy, 10, me 
de rAnnonckti c u, 75016 Paris. 

L'inhumation aura tiCu dans k ptus 
stricte intimité. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- La comtesse de Montbrial. 

M. Didier de Montbrial, 

M. et M"* Thierry de Montbrial, 
Thibault et Alexandra, 

M. et M* Jean Gartxrâ, 

Virginie, Cyril et Tiphaine, 

M" Waiter Cameriynck, 

Et tonte k famille, 

ont Pimmense douleur de faire part de 
k pert e cruelle qu'ils viennent «réprou- 
ver eu k personne de 

François de MONTBRIAL, 
inspecteur général honoraire 

oc U Banque de France, 

Leur époux, père, grand-père et beau- 
Aère, 

qui s’est éteint dans k paix du Seigneur, 
k 18 mars 1985. dans sa seixante- 

t nà Titnei—fa 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
k jeudi 21 mars, à 14 heures, en l'église 
Saint-Manrice de Bêcon, 218, rue 
Armand-Sylvcstre, à Co uibe v oi c. . 


38, avenue Fléchât, 
92600 Asnières. 


- On nous prie d’annoncer k décès 
s . 

M- Afont SAUVAGET, 

survenu le 18 men.1985. 

De la part de 
M"* Sanvsget • 
et de sa famük. 

Les obsèques amont tien k jeudi 
21 mais 1985, à 15 heures, en Téglise de 
Connatül (SttaMt-Loirt). 

La Bergerie, 

Gormatin 71460 Saint -Gengoux- 
k-NationaL 

jAKsrt Sauvauat est «mi au sanies compé- 
tition du journal an ousSté ds InotVpistB la 
TB ocjdOt* 194a O* 1970 jusQu'A aon déport 
à la ram!» « 1975, 9 a occupé la poste ds 
aoin-chaf da aanéca, où sa cocnpétaiKa at sa 
gmtite as o ont été fart appiéoéaa La (fraction 
et la parsonnal du journal primant i m 
tan» at A aa tanna tous aincèras condo- 


- Elisabeth ZoDer, 
fille. • 

Les familks Pardon, Scfauhz, 

Les familles Sagot. Zoller, 
Marchand, JaUom, 

La famîBe Hubaika, 

ont k douleur dé faire part du décès de 

I 

M~ Pierre ZOLLER, 

née 1rs ont Quielard. 


survenu à Nice, à l’âge de soisnme et 
on» ans, k 8 mais 1985. 

Selon ses volontés, ses obsèques ont 
eu Eeu dans k plus stricte intimité à 
Nice, le 12 mars. 

Cet avis tient lien de faire-part 

Cornei Umvenrity. 

Corne! Law ScbooL 


Myroe Taylor HalL 
Ithaca N. Y. 148534901. 


Romerciements 


- M" Alfred Girault 
et ses enfants, 

expriment leur gratitude à tons ceux qui 
ont eu une pensée d’amitié à k suite du 
décès dv 

général (CR) AHired GIRAULT. 


Anniversaires 


r Le 20 mars, il y a cinq ans, 
Jean-Michel CARULES . 
mourait. Q avait trente-quatre ans. 

Ceux qui root co n n u et aimé se cou* 
vien n e n t celui. 


— Ce 18 mars or Je neuvième anni- 
versaire de la mort de 

Léon CELLIER. 


- Four 1e neuvième anniversaire du 
rappel i Dieu de 

Piem SCHWARTZ, 

doc pensée est demandée par RHrabeth 
et ta *»■»»*«" à ceux qui Pont connu et 
aimé. 

84740 VaDeron. . 


- Une pensée printanière en souvenir 

Maxkne VIBERT-GUIGNE 
qui noos a quittés k 15 mars 1981, 

et de son mari, ■ 

André WAHL, 
tous deux reposant au cimetière de Le 
Vaudoué (Scmo-et-Marne). 


- Le 18 mars 1975 dispa rai s sa it 
Ctedfe WILLARD, 

âgée de trois ans. 

En ce dixième anniversaire. 

Scs parents, ses frères et sour 

Ei tenue sa famille 

demandent à ceux qui Pool comme de 

s’unir à leur prière. 


Communications diverses 


- Le Collège international de philo- 
sophie organise k vendredi 22 mars, à 
partir de 14 heures, et k samedi 23. à 
partir de 9 h 30. A TeX-Ecok polytechni- 
que, i, rue Descutes. un colloque sur 
l’utopie. Des interventions de 
MM. Abensour, Qavel et Schértr sobl 
prévues, ainsi que celles de plusieurs 
chercheurs français et étrangers. (Ren- 
seignements : tél. (1) 634-36-99. 
634-37-78. 634-36-91.) 


- Dans le cadre du cycle des « Ren- 
contres démocrates», le centre de 
réflexion du Mouvement des démo- 
crates organise, k jeudi 21 mars, à 
20 heures, 71, rue Ampère, une 
rançon tro-débat avec notre collabora- 
teur Philippe Boucher, sur le thème : 
» Ordre public et citoyenneté. * Entrée 
libre. (Renseignements : téléphone: 
(1) 763-99-40.) 


- Cinquantième anniversaire dn 
pèlerinage des Étudiants à Chartres. - 
4 et 5 m»! prochains, environ trois 
mill e cinq cents Étudiants p r en dront la 
route de Chartres pour k traditionnel 
pèlerinage étudiant, avec comme 
thème : « Croire en l’homme, croire en 
Dieu». A l’occasion do cinquantième 
anniversaire de ce pèlerinage, k CEP 
(Communautés chrétiennes universi- 
taires de Paris, ancies centre Richelieu) 
et ks Chrétiens en grandes écoles invi- 
tent les participants de toute génération 
des pèlerinages précédents à partager 


leur démarche. Ceux-ci sont attendus le 
dimanche 5 mai 1985, à 12 b 30, pour 
tu rassemblement commun. 

Le cardinal Lusüger, archevêque de 
Paris, and en aumônier du centre Riche- 
lien et du CEP, présidera la célébration 
finale, le même jour, à 18 heures, à k 
cathédrale de Chartres. Les anciens qui 
souhaiteraient « faire k rouie » comme 
ks étudiants sont invités à se manifester 
dès m ai n te n ant. Pour tout reosagne- 
ment : secrétariat de Chartres. Le CEP, 
S, rue de l’Abbaye. 75006 Paris. TÉL : 
(!) 325-41-71. 


Soutenances de thèses 


DOCTORATS D'ÉTAT 

— Université Parû-Ill. vendredi 
22 mais, à 14 heures, salie Gréant, 
M- Polycarpc Oyie Ndzie : - Le chef 
dans le théfilre négre-africain d’expres- 
sion française. • 

— Université Parô-lII. vendredi 

22 mars, à 14 heures, salle Liard. 
M. Jean-Yves Débrouillé : - L'école de 
Rocbefon. Théories et pratiques de k 
poésie entre 1941 et 1961.» 

- Université Paris-IIl, samedi 

23 mars, à 14 heures, salle Bourjac. 
M. Alfred Melon : - De l’identité natio- 
nale comme idéologie. Recherches sur 
k production poétique et k critique 
cubaines de l’ère républicaine (1902- 
1959).» 

- Université Paris-1, samedi 
23 mars, à 1 5 heures. Amphi 9, rue Mal- 
her, M. Djibo Hamani : > Au carrefour 
du Soudan et de 1a Berbérie. Le sultanat 
touareg de l’Ayar. » 

- Université Paris-I, samedi 
23 mars, à 14 heures, salle Liard, 
M™ Janine Fanty : - Les travailleurs 
polonais en France (1919-1939) . - 

- Université Paris-I, mardi 26 mars, 
à 9 h 30, salle C 22-04. centre Pierre- 
Mendès-Fnutce, M* Soad Kamcl Rizk : 
« La genèse du sous-développement éco- 
nomique en Egypte (1810-1882).» 


PUBLICATIONS JUDICIAIRES 


ESdSArr DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D’APPEL 
DEPARS. 

Par arrêt de k 9* chambre de k Cour 
d'appel de Paris do 25 mai 1983, 
M. Je— Charter. Gtonde Atlal, né le 
13 mais 1939 à Turtis (Tunisie), de- 
meurant 5-7, passage Bullourde è- 
Piria (11*), a été condamné à un an 
d'emprisonnement avec sursis pour 
fraude iis— k et omission de p as satio n 
d’écritures. La Cour a, eu outra or- 
donné, aux frais du condamné : 1) La 
publication de cet axrët, par e xtrait , 
dans ks journaux le Journal officiel, le 
Figaro, le Monde. 2) L’affichage de cet 
arrêt, par extrait, pendant. trois mois, 
sur ks panneaux réservés à l'affichage 
des pubBcations officielles de k com- 
mune de Paris (ll*)_oùM. Allai exerce 
son activité. Pour extrait conforme déli- 
vré à M. k Procureur général sur sa ré- 
quisition. LE G REFFIER EN CHEF. 

EXTRAIT MS MINUTES DU 

GREFFE DU TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS. 

CONDAMNATION PÉNALE 
POUR FRAUDE FISCALE. 

Par jugement en date du S juil- 
let 1984 k 11* Chambre dn tribunal cor- 
rectionnel de Paris a c o nd a m né pour 
fraude fiscale sur ks sociétés à k peine 
de mois avec 

■unis FRONTEAU Geneviève, Odette, 
aée k 28 décemb re 1929 à Versailles 
(Yveline*), caissière, demeurant 6, rue 
Mon à Enghiea-les-Bains (Val-d’Oise). 
Le tribunal a, en outre, redonné aux 
frais de k c ondamné e k pu b lication de 
ce jugement par extrait au Journal offi- 
ciel et dans les journaux le Monde et le 
Pigera. Pour extrait conforme délivré 
par k greffier soussigné, à M. k Procu- 
reur de k République, sur sa réquisi- 
tion N'Y A YANTAPPEL. 

E XTEA 1T DES MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D'APPEL 
DE PARIS. — 

Par arrêt de k 9* chambre de k Cour 
d’appel de Puis du 23 janvier 1985 
M. FAURE Jean- Alexandre, né le 
10 octobre 1920 à Maroomg (59), dé- 
marrant 8» avenue de k République 1 
P ic nc fi tt e (93380), a été condamné à 
20 000 F d'amende pour fraude fiscale. 
La Cour a, en outre ordonné, aux frais 
dn condamné : 1) La publication de eet 
arrêt, par extrait, dans les jou rn a u x le 
Journal officiel, le Monde, le Figaro, le 
Parisien libéré ; 2) L'affichage de cet 
arrêt, par extrait, pendant trois mois, 
tnr les pnwwiBT ré servés 8 l'affichage 
ibtications afficréDcs de k com- 


traits, dudit arrêt pendant trois mois sur 
ks panneaux réservés à l’affichage des 
pubticatîoiB officielles de k commune 
où le contribuabk a son domicile ainsi 
que sur k parte extérieure de rimmeu- 
Üe du ou des établissements profession- 
nels. Pour expédition certifiée 
conforme. Le greffier en cheL 

EXTRAIT DES MINUTES 
DU SECRETARIAT-GREFFE 
DE LA COUR D’APPEL D’AMIENS. 

Par arrêt contradictoire du 11 décem- 
bre 1984, k cour d’appel d'Amiens. 
4* chambre correctionnelle, a condamné 
BtHME Jean, né k 27 octobre 1917 à 
Saim-Manr-des-Fossés (94), demeurant 
à La Varenne-Saint-Hilaire (94), 
II, rue do Caporal-Peugeot, à k peine 
de deux ans d'emprisonnement avec 
sursis, trente mille francs d’amende 
pour exercice illégal de k profession de 
banquier par application des articles 1 
et 21 de la loi dn 13 juin 1941. La cour 
a, en outre, ordonné : 

- k publication de k décision par ex- 
trait dans le Monde et le Figaro ; 

— l'affichage de k décision par ex- 
trait au domieik du oondamné. 

Pour extrait conforme. Le greffier en 


des put 

muse de Pierrefitte. Pour extrait 
conforme délivré à M. k Procureur gé- 
néral sur sa réquisition- Le greffier en 


Par jugement rendu k 15 juré 1983, 
contradictoirement, k tribunal correc- 
tionnel de Clermont-Ferrand a 
c on damn é CHANEL Jean, demeurant 
61 bia, bd de Beauséjour A 
Parie (75016) k k peine d’amende 
(15 000 F) pour homicide ûrvotonuôrc 
et infractions à k légUatréadu travail. 

EXTRAIT DES MIN UTES DU 
SECRÉTARIAT-GREFFE 
DE LA COUR D’APPEL 
DE VERSAILLES 
ftur anftea date da 15 juin 1983, de- 
venu définitif, h Cour d’a ppel d e Ver- 
sailles, a condamné : M. SCHELLEN- 
BERG Pierre, 

co mm tr çan t-restannaeur ambulant à 
renseigne de la «Taverne de Munich», 
demeurant à Bagneux, 20, sente des Cu- 
verons, aux peines de six mois d’empri- 
sonnement avec sursis et 20 000 F 
d’amende pour, courant 1975 et 1976, 
s’être frauduleusement soustrait au 
paiement de k TVA, an paiement par- 
tiel de rimpét sur k revenu, avoir omis 
de paner ou Caire passer des écritures 
au livre journal ; a ordonné k publica- 
tion. par extraits, da I’arrét au Journal 
officiel de la République française, et 
dans ks journaux le Monde et France- 
Soir; a ordonné l'affichage, par ex- 


EXTRAIT DES MINUTES DU 

GREFFE DU TRIBUNAL DE 

GRANDE INSTANCE DE PARIS. 

CONDAMNATION PÉNALE. 

Par jugement contradictoire en date 
dn 15 juré 1984, k 31® chambre ou neo- 
tianneUe de Paris a condamné pour rauir 
respect des dispositions relatives à Hy- 
giène et k sécurité des travailleurs du 
bâtiment — pour avoir, à Paris, courant 
novembre 1982, étanL responsable, en 
qualité de chef de chantier échafaudeur 
et par délégation du chef d’entreprise, 
d'un chantier soumis aux dispositions du 
livre U, titre III du code du travail et à 
celles du décret du 8 janvier 1965, en- 
freint par sa faute personnelle ks dispo- 
sitions relatives à l'hygiène et à la sécu- 
rité des travailleurs et plus spécialement 
ks mesures particulières de protection 
et de salubrité applicables aux établisse- 
ments dont le personnel exécute des tra- 
vaux du bâtiment, des travaux publics 
ou uns autres travaux concernant ks 
imme nbl oi en kxsssam. travailler 3 ou- 
vriers sur un chantier situé i 
Paris (15®), 5, rue de k Saida alors 
que : l*k matériel h notamment ks 
élingues et crochets de suspension 
étaient, en mauvais état et rouillé*; 
2® ks crochets de suspension étaient soit 
dépourvus de systèmes et de sécurité, 
soit insuffisamment sflrs ; 3* les câbles, 
cordages et crochets n’avaient pas fait 
Tobjet des vérifications trimestrielles 
obligatoires - à la peine de trois 
. amendes de deux mille francs chacune 
(trois salariés concernés) k rieur COP- 
POLA Gnkeppe, né k 26 avril 1936 à 
Bari, en Italie, chef de chantier échafan- 
deur, demeurant 7, rue Danton à 
Vanves (Hauts-de-Seine). Le tribunal 
a, en outre, ordonné aux frais du 
condamné la publication de ce jugement 
par extrait dans le journal le Morale. 
Pour extrait conforme délivré par k 
greffier soussigné, 1 M. k Procureur de 
k' République sur sa réquisition. N’Y 
AYANT APP EL. 

E XTRA IT MS MINUTES DU 
GREFFE DE LA COUR D’APPEL 
DE PARIS. 

Par arrêt de k 9* chambre de k cour 
d*appd de Paris du 29 octobre 1984 
M. GRAU Christi an , né k 13 septem- 
bre 1946 à Montreuil (Seine- 
Saint-Dems), demeurant à Paris (16*), 
-44, avenue Mozart, a été enmlmymsi g 
quinze ifa m pri i y inti p iiw aVCC 

sursis et 20 000 F d'amende pour fraude 
fiscale et omission de passation d’écri- 
otresL La cour a, eu outre, ordonné, aux' 
frais du condamné, k publication de cet 
arrêt, par extrah, dans ks journaux le 
Journal officiel, le Figaro, le Monde 
Pour extrait conforme délivré à M, te 
Procureur général sur sa réquisition. Le 
greffier es chat 
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REPRODUCTION INTERDITE 
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„ U Ipv* La Ligna TTC 

OFfflES D'EMPLOIS 104.00 323.34 

DEMANDES D'EMPLOI 31.00 36.76 

«MMOBIUBî 69.00 81,83 

AUTOMOBILES 89,00 81.83 

AGENDA 89.00 81,83 

PROP. COMM. CAPITAUX 204.00 241,94 




DIRECTIOnS 


DIRECTIOR 5 . DIRECTIORS 


Fonctions Nationales et Internationales 


Une Direction Technique de pointe 

Fji matiferg d’ engins rie man ut e n ti on Wrnlt», nnimw mni Bi notnirenient il la pointe da progrès et en t end o ns v rester, pour conforter notre place 

I^a /U 1 !A Am nnfn C'A HaiQI MFL Fnîn» eOCOTB tXOBTCSSCT Je haôt ni" 


prépondérante sur le marché national et notre très forîe activité à l’export (les 3/4 de notre CA de 450 MF}. Faire i . T 

veau de technologie déjà atteint par dos modèles en y apportant le “plus" d’innovation qu’exigent le marche et la concurrence internationale, ce 
sera la responsabilité du D ire ct e ur Technique que nous recherchons. Il F assumera avec une équipe rodée d'âne anquantaioe de cadres et tednu- 
deos très motivés, équipés en CAO. 

Ingénieuf-diplômé de solide formation (Centrale, Mines de Parts, Sup Aéro„.) atteignant la dizaine (Tannées de métier, vous entrevoyez là Top- 
portunité d'un pas à franchir dans votre évolution p n rf p w fl mirilf. Pins que P expérience <Tun secteur d'activité s'apparentant an nôtre (ce n'est 
pas exclu pour autant levons avez celle de la conception technique dans un conteste CFAO, et vous aimez çê ! Vous avez déjà une certaine prati- 
que de ranimation d'une équipe technique. Vous avez peut-être aussi travaillé dans le cadre d’une productio en petites séries de produits lourds 
sw catalogue ou sur devis. Mjus ce dont nous ne pouvons nous passer, c’est de votre potentiel de créativité technique et de votre volonté de PutQi- 
ser jusqu’au succès. 

f> prvgtf»^ natnryp^m^t an nn, i»ct ft yxviiTvorr dans un mrn de Bourgogne qui vons garantira une réelle qualité de via. Les consultants de 

Sirca, qui nous aident dans cette recherche, vous en diront davantage sur nous en vous recevant Dans l'immédiat merci d’écrire, sous réfé- 
rence 336 251 M, en précisant votre rémunération actuelle. 



64, tue La Boétie - 75008 PARIS 


. MEMBRE DE STNTEC 



SOCIÉTÉ DE BIENS D’ÉQUIPEMENT 

LEADER SUR SON MARCHÉ 

ISO Millions chiffre tf affaires, en forte expansion en France et à l'expor- 
tation, 300 personnes, appelée à être cotée en Bourse a moyen terme, 
siège en région Parisienne, cherche son futur 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

à terme de 2 ô 4 ans - 35 ans minimum 

- pouvant prouver une réussite évidente dans une activité de môme 

’tvdâ 

- animateur d’hommes sachant assumer ses responsabilités, 

- intéressé particulièrement par les aspects gestion et dôvelop- 

- gagrreur et ambitieux pour lui môme et pour son entreprise. 

- Connaissance d'anglais nécessëira 

Rémunération jusqu'à : 

400.000 Francs ou + 

seules les candidatures répondant en tous points aux critères définis et 
indiquant le niveau salarial actuel seront prises en considération. 

Envoyer lettre manuscrite, C.V. et photo à M. Jean Peigney 
3, Avenue Paul-Claudel - 77400 GUERMANTES 




0 \tC^ U 




dw»w5 



Noire entrepris^ filiale d'un très Important groupa conçoit des produis er matériel (te haute tedinotogia Nous 
recherchons le Directeur Technique de son dêpartemenï systèmes composé de plusieurs ingénieurs de haut 
niveau en télémesure numérique et analogique^ TtxfiocommureccSioa systèmes (f acquisitions rapides, 
stockages et traitement 

Responsable de ranimation et de la gestion technique et administrative de son département fl peut-être^ 
amené à soutenir des argumentations auprès des clients en collaboration avec les ingénieurs commeroauic 
Nous souhaitons confier ce poste à un ingénieur ponde école d'électronique,^ de 35 ans au moins et 
possédant 10 ans d'expérience dans des domaines simflaire& Animateur et homme de communicatiba il 
doit par ses compétences techniques et son tempérament de leader, obtenir radhêsion de son équipe. 

Ses responsabilités pourront ensuite être élargies à d’autres services 

La pratique de Tangtais est nécessara , . _ 

Merci d'adresser CV, lettre manuscrite, photasous ret 10748 (mentionnée sur reroetoppe) a Média-System 
Méditénanéet 29 lii Oanebièm 13001 Marseflle^ qui transmettra 


nous recherchons pour le Quartier Général Europe/ 
Afrique d’une importante société i nt e rn a t ion ale, un 

directeur 

juridique 

Chargé de toutes tes affaires Juridiques (droit des affaires, 
droit fiscal, droit social, contrats commerciaux, baux, bre- 
vets. etc. j il aura aussi un rôle de Secrétaire Général vis à 
vis de la filiale française (2000 personnes, 1 milliard de chif- 
fre d'affaires). 

Le candidat recruté aura une très solide formation juridique 
et une expérience de 5 à 10 ans acquise nécessairement dans 
un environnement International. H sera parfaitement bilin- 
gue français-anglais. 

veuillez envoyer votre CV. en indiquant un numéro de 
téléphone à marie jo martial Tour Manhattan, 

6, Place de ffriS. 92095 Parts La Défense 2. 
sous référence M 5033. 


dirroteur des opérations 

et gestion des relations humaines 

200.000 


PROCHE BANLIEUE OUEST 


PME de 250 personnes, nos services s’adressent aux entreprises sur 
un marché porteur ( + 30% par an). 

Nous recherchons notre futur Directeur des Opérations qui aura en 
charge la supervision de nos 3 Divisions sur le plan opérationnel, 
l'animation et te contrôle de l'encadrement, la gestion des rela- 
tions humaines (CLE. Délégués, etc- J. te suivi delà clientèle exis- 
tante tant sur le pian financier 1 contrôle des budgets) qu'au plan 
des Relouons Humaines. 

Nous recherchons un Manager, de formation supérieure, de plus 
de 30 ans. disposant de préférence d'une expérience de 3 ans 
dons le secteur des services, ayant acquis une soikSe expérience 
d'encadrement et rompu â la gestion des ressources humaines. 

ipe national 
ion et de la 


COMITÉ D'ENTREPRISE' 

RÉGION PARISIENNE 
recherche 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF 

- Expérience exigée en gestion et commandement 

- Connaissances juridiques - 

TERphne: 838-82-98. ■ 


La forte expansion de l'entreprise au sein d'un | 
favorisera une évolution attrayante de la rémun 
carrière. 

Envoyer C.V.. photo et prétentions sous réf. 841344 â I.GA - 3 rue 
d’Hauteville 75010 Paris qui transmettra. 


I.C.A. 


International Classilied Advertlsing 
NEW YORK PARIS 



P.D.G. 


créer et développer une filiale 
dans la région Lyonnaise 

Un groupe Italien, recherche, pour sa filiale françai se en c réotiondamle 
domains du moulage des pièces en plastique, un WKffiBfT DIRECTEUR 
GENERAL 

C'est an véritable MANAGER, 

diplômé d'études supérieures, excellent gestionnaire, parfaitement à Faire 
dans tous les problèmes administratifs, juridiques et fiscaux, rompu aux 
négockstioascommetclate^oyc^déjàacquisuneeiçjéfiencededJ^ 
tion en milieu Industriel, de préférence en relation avec les grands cons- 
tructeur automobiles. 

Q rendra compte 6 ta maborHnère Itaflenne et devra mettre en place 
Iss stiuetures et recnitw le penontwl nécessaire au dévetoppemeitf de 
la société. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidahae : lettre ma- 
nuscrite, C.V.. photo (retournés), prétentions, sou® »éf. 50.1041 â H. CARON 


CLA RECRUTEMENT 

56 RUE DE P0NTH1EU 75008 PARIS 



VOUE DE LAON - AISNE 

30.000 bab. Préfecture 
RECRUTE 

DIRECTEUR DES SERVICES 
TECHNIQUES 

kIca les conditions ttstnttirts 

D *OT en eterje b Dfcrectjon de remembk de* Scrrkcs lodHâqæ» 
(bl&netfi - ram - rfv tn x - ordmm nfauffau, etc..) 

Mil cnriroa 200 k|cstL 

Ct« Æn xtiac feOeetm dans b «4» crime îéxjtantaioa éot. 
Krriccsdck Mairie. 

PROH. SOUHAITÉ 

• Exp&iaxxdeiSraXîoacfbcDima 

• Aptitude ft b ooflnftraHwn de nata l et 1 btfaaïScatioB dx 

tewâ dua le os dm le pri*8 

• Jçsnfiadcctnceipfaieace 

• Fbma râ a tedmiqBe «périra* a aptitude à la polyriknce 

• Semdebco mn«nîc e ixw tagobder i BaawtffaH. 


• SeteattWrlâJTOFae^édtadbaaihG 


Adrtutr amBdaan me C V. dtsaÜU et photo à: 

M. DÛSflË&E - MAIRE - HOteUe-VUe 
H.rbGéflÉrtJieckre -02011 LAON Cita. T. (23) 2W2«L 
RENSEIGNEMENTS tnprts de M. le secrétaire etefaxL 
DATE LIMITE: 28 nrfl IMS. 



VILLE DE THORIGNY- 
SUR-MARNE (CiIm M MirniL 
3.000 habitante, recruta 
<f urgence par vola de mut a tion 
ou da concoure eur titras, 
atm ccnd l ile na atauitafaraa : 

SECRETAIRE GÉNÉRAL 

•Btpdrien ca commune la mhtf- 
iman, nivaeu Homo* Qu mri- 
trba, drab publie, adanoa a 
feonomlquae, nsrim Mtanw 
dqua a , eem p tabi E t* awal ytlqua. 

AdPMaer candklatura. Durrieu- 
ken vttaa at photo A M. la Marini 
1. rua Gambetta. 77400 
THORIÛNY-SUR-MARNE. 


SSCI 


ON DIRECTEOR 
DE BOOTiQBE 
MICRO INF. 


C-F.N-L 8 JV. 

11 G. Burastm de ta CoGna 
TdMphone : 602^1-41. 



emploi/ intcrnotionouK 

(et departements d Outre Mer) 


O.N.U.D.I. 

Organisation des Nations unies pour le développement industriel 

(Vienne - Autriche) 

L’O.N.U.D.I. organisa des examens d'aptitude pour te recrutement et la 
constitution de listes de réserve de dactylographes pour le Central 
dactylographique français de son Service des Conférences. 

Les candi dattete doivent posséder une formati on de secrétaire, de bonnes 
connaissances générales, une parfaite connaissance de la langue française 
écrite, une vitesse de frappe d'au moins 50 mots à la minute et justifier d'une 
expérience professionnel) e préalable. L’aptitude è transcrire des enregistrements 
magnétiques est incfispensafale et la connaissance des machines à traiter les 
textes constitue un atout. 

L'examen aura Beu à Paris en mai 1 98S. 

Rémunération intéressante, nombreux avantages 'sociaux Gés au statut de 
fonctionnaire international. Durée initiale du contrat : deux ans renouvelable. 

Les candidatures et un curricuhan vrtae détail lé doivent être adressés avant le 
30 mare T 985 au 

Service du Recrutement du Secrétariat - Bureau E0543, * 

O.N.U J2.I. - Centre International de Vienne, 

Boîte Postale 300, 

A- 1400 VIENNE (AUTRICHE). 


SPECIALITE® 
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emploi/ internationaux 

u-î dt-pürlcmrnK d Outri- \U : > 


emploi/ internationaux 

ut départements c! Outre Mer) 
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emploi/ internationaux 

(il departements d Outre Mer) 


yHüy INTERMETALL 

DIGITAL SIGNAL PROCESSING 
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Ingénieur 

CONCEPTION 

(Traitement de signaux) 

Réalisation de concepts de processeurs de 
signaux digitaux dans le domaine de Taudio- 
visuel. en collaboration avec les utilisateurs. 
Expérience souhaitée: connaissances en 
Analyse de Sy stèm es ainsi qu'en program- 
mation (ex. FORTRAN). De ta pratique dans 
le domaine de traitement des signaux serait 
souhaitable. 

Ingénieur 

CONCEPTION 

(Software) 

Développement et réalisation de systèmes 
asservis par microprocesseurs, conception 
des programmes correspondants en colla- 
boration avec les utilisateurs. 

Expérience souhaitée: Bonnes connaissances 
de programmation (ASSEMBLER/ FORTRAN) 
et si possible quelques années de pratique 
en microélectronique. 


Ingénieur 
de DESIGN 

(MOS et Bipolaire) 

Réalisation des Ctrcults Logiques, contrôle 
technique des «Layouts», élaboration des 
séquences de test ainsi que contrôle des 
premières plaquettes (-Wafer*) et des 
échantillons. 

Expérience souhaitée: Bonnes connaissances 
dans le domaine du «Design* de Circuits 
Intégrés. 

Ingénieur CAD 

(ComputerAided-Design) 

Réalisation et maintenance de Programmes 
CAD, pour le développement des circuits LSL 
Vous aurez à votre disposition les ordinateurs 
PRIME, VAX, ainsi que CALMA, VAUD 
80 Terminaux dont 35 Graphiques. 

Expérience souhaitée: Bonnes connaissances 
en programmation (FORTRAN 77, PASCAL 
Système VAX/VMS, UNIX) et connaissances 
de base en microélectron iqu& 
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Nous recherchons des personnes avec une expérience dans les domaines cités. L'autre condition 
indispensable est une bonne connaissance de la langue allemande ou de la langue anglaise. 
Freiburg (Friboûrg-en-Brisgau) est situé près de la frontière francohaHemande (ou aux portas de 
l’Alsace). Vous pouvez donc vivre en France et bavaiBer en AHemagne (avantages fiscaux). 

Vous bénéficierez de six semaines de vacances et de onze jours fériés ainsi que de notre aide pour 
votre recherche d'un logement adéquat Nous prenons en charge vos frais de déménagement 
Envoyez votre dossier complet de candidature é redresse indiquée ci-dessous: 


■jL 'ïf -i, 


NTERMETALLH&IbleitBnraifcder Deutsche DT Ind. GmbH. Hane-Bunto^tiaBe 19.7800 Fraiburg 


nrTnlnnl 




emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


Responsable Financier 




Une importante «ociôlé internationale de biens cf équipement* recherche, pour 
une de ses flliales à- faille humaine. 


Un «Controller» 


n assistera la Direction Générale dans ta gestion comptable et financière cta la 
société : supervision de ta comptabilité et transformation en comptabilité US, 
prépard^etplaraenlkiisonoveclodirectidnfinanciêredugroi^se.élâboro' 
non des prévWons dé trésorerie etc... et définira, à court- tetme, tes besoins en 
Informatique. . 

De formation supérieure, vous avez acquis depuis 3'4 ans une bonne maîtrise 
des systèmes comptables fiançais et anglo-saxons et vous connaissez bien 
r anglais. Vous sou hâtiez aujourd'hui valoriser cette expérience en exerçant des 
rasponsabUltés opérationnelles et variées que seule une PME peut vous offrir et 
qui favorisera révolution de votre carrière, éventuellement Internationale 

Merci cf adresser votre dossier sous rét 371 à notre Conseil Nicole ANCESSl 


SODERHU, 

22 nie SaM Augustin, 
75002 PARIS. 


G Sodertju 


membre Dcsmnc 
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Chef de Produite Micro informatique industrielle 

L’Europe commence à Paris ou Grenoble 

Division Microsystèmes de Tun des grands de rôlecfronlque, nous sommes organisés en centre de profit autonome. 
Sur le marché - porteur mais concurrentiel - des microsystèmes au bus VMË. nous avons des objectifs de croîs* 
sance ambitieux, que nous soutenons par une politique offensive 

Responsable d'une ligne de produits vous développerez ces marchés en Europe auprès d'une cible essentiel- 
lement industrielle (Robotique, Télécom, CAO, laboratoires...). Il s' agit cT un marketing très opérationnel (animation 
des ventes, suivi des produits), dans un contexte de lancement de nouvelle gamme nécessitant rôlaboration et la 
mise en oeuvre d’un plan de développement Marketing. 

Il peut être assuré par un Ingénieur en électronique + CE SMA, ISA ou INSEAD ou par un HEC, ESSEC ayant r expérien- 
ce de produits haute technologie, de préférence informatique ou électronique^ En tout état de cotise, il aura une 
expérience Marketing/Vente de ce type de marché (3 ù 7 ans) et une excellente pratique de r anglais. 

Notre Conseil ALGOE étudiera en toute confidentialité requise, votre candidature sous rôt 899 M. Merci de 
préciser votre rémunération actuelle. 


ALGOE 


9 bis route de Champagne 69134 ECUU.Y Cédex. 


irec 



DEMURGER leader du sciage des métaux, est 
présent droite roixie entier géoe à sa gamme 
tfoû Hh fl e .mfccBniqiie pour le sciage. Tes Oullk de 
senage et les machines h acier ks métaux, 
recherche un 


Ingénieur responsable d’études 
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«t irilt au point machinas sptriite 


pour 

d’un 


endl3igemtxpiBnstachn^ue«>UBoainlanf9ponsBb^defanimaliion 


pneus m uifn “ —y— r , ; 

la mise au point et reppUaritan des techniques nouvelles dans 

du 


au 


1 


r entreprise. 

Q pilote - 

est un ingénieur gtnfaabte ou à dominante mÉcankjùejAJML ou 
équivalent), de 35 ans environ et possédant une bonne expérience dTngënfeur 
d'études, de mise au point de produit* nouveaux. 

Le poste est à pourvoir en iqton Rhône- Alpes. 

Adresser votre cantfidaiure. CV„ photo sous rét 69S M à: DEMURGER et CJÊ 

****** SetSeïïTKisonwd BP506. 42308 RoanneC&daL 


Conseiller l'entreprise dans le choix 
de ses dirigeants 

C’est d’abord situer sas enjeux économiques et humains, participer à révolution de son organisation, définir et conduire ensuite 
te démarche de recherche te plus appropriée. 

. Exercerce métier chez PEATMAFIWICK,fun des premiers cabinete internationaux de Cjonseil, c’est bénéficier de toute la cul- 
ture d* équipes pturidtedpfinaires dont 1a valeur professionnelle a fait notre réputation. C’est apporter ainsi à nos clients, PWE ou 
grandes entreprises, fiabilité et rigueur dans Pétude de leurs problèmes, dynamisme et créativité dans la recherche des candi- 
datures, technicité dans tour évaluation. 

Le CONSULTANT qui rejoindra noire équipe partagé notre conception du Conseil B aBte la rigueur à Plmagination, le sens de 
réquipeàrautonomîe. Deformation Grande Ecole, 5à 10 anscTexpérienca, B est dès à présent membrede rôquïpede Direction 

d'une PNE ou de la fiBale (fin Groupe, et parle couramment anglais. 

Le Consei es* pour lui un élargissement de ses fonctions à des secteurs d'activités économiques variés et un e ngagement à ac- 
compagner notre développement dans la moitié Sud de la France (Poste basé à Lyon). 

Mord d'adresser votre dossier de candidahjrâ à Catherine MILLET 
sous réf. CRH-M (en indiquant votre rémunération actuelle). 
PEAT MARWICK - Le Britarwia -20 bd E. Deruetie - 
. 69432 Lyon Cedex 3 
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emploi/ internationaux 

t,ei departements d Outre Nier' 


Responsable 
Qualité Alimentaire 
Bagdad 


La Société GALI..TA, spécialisée en diététique infantile, a passé 
un contrat d'assistance technique et de licence de marque avec un 
groupe laitier irakien. 

Une usine de 120 personnes, située près de Bagdad, fabrique de là 
poudre de lait infan tile selon le process Galfia. Sa production atteint 
actuellement 3.000 tonnes et sa capacité est de 10.000 tonne». 
Pour garantir l'application du knowhow et du process Gallia, nous 
cherchons le responsable qualité de cette usine. 

H travaillera en relation étroite avec les responsables techniques en 
France et sera formé aux produits et procédés avant son départ. 
Ce poste constitue une opportunité intéressante pour un 
INGÉNIEUR DIPLÔMÉ DUNE ÉCOLE AGRO-ALIMENTAIRE, 
ayant acquis quelques années d’expérience en production, contrôle 
qualité ou laboratoire Hans une industrie alim entaire et parlant 
an glais. 

D bénéficiera d'un contrat d'expatriation assorti de conditions 
financières particulièrement attractives. 


REPRODUCTION interdite 


emploi/ internationaux 

(et departements d Outre Mer) 


emploi/ internationaux 

(et departements d Outre Mer) 


' .(GROUPE 


I r^tUNJUri 




Merci ihdraia votre candidature, «on» rétL F12M 
en prêchant ifenamAratton actuelle à: BSN - 
Service Recrutement Cadxca - 7, me de RUm - 
7SW Paria Cedex 08. 


Leadiog US-based corporation with ertnuwdinaiy growth rates producâsg. distributîng and insialling 

Products of high techoological standards in the field of polluboa control and environ mental protection is lootung ior us 

Operations Manager France and Northern Africa acting as • ' 

SALES / COUNTRY MANAGER 

Construction Industry / Civil Engineering 

CA. FF 400.000 


and progects in France. 

* Expérience in selling ta and managing dealers and 
agents. 

* French as mother-tongue and flncncy in cnglisn. 

* Civil engineering background if possible. 


Tbe position requins: 

* an intima te knowledge of how to sd! to public 
administrations and expérience in negotiating public 
tenders. 

* Proven expérience in tbe coustrnction mdustiy. 

* Best contacts to general contractons in France. 

* An excellent sales record of technically advanced plants 

France and Northern Africa represent a huge market potential for our cfient and a real challenge for a strong entrepreneurial 
and strategie thmking pîonecr. The position demanda a dynamîc salesman and aggressive market pénétra tor wbo is awe to wont 
nnder pressure and independently. Outstanding référencés and installations exist ai major sites througbout Europe. The 
position ïs presenily iocated in Paris, hean. however, be geograpfajcslly reheated. 

Please send complété résumes with présent încome and starting date to our consultants in Frankfurt 
' -** 1 — ; project-no. 41209/54. Int e rviews wül be hdd in Paris. For questions, please contact Dolan 
ting by téléphoné. Dolan Consulting assures you of tbe utmost discrétion. 

DOLAN CONSULTING 

34, Untermainkai, D-6000 Frankfurt-Main l,Tél.: (069) 23 08 76,Telex413 418 kebs d 
Germany m United Kipgdom • Benelux • Switzerland • USA 



..for the lions share of executive search! 


Jbu are now looking at six ofthe most exciting Marketing and Sales 

Support opportunités in Europe 


To continue the unique growth of Digital, whîch 
h as made us the second iargest computer manu- 
facturer in the worid, we hâve now opened the 
Europe an Compétence Centre for Manufacturing 
Industries in Munich. It is staffed by the foremost 
applications professionais drawn frorn ali over 
Europe, to make avai labié the highest levei of appii- 
cation and technology expertise within Digital. 

Our goal is to be recognised as the ieading sup- 
plier of complétés solutions in Computer Integra- 
ted Manufacturing (CIM). To this end, we are still 
expanding ouracthrities, and six exception al oppor- 
tunities hâve arisen in the following key rôles: 


Sales Support Consultants 

covering one of the following : 

* Mechanical CAO 

* Manufacturing Management (MRP II) 

* Factory Automation (Piu ua s Control) 

You will support our sales opération in Europe in major 
accounts, proposing solutions forcustomers in terms 
of applications and computing concepts, and participa- 
ting in the introduction of new applications and CIM 
Products. 


Marketing Support Consultants 


covering one of the following; 
*MecftavtfcalCAD 


* Manufacturing Management (MRP R) 

* Computer bitergrated Manufacturing (CIM) 

You wiH provide support and advise our Marketing 
Organisation across Europe. The rôles include défi ni ng 
market needs and product requirements, evaluating 
application products, and drtvingour marketing pro- 
jects and programmes. 


As ail are senior positions, you w.ill need to hâve had several years expérience in manufacturing industries, 
implementing software solutions. For these European appointments based in Munich, West Germany fluent English 

is required. 

If you hâve the very highest qualifications in one of the above mentioneef application disciplines, end enjoy desianlna 
computer solutions to meet toda/s business problems, we would Hke to hear from you. 


N" 2 mondial de l'informatique 


Please apply to Mr. Siegfried Rheinwald, Manager, European Compétence Centre for Manufacturing Industries 
Digital Equipment GmbH, Freischuetzstr. 91 , D-8000 Munich 81 , West Germany. Ref : 29K. 


3 QSDQBD 


Spic Batignolks 


Notre chantier.- le monde 


La Division électricité nucléaire réafise 65 Mfflanb deFdeCAdont40%& r export 
Elle s'appuie sur un effectif de 15 000 personne* une expérience et des moyens cf études considérables. 

Ingénieur responsable mise en route et essais 

GRANDS PROJETS 


Ingénieur Génèrafiste Etectriaen-Mècartcien (ESME, ESTP. A & M. 
INSÆ.) vous avez une première expérience dans le domaine des MT/BT 
et des Automatismes sur des chantiers à r exportation 
vous souhaitez franchir une nouvelle étape dans votre carrière ; dans le 
cadre dune très grande mobilité géographique vous prendrez la 
responsabâitê de la mise en mute sur sites dimporiarites installations 
électremécaniquea tiydrant Systems d aéroports par exemple 




Vous aurez ainsi l'occasion de mettre en valeur votre goût pour les 
contacts et vos capacités d organisation et d anima lion dune équipe 

Four un premier contact adressez votre candidature à 
SPIE-BAT1GN0LLE& SB 85/22/M. Monsieur J.M. LAMBERT, 

202, quai de Clichy - 921 11 Cfichy Cédex 


A nWww M 4t k S«re déptnemeni (TËtndei Roanne*, me 
i de LECTEUR (fchdk 4e nlon BAT 01) ot 4 pqwroir 
* . l'octobre 1985 (durée Kmit£cl 3ms). 


Coo&àaa : rf ah k a oe habitucüo et Fnaee, buçaii tangue 
mueraefle, très borne pnûnw de ftDemand, erâéri eaco de 
reawijgnwflMi ; nïveu d'enuks: Materne. CAPES oo 
IWfMtda 3* cvdt La ksttRs de (MwdîdBnirf 
de Book k docoaxotAtk» ddtôxMe, moi A fine pcmaw «nua 
le 10 avril I9&5 1 f adresse savante : 

AndmGachalbftthrendeaLeiterdefFR&3Rnm«m«tik. 

Unhwniüu d es S ea ri aad et , 6600 Sia r fartcfcen. 


emplois internationaux 


Cette classification permet aux sociétés 
nationales ou internationales de faire publier 
our leur siège ou leurs établissements situés 
ors de France leurs appels d’offres d’emplois. 


î 



emploi/ régionaux 



Société du groupe SeMuinborgnr 
recherche un 

Jeune cadre diplômé 
grande école 
de gestion 


Vous _ 

■w£i£2^u& '^ôlaWKserr^ ^Kjustner situé * proximité de ta 
moderneSê ^ développer un système informatisé 

des stocks et des aeftats. wwanafysefinedescoûtsde&bftetîon. 



benson 



Consultai* 

L PsvcIm 
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emploi/ régionaux emploi/ regionoux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


Vallée du Rhône 

Organisme de recrutement de cadres, axé essenitïeBéraent sur Tindustrie 
recherche un 

Consultant 


possédant le DESS Psychologie du travail ou F équivalent en sdences 
humaines. 

H se reira confier des miyâfws de ref mtenH»nr <Vi p^« en ping antnnnc^e 
après une période dfadaptatioa ” . 

Cette fonctioa est à même d’i ntér e ss er un spédaliste possédant mie 
première expérience réussie dame cm environnement libéral ou en 
entreprise et souhaitant une érohtfion vers un statut plus large. 
Adresser CV et prétentions, sous rfet 1669, mentionn ée air fenveteppe, à 
Média-System, 104 rue Réanmnr 75081 Paris Cêdextë, qui transmettra. 


===?= ” = France 


VALLEE DU RHONE — ^ 

PMI à tefflehumaine, spécialisée dans uire technologie de pointe 
produisant des équipements industriels «niant lu mécanique; 

Y électronique et f informatique, filiale d’un groupe français à 
rayonnement International crée le poste suivant: 

Jeune ingénieur 
automatfden 


Nous accueillerons un jeune ingénieur possédant une pre mi è r e 
expérience siçyiificaüve de f industrie ou un débutant à fort potentiel 
Il sera responsable à la tête d’une petfte cellule de techniciens d’un 
projet devant déboucher sur l'industrialisation cfun produit nouveau 
en technologie de pointe Cette fonction autonome engagera sa 
responsabilité dans le domaine des essaie de la mise au point de 
prototypes et de l’installation sur site- . 

Nous exigeons de bonnes bases en électronique digitale, analogi- 
que et en informatique. 

Ecrire au CABINET GATER, 32 Rue Barrème, 69006 LYON. 1 
sous rél 820 M. J 


Cabine! Gafier 


usine de Boigny - Orléans 


recherche 

INGÉNIEURS GRANDES ÉCOLES H/F. 

ECP - ENSAM - ESE - ENSIMAG - ESPCI ou équivalents 

Pour ses Départements : 

• Production 

• Etudes techniques (produits magnétiques, modules, rubans) 

• Méthodes 

• Assurance de la qualité 

• Travaux et installations techniques 

• Informatique 

CADRES DE GESTION 
GRANDES ECOLES COMMERCIALES H/F. 

HEC - ESSEC - ESCP ou équivalents 

Pour ses Départements : 

• Plans et contrôles 

• Contrôle de production 

• Achats 

• Distribution 

L'ensemble de ces postes s'adresse à de jeunes ingénieurs ou cadres débutants, 
et nécessite une bonne connaissance de l'anglais. Ils permettront d'évoluer 
vers différentes fonctions industrielles et pourront déboucher sur un 
développement de carrière intéressant 

Merci d'envoyer votre lettre de candidature et CV. détaillé à : 

Scribe - 4, avenue Hoche - 75008 Paris, en mentionnant la référence Bl-M. 


GMPJE. recrute 

des CHARGES D’INFORMATION 
POUR ANIMER DÈS CENTRES 
D’INFORMATION RÉGIONAUX 


NOUS SOUHAITONS: ' "■ 

- Connaissance des problèmes tTmfonnatkm locale 

(élus, autorité» adminigtiaûvea. presse locale, 
population, etc.) ; ■ . . 

» Expérience réunie auprès de collectivités ou 
organismes publics en qualité de responsable de 

mmimmiart nwi * 

- Capacité de conce v oir, préparer et organiser des 
actions d'information, et en assurer le suivi. 

NOUS OFFRONS: 

- Un poste passionnant en provinc e , en relation avec 
une équipe de prafessionneb jeune, dynamique et 
performante; 

- Use possibilité d’évolution dans le poste ou sur Plris 
eu fonction du succès de l'intervention et des 
opportunités de développement du groupe ; 

- Une rémunération attractive tenant compte de 
Pexpérienoe et de retticadté. 

Si vous êtes p««ionné .(e) par la co mm unication 
et fibre immédiatement, écrivez sous référence CSV/RP. 
Soizick BEVAN, QCMJPJE. 

59, rue des PfetitaChamps. 75001 PARIS. 



Nous sommes un important groupe industriel français, leader mondial pour les A c c um ul at eurs Alcalins, les Générateurs Spéciaux et les Piles à 
usage technique. 

Nous participons activement au développement de secteurs d'activité de technologie avancée, communication, bureautique, électronique, aéro- 
nautique, spatial, ferroviaire et militaire. 

Notre Direction Technique Accumulateurs (environ 80 personnes), basée sur notre site industriel de BORDEAUX . recherche dans le cadra du 
développement de nos activités. 

LE RESPONSABLE DU GROUPE ETUDES ET DEVELOPPEMENT 

Réf. A. 16.33 

De formation & dominante mécanique, vous avez une expérience d'au moins 5 ans en Bureau d 'Etudes. 

Vous prendrez en charge le Bureau d'Etudes et les Ateliers mécanique et électronique. 

Vous réaliserez les pilotes et prototypes de l'ensemble des Groupes d’Etudes. Vous gérerez use vingtaine de personnes dont plusieurs techni- 
ciens supérieurs. 

UN JEUNE INGENIEUR MECANICIEN (CENTRALE, ARTS 8e METIERS...) 

- Réf. A.7.16 

Au sein du Groupe d'Etudes concevant des accumulateurs Nickel-C admium pour l’a éronau tique et le ferroviaire, vous prendrez la responsabi- 
lité - dés études mécaniques. 

UN JEUNE INGENIEUR ELECTROCHIMISTE 

(GRANDE ECOLE CHIMIE + THESE) Rét M 

Dana le cadre du développement das accnmulateurs. alcalins, nous souhaitons renforcer le potentiel scientifique de notre service Recherche. 
Vous mènerez à bien les études dans ce domaine et suivrez les contrats d’études avec les milieux universitaires et scientifiques. 

Si l'une de ces opportunités correspond à ns compétences et A vos motivations, merci de nous adresser un dossier d e can didature sous la référence choisie à 

SAFT - Direction des Ressources Humaines - 57. rue de VDübts - 92200 NEUILL7-SUR-SE1NS. 


£*>nso n ^ 

•SaSS" 


Gedttoit deo nmmm mmùm 

30 ans environ, vous avezdéjà acquis une bonne expérience de /‘entreprise, 
après une formation supérieure de type Sup de Co. CELSA _ Vos responsabilités (opé- 
rationnelles: animation d'équipe commerciale, et/ou fonctionnelles : Direction du 
Personnel ) vous ont confronté très directement aux problèmes dé gestion de person- 
nel: recrutement formation, attimatrondéquipe... Vous êtes donc très motivé à la fols 
par l'adaptation nécessaire et permanente des structures et le. développement du 
potentiel -RESSOURCES HUMAINES’. 

Rattaché au Responsable du Service EMPLOI, vous aurez en charge plusieurs de nos 
Directions : opérations de recrutement (tous niveaux), détection de potentiel, création 
et organisation des filières, mutations, analyse de l’évolution des métiers, prévisions 
concernant l'emploi L Vous deviendrez ainsi l’Interlocuteur “EMPLOI" des Responsa- 
bles de Service. . * 

Ce poste (basé à Roubaix) vous impliquera dans un travail d'équipe et vous permettra 
une vue d’ensemble de la Société. Un bon tremplin pour évoluer chez le leader de la 
VPC (6000 personnes) à la Direction du Pèrsormel ou dans d'autres Directions, 
Salaire dé départ: 170000 F +. , L *-* " 


Merci d’adresser vôtre candidature 
(Lettre, CV. Photo et Prétentions) 
sous réf/ 55 à Gilles WOlLLEZ 
57, rue de Blanchemaille - 59100 ROUBAIX . 


La 


Sucrerie, Raffinerie, Distillerie de Vauciennes 


Dans l'OISE, 25 km de Soissons et de Compiègne, 5 km de Vfllers-Cotterêts - 
330 personnes - CA. 350 Millions de F - adhérente d'un de s tout premiers groupes 
agro-alimentaires français (CA. 4 Milliards de F) CRÉE le poste 


Relevant du Directeur Raffinerie. U bénéficiera d'une large autonomie pour animer et 
contrôler une équipe d'environ 90 personnes Chargée plus particuliérement des activités s 

• production de sucres cristallisé e* liquide (process automatisé). 

• conditionnement de sucres secs (environ 30 références), 

• entretien, réglages et travaux neufs. 

• magasins produits finis et chargement 

Il veillera à l'optimisation des résultats avec la meilleure qualité. 

Possibilités de logement - PERSPECTIVES CERTAINES DÉVOLUTION. 

Le candidat - 31 ans minimum - aura une 1 carnation cnngénieur (ENSAM, INSA. ENS LA, 
IDN. etc.) et une expérience confirmée dans un poste analogue. Ses capacités d'ani- 
mation et de gestion seront aussi impartantes que ses compétences techniques. 

Nous vous remercions décrire sou s référence 106, 1*4 en précisant votre salaire actuel 
à notre conseil, Richard BÉNATOUtL - GROUPE BBC - 1 bis. place de Valois, 75001 PARIS. 
Discrétion absolue et réponse rapide assurées à tous les candidats. 


b/’ 
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reproduction interdite 




emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 



recherche et développement 


Passionné par l'informatique et les nnoro-ordinatmis vous souhaitez évoluer dans le domaine de la recherche opérationnel!* 

Notre laboratoire de Grenoble compte phn de 90 ingénieurs qui travaillent en étroite collaboration avec le marketing pour concevoir 
des produits 1 impact mondial 

Aujoanfhui nous avons de» projet» a mbBemç orientés sur le dtve lmipemcnl «le logiciels sur oriSnatgimperaonoefr dans des domai- 
nes aussi varié» que les mr e sajerk e vocale* h fffîplmnfr b le vidéo ta, I ce ém uleri o ns de ft-r min e ra 


Ces postes cor r viend n ûent é dea ingénieurs débutants de formation infonnatiqoe ou à des in génieurs e xp é rimen t és dans le domaine des 
loÿads. La ennnaisgance dn système UNIX et du langage C est forteme nt appréciée. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature- CV, photo et prétendons - sous fé£ GPCD/lé/M à Fianç o rae Mou En j e u ne . Hewlett- 
Packard France Service Recrutement 5 avenue Raymond. Qianas 38320 Eybens 


Hewlett-Packard Fiance : 
le partenaire de vos ambitions 


HEWLETT 

PACKARD 


efab 




Le GIAT est un groupement industriel de 1 7 000 pereomes. chargé par le Ministère de la Défense, de l’étude, 
du développement et de la production de systèmes d'armes. 

L’EFAB Etablissement de fabrication d'armement de Bourges est plus particutiôrement chargé au sein du 
GIAT de la recherche appliquée, de la production industrielle et de l’assistance technique de matériels et 
munitions d'artillerie. 

Employant actueBement 2 500 personnes, l'EFAB renforce son potentiel humain et propose d'intéressantes 
opportunités à : 


INGENIEURS DEBUTANTS 


INFORMATICIEN 

(réf. 85088) 

Possédant une bonne formation en mathématiques 
appliquées (ENSIMAG. EU DU. ou équivalent). Directement 
rattaché au chef du centre de calculs. 9 sera chargé en 
collaboration avec des ingénieurs d'études de déterminer 
leurs besoins en codes de calculs de simulation 
(BALISTIQUE INTERIEURE. BALISTIQUE TERMINALE), 
de vérifier l'adéquation des codes existants^» tes mexifier le 
cas échéant ou d'en créer d'autres. 

Bonne maîtrise de l'anglais souhartèe. 


MECANICIEN ' ‘ (réf. 850 TB) 

INTERESSE PAR LA PROPRIETE 
INDUSTRIELLE. 

Après une formation acquise au sein du service et au -coure 
de stages, il sera notamment chargé de la gestion d’un 
portefeuille de brevets, d’assurer la protection des droits de 
propriété industriefle des inventions nées à l’EFAB ou chez 
ses coopérants, de vefller à la concurrence, d’effectuer des 
études de ibertè d'exploitation, des retalions avec les 
correspondants du siège et les organismes étatiques. 

Pour assurer cette mission, 1 sera assisté d'un collaborateur 
technique et bénéficiera d’une documentation gérée par 
ordnateur. 


CES DEUX POSTES SONT A POURVOIR A BOURGES (18). 

Adresser dossier de carxfidature complet (C.V. photo et prétentions) en précisant la référence du poste choisi à : 

ESJV.T. - Service Recrutement 
24. avenue Priera de ta Côte d'Or - 94114 ARCUEfL Cedex. 


vnriïmmv 


nous foisons partie d'un Groupe Régional en plane 
exponsfon; notre équipe jeune, qui a doublé son effec- 
tf en 1 ai (67 pers^ souhaite intégrer un 

INGÉNIEUR COMMERCIAL 

basé à Toulouse, 

afin de développer nas odiviMs vers de nouveaux marchés 
nationaux (AutomoMe, Armement, Madxnas-ouffe»-). 
NOUS SOUHAITONS rencontrer un ingénieur doré d'une 
expérience de 4/5 ans en Bureau d’étude, pantdoni une 
banne oomabemee du nieu industriel et dsponible pow de 
fréquents dëpkwenMnis en Rance 

NOUS LUI PROPOSONS unertrnuné ro fionirèsmorivowe. 

ans que la période d' ad ap ta ti on néauan pw mener à 
bien sa irissacu 
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ENERTEC 


Schfumberger 



ki 


Merci <f adresser wetcB 
canridatureà 


ilCC ECLAIR 5SMCE 32. ruerfAdarg. 
3TÛ0Û Tbukxse. 


T^ÉCOMMUNfCATKJNS RADiO&ECTRKIUES 
ET TÉLÉPHONIQUES 
Centre cf Etudes de Latnian (70 personnes) 
rcc b cr r . b e 

UN INGÉNIEUR 

Débutant eu première expérience. 


Aspects Matériel et LogicieL 

Adresser CV. à :TJLT. - RP. 340 
22304 LANNION CEDEX - ïéL : (96) 484201. 




Trava i l wJoeent dbponibAte et 
esprit ennMeztve pour funne- 
tion travailleurs sociaux. 

RÉGION CENTRE 

Intérêt pour économie snrisl s . 


.'nheAli A. 




Région NORD, recheratm 

FISCALISTE CONFIRME 

Bé nwmération etrractiw e 
Ecrira avec aericutum vftee eu 
n- 7MS tm Mande ftétfché. 
B. rue des tni B îi r n. 75427 Péris 
Cedex 09. 


Région Rouen 

JEUNE 

CONTROLEUR 
DE GESTION 

Cette Société i ndustriel * îftale d’un importent groupe 
français, emploie 450 personnes et réalise un CA de ■ 
ôOOMda francs. 

Sous rauKxtift de b Dtracdon Général* 0 assure kesuiut 
tte b t éntiuirtnn des objedfr (budget inve«t liie i u «i i B_) 
et en analyse les écarts. 1 contrfHc te améfiore la 
procédures existantes. 

Nous souhaitons rencontrer pour ce poste évolutif un 
dlpXosé de r«neekprera«nt supérieur cc mm va cl al. fostt- 
&ant d'une première expérience de gestion bxfautrieBe 
de 345 «ns 

Bêles perspectives tf évolution pour un de 

seleig 

Merci cT adresser lettre de candidate** CV complet, 
photo et rémunération actuel!* sous 
rttMllA182B,à; 

EGOR PROMOTION . 

63, me de Ponthieu 75008 Paris. / 

s - MS UW JWfTB srwæaJE umn 


MUTUEUfRËOONALE 

centhe-ouest 


2 CONSEILLERS 
COMMERCIABX 

ILS SERONT (MC + 2 

- Agés de 24/ 2a ans. 

- Dotés de p référenc e d*im 
«xpértenee aommaraiala 
Intime BtnhtieL 

- Très dtapanWes dm iæ ho- 


ILS DEVRONT développer 

les produits de p r évoy an ce et 
de garantie auprès des adhé- 
rante dans le cadre d'objectif* 


convenus. 

ILS ARRONT 

— Une rémunér a tion fixe (env. 
90.000 F brute annuels). 

— Une voiture de «onction Me- 
nte. 

— Laura frais remboursés sur 
j usti fi ca ti f s. 

— Des avantages eorieux Im- 
portant*. 

— Des pmibible «révolution 


» ■ I.: I : ' 1 ; i r/Ii l.v:li 


MINISTERE DE LA DEFENSE 

ETABLISSEMENT SECTEUR AEROSPATIAL 
recher che 

UN INGÉNIEUR D’ÉTUDES 

Chargé du stôvi technique et des essais de gyroscopes de 
grande préastan. Q dam assurer de nombreux contacts 
aussi bien internes qu'avec des industriels de l’extérieur. 

Il encajdrera une petite équipe et participai 3 la mise en 
place d'un nouveau laboratoire. 

FORMATION : automatique, électroméca ni que, 
âectrouiqtie. 

Poste à pourvoir à VERNON. 
l agH n wttuHui. 


Adresser curricuhnn vitae, photo et prétentions i IJRBA 
Recroumcnt, BJ*. 914, 27207 VERNON Cedex. 


JEUNE INGÉNIEUR 
D’ETUDES MÉCANIQUES 
AM-ENSI-INSA 

ou similaire 

ou première expérience BE 


Un frès importent constructeur 
[finçortants matériels Électro- 
mécaniques de production, de 
technologie avancés, expor- 
tant 80 % de sa production, 
rechercha es jeune ingénieur 
qui particqren à r étude et à la 
anse au point de nouveaux 
matériels, tant en BE qu'aux 


avec les services méthodes at 
fabrication: 

Résidence vie de TEst, 
agréable région touristique, 
proche ifune grande vie un- 
veoftabe. 

AdLCV détstriLlIlBI 
SELEC1EC CntsaS 
87009 STRASBOURG CHJÉX 


ORGANISME FORMATION 
AGENTS ÉCONOMIQUES 
cherche 


CHARGÉ (E) DE FORMATION 


SPÉCIALITÉ: 

— Gestion et économie des petites entreprises. 

-Lear maerdoa et développement «famé le tissu 
économique. 

• Fannaticw pirinn et femnmii. itemmlf. 

• Expérience profe ss io nn elle souhait fie, (notamment dam 
[wannatkn). 

i Poste à pourvoir nnroftfiateinaii ifenm 

• Salaire annuel 121X000 F à débattre. 


-JJZ f ii.TTT 


«ns n» 3LTL801 M 
7, roc de Moottcssuy, 75007 Paris. 



I 


JEUNE ATTACHE 
COMMERCIAL 
EXPORT 

ESCE - ESC -rfarmation 
export, ou similaire 


Disposant d'une 





IMPORTANTE SOCIETE FRANÇAISE recherche pour une de ses usines, 
imptantëe en PERIGORD 

ingénieur i n for ma t i que 

avec 1ère expérience de vente 

POUR ACHETER 

les sous-ensembles fonctionnels 

- disques, nopy, moniteurs, lecteurs divers, etc... 

! .èfrotes arec les chefs de produits et avec 

B fera ** dé P Iac ® mente fréquents en France 

ANGLAIS ECRIT ET PARLE. 

.Ecriratettre rnantœ., CV et prêt sous réf. 7314 à COfTESSE PUSJCrnr 
20. avenue de J Opéra 75040 Paris Cedex 01. Qu 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 



SOCIÉTÉ EUROPÉENNE 
DE DOCUMENTATION INDUSTRIELLE 

INGÉNIERIE DEXPLOTTATION 

Noire société, fiBtde du Grotqte THOMSON, recherche pour h région parisienne, des 

INGÉNIEURS 

électormique-btfornuxtique 


Ib se oerront confier: 


sur 


et complexes. 


la mai n te nance Industrielle, 
h formation des uüBsateurs, 
fondit et le comeiL 


sont indispensables. 

. con iâendnàe nt à des PRSÉtOEORS DÉBU- 
D'EXPÉRIENCE. 


Ces pos ter nécessitant une certaine 
MOTS m AVANT QUELQUES 

f°. drB ^ sr ootre dossier de camSdature (lettre manuscrite, CV, photo et prétendons, à 
M. QÜENTOIC - SEDOQ 283. rue de Ut Minière, 78530 BUC 


Responsable laboratoire analytique 

Centre International de Recherche 


B S N, 1° groupe alimentaire français, est le leader mondial des produits laitiers frais avec des marques 
renommées comme Danone et Gérais. Il fabrique et commercialise une large gamme de produits: 
yoghouits, desserts, fromages f rais.. 

Un Centre International de Rechércbe^sitné près de Paris, réunir des équipes scientifiques et techniques 
de haut ni ve au qui conduisent d Importants programmes de recherche et de développement pour le 
compte de 20 sociétés dans le monde. 

Nous recherchons le Responsable du Laboratoire Analytique de ce centre. Animant une équipe de 

6 chercheurs et techniciens, il étudiera et proposera les méthodes analytiques les plus adaptées à chaque 
projet de recherche^ participera & l'élaboration des protocoles dfesseis, assurera les analyses ci 
l'interprétation des résultats. 

D apportera son expertise aux antres départements de recherche du centre et aux differentes sociétés de • 
la Branche. Il la développera par des contacts réguliers avec des laboratoires extérieurs tant en France 
qu’à l'étranger. 

Nous souhaitons confier ce poste à un ingénieur chimiste possédant une expérience de 5 à 10 ans en chimie 
et biochimie analytiques acquise de préférence dans le domaine agro-alimentaire. 



Merci A 


BSN - Service 


im<fM«Tnrr» aoas rèfiican MlM.cn prèriww itesafacdn actuelle, à; 
Cadras - 7. roc de Mou, 75382 Paris Cedex BS. 


1 Dans le cadre (Tone nriniou de dérebmpecocxK^* I 

I da s e cOn i r des métiers, un otgxmeae public _ 
recherche , m 

! statisticien- j 
économiste ! 


i 


DE NIVEAU MAITRISE, évmadfement dâra- 


I 


— tant pour effectuer des synthèses économiques m 

1 er statistiques dans fedonumé des petites entre- ■ 
prises. D mettra en oeuvre à son initiative, les I 
outils sta ri s ri q nes nécessaires et participera à ® 


statistiques n écessai re s et participera - 

leur définition. Il mat nw co nnsh s an ce an m fffcw 
théorique de la T—MHf f d’entreprises 

B /imuJi wLm ll ynfw m f W c " 

environ 7500 à 9500 F 
«don expérience et dqdAmes. 

Adresser CV manuscrit sons rét 33778 
(fc ptédser sur Tandoppe) à 
JEAN REGNIER Puhfidté 
», rue de l’Arcade 75008 PARIS, qui tr. 


I 

il 

.i 


SS Nos aeftatés en Ingénteri a Informatique nous amènent SS 
Sj I IrtSirrmlr rhrnrini rrtliwn iiüa qiérlsliih SS 

SSS nous rech erc ho ns • S 

I Un ANALYSTE i 

1 CHEF DE PROJET i 

g (Rtf. A 1903) s: 

SSS (envfconnetticnt CICS-IM-I) _ ^ 

SS - .pour mener des «fions dexoree$ ét'âéVâhsBbcn'de' SST 
S kK^deb i faut degré de perfor ma nce possédas une S 
SSS bonne connahsa n oe de h corôplabBtft. des SHpBcaBons S3S 
“ financées ou des systèmes d’achats évotués. SS 

I Un INGENIEUR-ANALYSTE I 

s (Réf. 11903) a 

SS maïnrtsanT les techniques de bureautique et tf infarmafr- — 
SS que cbaipe sous UNIX S^sttena V, rompu aux SS 
SS techniques de bans de données refationneBes. SS 

I Un INGENIEUR-SYSTEME | 

gg (Réf. tS 1900) S 

SS Environnement : MVS-CICS-DL1-TSO / SPF S 

S souhaüant élargir ses interventions - - • Ri 

SS au domaine Applicati f . “ 

SS Pour cfis pos t es , nous souhaitons : SS 

S - une formation de base Grandes Ecoles ou UrtveraHés. S 
SS - un esprit cfin«tiatii«, S 

S — du tynamisnie et de rautonornie, S 

SS - une bonne capacité à la commmtation. . . S 

SS - plusieurs années de pratique dans les domaines SS 
SS qjécfflés. H 

SS Nous voiu remerc i ons d’adresser we lettre maraaotte ~ 
~8 acconipagnta (Tim cuntaJuriMtae «t<Tûne SS 

SS photographie i EUROPE INFORMATIQUE SS 
““ 12, rue Godot de Mauroy 75009 PARIS SS 


I Ecri 

Disc 


Adjoint directeur commercial 

carrière évolutive 

SOCIÉTÉ DE COMMERCIALISATION DE MATIÈRES PREMIÈ- 
RES AGRICOLES, leader sur le marché européen, filiale d’un puissant 
Groupe Alimentaire du cfimenûon international», crée le poste «TAdjoint 
à son Directeur commercial. • 

L'activité de cette société concerne le marché des boissons sans alcool cânsi que le 
secteur viti-vinicole et elle réalise 65 % de son CA 6 Texporfation. 

Ce poste conviendrait à un candidat ESC ou équivalent ayant environ 5 ans 
d’expérience de vente de matières prertwèrBS 6 l’industrie. 

La connaissance du secteur des industries agro-aSmenta ires ainsi qu* éventuelle- 
ment une formation d’œnologue seraient des atouts, mais b choix sera essentielle- 
ment basé sur les qualités personneRes du candidat: 

e capadté de négodotion auprès dune dientèb française et européenne, 
e bannes compétences en organisation (logistique - suivi des affaires), j= 
e connaissance approfondie de laflemcxid et bonne connaissance de M 
l'anglais. -5 

Ce poste constitue une impô t tente et rfeefle opportunité de carrière pour candidat _| 
dynamique et réaGsateuc. e 

Poste : vffle bord Méditerranée. J 

Ecrire sous réi PX 387 AM 
Discrétion absolue ■ 


4. rue Massenet 75116 Paris 



Responsable du service 
droit des sociétés 

UN GROUPE INDUSTRIEL FRANÇAIS DE PREMIER PLAN 

(CA supérieur a 20 milliards)' recherche pour finfégrer au sein de sa 

Direction Juridique b ou la Responsable du Service Droit des Sociétés. 

Poix- b Maison A tète et un grand nombre de fÜiafes il (elle) sera chargé (e): 

e d’effectuer lensembb des opérations concernant les assemblées et 
conseils: convocations, informations des actionnaires et partenaires. Sai- 
sons avec les commissaires aux comptes, registre du commerce —, 

• de participer aux opérations de modifications d’actifs, 

• detem- les registres des titres des sociétés et ceux concernant bsdocuments 
sociaux importants. 

Ce poste conviendrait à un(e) candidat(e) : 

e de bonne formation juridique : Licence Droit, Ecob de Notariat ou équi- u 
valent, -g 

• ayant une réeBe expérience dans b domaine du droit des sociétés acquise & 

dans un groupe ou dans une étude de notaire, -8 

9 capable de mettre en œuvre des moyens modernes de bureautique, E 

• lëmoiyant de qualités ma rq ué es d'organisation, de rigueur.de méthode et 

de contact. J 

Poste: Foris-La Défense. 


Ecrire sous réf. TA 343 AM 
Di sc r éti o n absolue 




4. rue Massenet 75116 Paris 



"Sa==: 


.îsSîïïH 

■■ terêi 

jpr" 


Ingénieur mécanicien débutant 

CÔTE D’AZUR 


PUISSANT ORGANISME D’ÊIAT pour Ibn de 

ses services, spécialisé dans Hfetude d’ensembles mécaniques auto- 
matisés pour des bâtiments de la Marine Nationale, un jeune Ingénieur 
Méctnikien, diplômé dune gronde écbb'fECR'ECL, AM, B'ISLJ. 

Associé au développement dbn nouveau projet ou sein d’une petite équipe, il sera 
spécialement chargé des aspects mécaniques : 

• éla bo ration des cahiers des charges destinés aux industriels auxquels 

seront confiés bs études et b réalisation, u 

• suivi de l'avancement des travaux (études, fabrication, essas,imse au point, f 

quafificarion) sur bs plans technique, coûts et délais. 5* 

Le choix se portera sur un candidat copabb de s’affirmer auprès des industriels -g 
sous-trait a nts, possédant un fort dynamisme et des capacités d ‘initiatives- Des E 
connaissances en hydraulique seraient appréciées. ~i 

Poste à Toulon. | 

Ecrire sous réf. AK 388 CM 
Discrétion absolue 


4. rue Massenet 75116 Paris 




Juriste d’entreprise 



UN GRAND GROUPE INTERNATIONAL, ca 23 « 1 - 

Bords, recherche pour l'intégrer à sa Direction Juridique, un Juriste ayant 3 à 
5 ans d’expérience acquise en entreprise et copabb d’assumer avec dynamisme, 
autonomie et esprit dîéquipe des responsabilités dfetude, de conseil auprès des 
directions opérationnelles et de négociation avec des partenaires extérieurs dans 
b domaine des accords industriels. 

Ce poste conviendraità un candidat Docteur en Droit ou niveau équivalent, ayant j» 
si possible de bonnes connaissances en comptobïfté. % 

Une parfaite maîtrise de (anglais est demandée. *2 

Réelles possibilités dévolution selon performances. J 

Posta à Paris. E 

Ecrire sous réf. IP 334 CM 
Discrétion absolue 


4. rue Massenet 75116 Paris 
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SOCIETE LYONNAISE DE BANQUE <$ 


JEUNE AUDITEUR INTERNE 

tfON 

communiquer, animer, puis 

banque irrteMégionate française awc 


300 agences ^4 200 pôrsormes, nous mtervonwB 

dansâvle économique de 25 départements du Sud- 
Est de la France Notre direction de Hf»Pertjorr 
Générale faisant fargamert appel àdes mWwdes 
cf audit opérationnel souhaifa accroîw ses nteeven- 
lions et recherche un jeune auditeir Interne pour 

ÜDetomSonBië^ESSEC; SupdeCoou unheest- 
taire avec des connaissances intormauQt»s vous 
permettant Cf évoluer dans un environnement haute- 
ment informatisé, vous possédez une «qténence de 


deux ans environ dans un cabinet d'audit ou dans b 
service audit interne et un grand groupe. Vos qualités 
de communication et tf animation vous permettront 
après 3 à 4 ans dans câte fonction, une évolution tel 
sgn ds r^ rer ^^gB iploBaiion cardans f une de 

_Baséà Lyon, le poste comporte 40% de déplace- 
ments dans le Sud-Est de la Rance 
_Pour informations complémentaires, vous pouvez ■ 
contacter Monsieur J. Girard, Inspecteur Générai 
(7)827.71.71.poste0241 et adresser votre candida- 
ture 8 la Société Lyonnais 
Sons Humaines, 8 rue delai 
69001 Lyon. 


i Lyonnaise de Banque, Service Reta- 
‘ i République; 


inspecteur commercial 

Notre organisme, qui se situe parmi les plus importants des établissements spécialisés dans le 
financement de l’immobilier et couvre l’ensemble du territoire national, désire pourvoir deux 
postes: 

• l’un à Strasbourg : 

le titulaire interviendra sur l'Alsace et le Territoire de Belfort 

• Fautre à Rouen : 

ce collaborateur interviendra sur la Seine Maritime. 

Chaque inspecteur dépendra du directeur de région à laquelle il sera rattaché après une fonnation 
complémentaire polyvalente, ib devront mener des actions de vente auprès des promoteurs, 
banquiers et notaires. 

Ib suivront l'évolution du marché immobilier et participeront à. 1 élaboration des objectifs de 
développement régional ainsi que des mesures à mettre en œuvre pour les atteindre. . 

Ils travailleront avec les agents commerciaux et le personnel affectéà leur secteur respectif pour 
assurer le suivi des clients. 

Ces postes requièrent une formation supérieure (ESC ou équivalent) ainsi qu’un réel profil 
commercial. 

Une première expérience constitue un atout certain. 

Si l'un de ces postes vous intéresse, adressez courrier manuscrit CV et prétentions sous référence 
.DM au: . 






t Hébert conseil 




Poissonnière Commercial Building 
11. Fg Poissonnière 75009 PARIS 
Discrétion assurée .. ■■ ...i 
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OFFRES D'EMPLOIS 


REPRODUCTION INTERDITE 



OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


RÉALISER, , 

MOVE&CREEfL 

Trois impératifs, un objectif pour le DEPARTEMENT RADARS. 

CONTRE-MESURES. MISSILES de THOMSON -CSF: 
rester à la pointe de l'électronique h plus performante. 

INGÉNEURS ÉLECTROMŒNS 

Vbus êtes attirés par les domaines suivants: 

ÉTUDES ÉLECTRONIQUES AVANCEES . 

• Circuits et sous-ensembles de traitement du signal en laboratoires (Algorithmes, 
numérique analogique. 

■ Microondes : antennes et circuits hyperfréquences en microélectronique 

• Conception et réalisation de circuits intégrés. 

ÉTUDES DE SYSTÈMES RADARS 

• Définition et intégration de sous-systèmes harmonisés auec /ensemble des équipements aéroportés, maîtrise 
d'œuvre de projets industriels 

e Études théoriques de projets, prospective* simulations, études de faisabilité, 
m Définitions, mises au point réalisations d'essais au sol et en voL 
(anglais indispensable) 

Adressez-nous votre candidature en précisant vos centres cTmtérèt technique : 

Madeleine GUIGUES - THOMSON CSF • Service du Personnel 
68, avenue Piene-Brossolette - 92242 MALAKOFF CEDEX 



I P T Laboratoire Central 
L U I de Télécommunicati 


\ ■ 




de Télécommunications 

recherche 


O 


.THOMSON! 

ÉQUPEMENTS ET SYSTÈMES 



dans le cadre da 

RADARS 


it de ses activités 


INGENEURS 

grandes écoles 

ENSEM, ENST, ESE, DOCTORAT ou équivalent 

poor et réalisations de systèmes nouveaux de traitement de 

signal. 


1) Etudes théoriques. 

réf.A 

• très bon niveau mathémati- 
ques 

• connaissances souhaitées eu 
analyse spectrale moderne. 


2) Etudes et réalisations 

réf.B 

9 expérience de plusieurs années 
en circuits numériques et 
VLSI 

« bon niveau mathématiques. 


Pour ces 2 postes : 

• goût de l'analyse «anglais lu 

• travail en équipe 

Merci d’adresser votre candidature (CV et 
la référence ’ t * 

78141 VEL 


la référence du poste choisi, à LCT - BP 

IZTVILLACOUBLAY Cédex. 


en précisant 




.... :■*&-***■ 
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PECHINEY, 

électrométallurgîe 

Pim des Premiers Producteurs Momfianx de Ferro-Alfiages 
recherche 

pour son Service Technique (PAppficatioo en Aciérie 

UN INGÉNIEUR MÉTALLURGISTE 

ayant une expérience confirmée de l’élaboration de l’acier 
(Production - Recherche - Méthode) 

Il lui sera confié la responsabilité de conseiller les utilisateurs . 
de définir tes produits futurs et d'en assurer le développement. 

Il s'agit d'une activité internationale nécessitant de fréquents déplacements 
et la parfaite maîtrise de l’anglais. 

Lieu de travail : PARIS LA DÉFENSE. 

Adresser C.V. + photo sous n° 302.81 1 M 
RÉGIE PRESSE 

7, me de Monttessuy, 75007 PARIS. 



HILTl. N° 1 mondial et national des outils de scellement, du maté- 
riel électroportatif et des systèmes de fixation — 9 000 personnes 
dans le monde - 12 unités de production • 450 personnes en 
France - usine à Munster (Alsace) — pour son siège social à 
Morangis (91). recherche 


Jeune chef de produit 


Pmtt : 

• ESC ou similaire. 

- Possédant déjà 3 à 4 ans d’expérience d’une ligne da produits techniques. 

- Des connaissances en allemand et/ou anglais seraient appréciées. 

Mission : 

- Sous la responsabilité du Chef du département marketing produits, il assure ta promotion et la ges- 
tion de sa ligne de produit et s'informe de l'évolution du marché de son. créneau. 

• Il contribue au développement des nouveaux produits et à l'amélioration des produits existants. 

- Il assure la promotion de ses produits auprès du réseau de vente, des techniciens régionaux et des 
clients les plus importants. 

r H entretient les relations avec la maison mère. 

- H établit et gère son budget. 


2 


- Il anime 1 à 2 techniciens. 


i-n 


La rémunération sera fonction de l'âge et de l'expérience 
du candidat embauché. 

Adresser C.V.. ph. et prêt., s/réf. DMP, à M. SCHWEITZER 
HILTl FRANCE - B.P. 77 - 91423 MORANGIS Cedex. 


INGENIEURS INFORMATIQUE m 

MULTIPROCESSEURS f 
CONTROLE PROCESS/IMAGERIE 

Développeurs d'une gamme de logiciels pour une importante société qui rédise des systèmes infor- 
matisés destinés au x marché s industriels et militaires, ils r enfo r ceront les équipes de projet en réalisant, 
en liaison avec les différents métiers de celte société, l'étude complète depuis l'analyse jusqu'à ITnté- 
gration sur site. 

Ecrire avec CV, photo et prétentions sous réf. MO à COMTESSE PUBUCITk 20, avenue de TOpéra 
75040 PARIS CEDEX 01, qui transmettra. 



COMPOSANTS ELECTRONIQUES 

Important groupe industriel français (3 500 personnes, 1 0 filiales dont 6 &f étranger, 60% de 
son CA à fexport), recherche pour deux de ses divisions : 

UN DIRECTEUR EXPORT 

Rattaché au Directeur Commercial, il est responsable du développement international de 
la division. Pour atteindre cet objectif il s'appuie sur différents Chefs de Zone Export et une 
équipe logistique commerciale (environ 10 personnes). 

Il s'agit d’un spécialiste de haut niveau connaissant le marché électronique professionnel 
doué cf un sens commercial affirmé et d’un goût prononcé pour ranimation des hommes. 
Son expérience lui permettra d’aborder avec aisance de nombreux contacts avec nos filiales 
et agents et d'assurer fe développement de cette activité sur le pian international, (réf. 4784). 

UN CHEF DE ZONE 

Il aura la responsabilité des différents agents qui représentent -nos produits à l'étranger 
Sa mission consistera à dynamiser et à assister ces agents. 

Nous recherchons des candidats diplômés d’une école de commerce, trilingue anglais-es- 
pagnol ayant si possible une première expérience professionnelle. Motivation et dyna- 
misme. seront des atouts supplémentaires, (réf 4785) 

Pour ces deux postes le lieu de travail est : proche banlieue Pans. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite. CV photo et prétentions) 
sous référence correspondante à l’agence DESSEIN — 69. rue de Provence — 75009 Paris. 


z 
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THOMSON CGR 

METTRE DES ÉQUIPEMENTS DE HAUTE 
TECHNOLOGIE AU SERMCEDELA SANTÉ 

Nous sommes flun des leaders moncSaux de imagerie médicale. 

Dans un secteur stratégique nous créons, réalisons et commerdaBsons des équipements de 
haute technologie au service de la santé. 

Pour renforcer nos équipes, nous rec h erc h ons pour fa Direction Technique et Scientifique, 
plusieurs 

INGÉNIEURS LOGICIELS 
EXPÉRIMENTÉS 

EN TRAITEMENT DTMAGES MÉDICALES 


IkpartidperorUcMdét>ebpperr>erüderK>uvenesappBcatiottsmédicaIes.Sebnleursexpériences, 
HsserontamenésùétucBeretdéoelopperdenouoeauxbgidehet/ouàpartktperàrencadrement 
technique de ces équipes. 

Afin de menerà bien ces projets stratégiques. Il est nécessaire dauoirime expérience minimum de 
2à3 ans, de préférence sur VAX et MOTOROLA 68000. 

Pbur ces postes, basés à îSSYiE&MOUUNEAUXffl-SIAINS (93) ou BUC (78j: indkjuez- 
nous vos préférences et adressez-nous votre candkJature (lettre, CV. photo et prétentions}, 
à Françoise LEMAIRE, THOMSON-CGR 48, rue Camille-DesmouÙns, 

92130 ISSV-LES- MOUUNEAUX J ^ 

THOMSON. 

ÉQUIPEMENTS MÉDICAUX 




INGENIEURS 
QUI REFUSEZ L'INERTIE 
UN PRODUIT NEUF 
VA MOBILISER 
VOS ENERGIES 


filiàlè d’un grand groupe 
leader du BTP, spécialisée dans le 
développement de prôcess, nous avons 
mis au point un SYSTEME DE 
CONCEPTION ASSISTEE PAR 
ORDINATEUR original, que nous commer- 
cialisons sur le marché international. 

Ingénieurs cT Applications Scientifiques, vous 
serez pilotes du développement de nouveaux 
modules d’application (conception, calcul, études 
oe fabrication des structures acier et béton armé), 
vous participerez aux installations et assurerez la 
formation des utilisateurs. 

Vous avez acquis la maîtrise du FORTRAN lois du 
développement d'applications scientifiques et vos 
5*nnees d'expérience en B.E. ont valorisé 
votre formation d'ingénieur. 

Anglais et disponibilité sont Indispensables pour 
jea courts déplacements prévus à l’étranger, 
ueu de travail : proche banlieue Sud Paris. 

Merci d" adresser votre candidature s/réf. 430 
a notre Conseil en recrutement 


MEMBRE OE mile IntamMei* 


UNILOG 


9 rue Alfred de Wony 
75008 PARIS 
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OFFRES D’EMPLOIS 



ENTREPRISE TP 
A VOCATION INTERNATIONALE 
Banlieue SUD PARIS 

recherche pour son SERVICE MATERIEL 


:la CFAO au niveau international 



DIPLOME AM -JNSA-ENI ... 


Destiné, dans un premier temps, environ deux 
an^am poste technkxj-adminîstratif, gestion 


Püis, dans un second temps, dfaena»* nrten fr. 
bons possibles : achats approvisionnements - 
ingénieur matériel sur grand* fhiniKwc 
Poste à pourvoir rapidement 

Ecrire sous i€C. 7364 à COMTESSE PUBUCTIE 
20, avenue de POpéra 75040 PARIS CEDEX 01, 

- Qui transmettra; 


vous êtes {NGENIEUR OU TECHNICIEN SUPERIEUR 

débutant ou première expérience, passionné de CFAO, nous vous ofFrons.de parti ci per à la poursuite de notre, croissance. 

SUPPORT TECHNIQUE SUPPORT QUALITE 

En contact permanent avec le client, vous lui apporterez vos En relation avec les équipes de développement, de support 
compétences : • . ^ technique et nos clients, votre expertise contribuera à entre- 

• démontrât! ons tenir notre image de marque : 

• installations 
- • éducation 

• supports pédagogiques. 

Votre parfaite connaissance de l'anglais (ou de l'allemand) 
vous permettra de satisfaire voire goût des déplacements. 


• adéquation aux objectifs 

• optimisation des performances 
e analyse de la qualité 

• garantie de fiabilité. 


Us seront chargés de la mise eu point des contrats de prêts et de la 
constitution des garanties. Cette activité implique des contacts 
avec les entreprises, les banquiers et les notaires. 

Lbs candidats devront posséder: 

- au minimum une maflrise de droit, 

- quelques années d’expérience acquise dans un service juridique 
de banque, chez un conseil juridique ou un notaire, 

- des qualités de contact, le sens de la rigueur et de Porgarûsation. 

U leu- est offert une rërmmâratioh motivante et des possé d és de 
progression. 

Prière d’adresser une lettre manuscrite avec curriculum vitae, 
salaire souhaité et photo au : CREDIT NATIONAL 
Service du Personnel et des Relations Sociales 
45, me Saint-Dominique 75700 Paris. 


Gaumont 

DONT LE CENTRE INFORMATIQUE 
(NEUILLY SUR SEINE) 

est équipé d'on IBM 4341 (D.O.S. - V.SJE. - CJ.C.S. - DJL.1 - 
V5AM. - COBOL) 

recherche pour la mise en œuvre de son plan inforrnatique faisant large- 
ment appel au TJ 5 . : . 


ANALYSTE 


3 ans d’expérience minimum, activité en liaison avec les diff ére n t s utilisa- 
teurs du Groupe, autonomie dans organisation de son travaH 
Les candidats intéressés adresseront leur C.V. détaillé, photo récente et ' 
prétendons & Direction du Personne] 30, av. Charles de Gaulle 
92200 NEUILLY SUR SEINE - Discrétion assurée. 

>. ctmtesnemaimK£smKBwmimaa.naiim «-’ 


LOCATION DE VOITURES recherche : 

Responsable des services 
immobilisations et fournisseurs 

• possédant une excettente formation comptante. 

• une expérience de 3 à 5 ans dans wt cadre wmWra 

tàiattéa ôssentiefles requises : dynamtema, conscience professJonnefe, dfcpori&ttté, 
autorité, racolantes qualités reWiorïwh». Lfora rapidement 
Adresser lettre manuscrite, C.V 4 photo et prétarxions ni Service du Rechiternent 
AMS, Tour Frankfin. 92061 Paria La Défense. 


Votre intégration sera précédée d'une période de formation. 

Merci d adresser votre dossi er d e candidature (letfre manuscrite, CV, photo) au Service Recrutement 
DASSAULT SYSTEMES - 40, Boulevard Henri-Sellier - 92150 SURESNES. 


I 



dassanlt systèmes 


CONSULTANT 

Recrutement et Communication 
■ >ans 30 ans minimum 

Cabinet Conseil spécialisé, nous souhaitons engager un 
cadre diplômé d'études supérieures ayant déjà acquis 
une solide culture industrielle en entreprise ou à leur 
contact. 

Le nouvel engagé aura la responsabilité de générer, 
concevoir et réaliser des actions tactiques ou stratégiques 
de communication liées au recrutement et de conduire des 
recherches de cadres. 

La fonction implique quelques années d'expérience de 
fonctions voisines, un sens aigu de l'analyse et du dialo- 
gue, une aptitude particulière à l'expression écrite et orale 
et un goût marqué du résultat. 

Pour informations complémentaires immédiates et pre- 
mier contact en vue d'un rendez-vous, 
appelez Télécarrière 763.1 1.15 réf. 1 72 
65, avenue de WAGRAM 7501 7 PARIS. 


RESSOURCES HUMAINES CONSEIL 


Crédit National 

recherche pour son |j 

DEPARTEMENT DES CONTRATS | 

JURISTES I 



QUMDÆSEMI SRW© 

JESERfiiCHEZ 

PROCTER & 


Supers 



sdenrifiquesL-, X Mines, Centrale, A & M, _ de gestion _ HEC, ESSEC, ESCP, MBA, _ 

Tous cas dép art eme nt s o nt des postes à pourvoir immédiatement. Prenez contact avec nous, 
i IteorulemÉrt Cadres PROCTER & GAMBLE FRANCE 9$, av. Charles de Gaufle 92201 NEUILLY 5/58 NE. 




««FINANCES» 


financière, la prévision des 
profits, la rentabilité des 
marques, le contrôle 
des budgets.. /yC~ 

un empire. fy/ 


à ^INFORMATIQUE, 


au DEPARTEMENT COMME 

c'est une filière rapide vers le Top-Ma 
nagement, alliant vente, marketing et / 
merchandising et je pourrai / 

démarrer en flèche dans une Direction / 
Régionale (Paris, Lyon, Lille, Nancy, / 
Toulouse, Nice, Rennes) L 


des projets passionnants entre autres : • un nouveau système 
interactif pour la commercialisation des produits et le suivi des 
ventes* I mformatique de gestion de production à l'échelle i 

. - . V'S&w européenne IBM 4341/4381. HP, VM/CMS, 

. (y \ DOS/VSE, SGBD TOTAL, ÙCSMANTIS, 

Jk l g -f RAMIS, INFOŒNTRE, ..... ( 





à la RECHERCHE & 
DEVELOPPEMENT 

un produit nouveau en France 
tous les trois mois ... 
une affaire qui marche. 


au MANUFACTURING 

automatisation, robotique, 
technologies nouvelles, des 
lignes de production les plus 
(donnantes au niveau mondial 
à Amiens comme à Marseille. 7 





nuiront 




1,1 Mffiard de Francs de C-A. 1984 pour le Groupe France. 

Thsis activités en développement (conserve - surgelé - confiserie), des értabfesements industriels à taHJe humaine. 

Une très bonne image de marque. 

Leader sur le marché des plats cuisinée en conserve et afin da contribuer à raméfioratfon de notre compétitivité, 

nous re ch er ch on s un 

RESPONSABLE MARKETING 

(35-40 am| 

Capable de devenir rapidement le Directeur Marketing de notre division produits grand public conserve. 

Vous pouver justifier de r&a&sations professionnelles réussies comme chef de groupe de produits ou responsable convnercial au 
sein d’une société performante (produits de grercle consommation). 

Vous avez une formation supérieure (école de gestion ou université) maïs avant tout, vous êtes un animateur et un coordinateur 
capable de payer consta mm ent de votre personne au sein de structuras volon tai rement légères. Assisté par deux jattes chefs de 
produits efficaces, vous rendrez compte au directeur de rfvision. 

Adresser SVP lettre manuscrite + C.V. + photo récente avec rémunération actuefe & : 

BUITONI - Direction des Ressources Huitaines - 76, me Garibakti - 94100 SAINT-MAUR. 


>777 


WjÊÊ Très importent groupe du tertiaire, nous souhaitons intégrer un jeune conseil en droit 
ll l tsoriflfdu son de notre Direction du PenomeL La fanakn que nous proposons corn- 
porte rosslriance jtrkSque des Chefs de Personnel de nos établissements et peut ènptr- 
MË quer la participation am relations avec les pmenans soekux. En outre des compéten- 
H ces en gestion sont nécessaires pour assurer notamment le uM des dépenses en 

iJll modéré œuvres sodales (restaurants tfeatreprise, subventions aux CE.j- ta réussite 
if dans ce poste basé à PARS nécessite un tSplOme de type matoise en Droit mec sptda- 
m txsation dans la tègptatian du travail et une formation co mpl é m entaire en gestion. Une 
W première expérience p rofessi u rindle n’est pos intfepensabJe. 

g Merci d'adresser dossier de anSdoture (lettre manuscrite, CV, photo et prétendons) 

F sous réf. 7347 à Contasse Publicité 20. avenue de repéra 75040 Paris Cedex 01, qui 
t ra n sm ett ra . 
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REPRODUCTION interdite 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 



Nout accorderons une attention 
particulière aux candidats dési- 
rant s'investir dans la cadre de 
notre rapide expansion, ayant 
le sens des responsabilités et du 
contact à haut niveau dans les 
administrations «et las grandes 
entreprises nationales ou inter- 
nationales et capables de s'in- 
tégrer dans des équipes dyna- 
miques. 
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SOCIETE DE SERVICES ET D'INGENIERIE 
EN INFORMATIQUE 
(800 personnes, C.A. 280 M.F.J 

partenaire d’un groupe industriel 
de taille internationale 
recherche 

dans le cadre de l’expansion de son activité 

SYSTEMES DE COMMUNICATION 


INGENIEURS 

INFORMATICIENS 


l Merci d'adresser lettre manuscrite. 

C.V., photo et prétentions sous 
I référ. 2060 à : GROUPE SYSECA 
| Service du Personnel - 315. Bureaux 
de (a Colline - 92Z13StClood Cedex 



CONFIRMES 
(3 à 7 ans d'expérience) 

Postes à pourvoir : CHEFS DE PROJETS 

>*k 

WJ Domaines : 

>>; réseaux de données, micro informatique 

>• télématique, téléphonie a - 

vidéocommunication a.' 


LE NOUVEL ESPACE INFORMATIQUE 

A vocation scientifique et technique, nos super méat 32 BITS s ‘adressait en 

INGENIEURS COMMERCIAUX 
INGENIEURS TECHHICO C0MMERCU0K 

Diplômé Grande Ecole, n 3 ansd ‘expérience dans 

ansacquis l'aisance technique et commerciale indispensable pour conseiller 
les clients dans le cadre de l'osant venu de systèmes complexes ( ssmulanom. 
* " 1 aï * 



'annonce 
291 M 


SMS MIS 

u Bimsm uammui 


acquisitions temps réel , GAXX. traitement damages }. , 

Auprès de nos Ingémeurs Commerciaux vous serexles garants de.laperlor 

technique de nos propositions. Ke *' 

Entrest dans le nouvel espace informatique : cet postes sont à pourvoir à 
PARIS - LYON - TOULOUSE. * 

Merci d 'envoyer voir t candidature en rappela* la rifittnee i O RR H 

MATH.* DATASYSTEME - Me Penale 11 - 78191 BOIS D /I RQ Cedex 

MATRA DATASYSTEME 



CEGOS Informatique est une unité d'une centaine de 
personnes - in fo r m aticiens, organisateurs - dont les activités 
portent sur le Conseil, la Réalisation, la Formation. 

Notre développement est important et nous recherchons : 


CONSEIL EN METHODES 

Grâce à votre très bonne pratique des méthodes de conception et de réalisation des systèmes informatiques de gestion 
[MERISE, AXIAL...) 

- Vous développerez des activités de conseil chez nos d lents et de promotion inter et intro- 
entreprises. 

- Vous contribuerez ou progrès des méthodes et à la formation de CEGOS INFORMATIQUE 
dans ce domaine. 

- Vous participerez au perfectionnement de notre équipe de consultants et de nos équipes de 
réalisation dans l'utilisation des méthodes. 

Vous avez le goût d'entreprendre et avez déjà exercé votre sens pédagogique. 

Veuillez adresser voire candidature (lettre manuscrite, CV et prétentions} sous référence 22 1 20 à B. BROI5IN-DOUTAZ, 

Directeur de CEGOS-1 N FORMAT! QUE - Tour Chenonceau, 204. Rond-Point do Pont de Sèvres - 925 1 6 BOULOGNE CEDEX. * 
Christine DEFECHE, de SELE -CEGOS -INFORMATIQUE, participera à ce recrutement. 


n 

J 



Ingénieur 
Electronicien MF 


Pour le Centre Equipements situé à VEL1ZY 


Il prend la responsabilité de l'étude, du développement et de la mise 
au point d'équipements électroniques embarqués sur des systèmes 
aeronautiques. 

A ce titre, il établit des relations suivies avec les équipes projet, BE, 
fabrication et suit «la vie» des équipements de la phase ctuae à la mise 
en série industrielle. 

Ce poste concerne un ingénieur diplômc( ESE - ENSl - 1SEP - ISEN ...) 
ayant des compétences en électronique analogique et digitale et des 
connaissances en micro-processeur et langage évolué. 

Une expérience d'environ 2 ans, sans être indispensable, serait 
appréciée. Anglais courant. 


Adresser CV, rémunération souhaitée et photo en indiquant la référence 
NK 1208 au Service Recrutement des Ingénieurs et Cadres - Centre de 
MONTIGNY -3 avenue du Centre -78182 Sam^Quentin Yvelines Cedex 




Nous rendons les ordinateurs intelligents 


Ingénieurs 
d f Affaires 



PARIS - LYON - MARSEILLE - MONTPELLIER 
ORLEANS 


ECS est la première société française de location d’ordina- 
teurs, avec un parc de 25.000 ordinateurs et périphériques. Le 
rythme de progression de notre CA est important (+ 56% en 
1984). Nous réussissons parce que nos équipes commerciales 
d’un haut niveau de compétence savent écouter, conseiller et 
conquérir de nouveaux clients . Elles apportent, par ailleurs, 
une prestation complète (de la formation a la maintenance). 

Nous vous proposons de rejoindre l'une d’entre elles au sein 
d’une agence a Paris ou en province. Vous commercialiserez 
et négocierez les contrats de financement auprès de la 
clientèle - Grands Comptes, PM.E,RMJ_. 

Le bon niveau de vos interlocuteurs et (Importance des 
contrats parfois traités nous amènent à rechercher des hom- 
mes et femmes possédant une formation supérieure. (Ingé- 
nieur ou ESC) et une expérience réussie de la vente de 
matériel informatique. 

Autonomie et décentralisation procurent à ceux qui nous 
rejoignent ur. environnement professionnel attrayant 
La rémunération, liée aux résultats, peut être très élevée. 


Merci d’adresser votre candidature lettre manuscrite + CV) 
sous Réf. AC 528 à Françoise NOGAREDES, Responsable des 
Ressources Humaines. 

EC-S. 16, rue Washington 75008 PARIS. 



u 

Choisis pour prendre en charge l'ingénierie de systèmes d'information de 
haut niveau dans de grandes organisations, nous souhaitons renforcer 
nos équipes de développement en intégrant des 


Spécialistes "systèmes" 

IBM/BULL 


la maîtrise 
informatique 


De formation scientifique supérieure,^ vous possédez une première expé- 
rience (2 à 3 ans) de la fonction système sur gros sites IBM (DOS, MVS, 
SNA, VTAM) ou BULL (GCOS 7, GCOS 3, GCOS S). 

Nous vous confierons des missions d’assistance technique (générations, 
optimisation, métrologie...) auprès d’entreprises dont vous deviendrez 
les conseillers. Vous pourrez ainsi en toute autonomie acquérir de larges 
compétences et devenir à terme expert système ou expert réseau. 

Nous vous remercions d'adresser votre dossier de candidature 
sous la référence IS/12/M à SG2, Direction du Recrutement 
12. avenue Vion-Whiîcorob, B J*. 215 16 PARIS cédex 16. 




GROUPE 



LA FILIALE FRANÇAISE D’UN IMPORTANT 
GROUPE AMERICAIN 

axée sur l’électronique, située en région parisienne, 
recherche dans le cadre de son développement 

CHEF DE VENTES 
DISTRIBUTION 


Il sera responsable d’ETABLIR, de MOTIVER et de 
CONTROLER un RESEAU DE DISTRIBUTION pour péri- 
phériques informatiques. 

Ce poste, où un diplômé d’une Ecole Supérieure de Commerce 
ou d 'Ingénieurs est souhaité, demande : 

- des qualités prouvées de vendeur, 

- une pratique courante de la langue anglaise, 

- une disponibilité pour de nombreux déplacements. 

Les candidats répondant à ces critères feront parvenir C.V. et 
prétentions à N. 4276 - PUBLICITES REUNIES 
1 12, Bd Voltaire - 7501 1 Paris qui transmettra. 


Filiale informatique des 


I Assurances Générales de France 


CA 16 TPÜSards, + de 6 müfions de contrats, 

1600 Agences Générales, nous recherchons oe 

jeunes diplômés 

école de commerce, maîtrise de gestion» 

Vous êtes passionné par 

l’informatique de gestion, 

venez rejoindre nos équipes, 

pour participer â l’analyse et à la mise en place de systèmes informatiques 
(gestion Q^ confrats connpraLHlitê. marketing, informatique de bureau...) 
pour les AGENTS GENERAUX du groupe. ■ ' 

Travail varié (éludes diverses, définition des besoins, organisation 
!S2?b£î SriJÏÏ DéfeÏÏe? VWant tnombreux dé P bc ™nts en province! 


G I E 

GENERALE 
INFORMATIQUE 
ET D'FlHOlTATlOS 


Adresser voire candidature (CV uliutui 
t sousrèl M/3 VJ <i GUE • . 
ürrcHiion du Personnel - Tout Franklin 
S2UB1 Pans Lj DvKtim' Cedex 11 
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Ingénieur 

Electronicien 
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LE NOUVEL ESMCE INFORMATIQUE //////j, 

nfOfCfPV» mut nm / / />. W WÆ 


misim-mum 

Æ «J •« HPb ^ 

M Bimmm support 


Deformation Grande Ecole vous posséda une bonne connaissance 
des architectures Hard et Soft. 

Vous vous êtes familiarisés au cours d’une première expérience 
professionnelle avec les systèmes d'exploitation et les langages 
( SINTRAN , UNIX , VMS J. Par ailleurs vous maîtrisez les techni- 
ques d'un des domaines suivants : CAO, Télécom, Réseaux, 
acquisition de données, temps réel, simulation ou traitement de 
l'image. 

Au sein du service client de l’une de'nos Directions Régionales de 
Paris, Lyon, ou T oulou se vous interviendrez : 

• auprès de nos TTC pour les assister et les conseiller Ion des 
propositions commerciales et benchmarks, 

» auprès de nos clients pour assurer leur formation et les assister 
pour la mise en place de leurs applications. . 

Merci d’adresser votre candidature en indiquant la région souhaitée 
sous référence 31 !M à DRRH MATRA DATASYSTEME - BP 77 
78391 BOIS D’ARCY Cedex. 


Techniciens 

Electroniciens Automaticiens 


f lÆJfWÆÊm (BTS - DUT) MF 

wÆÆm Pour l’activité Transports (systèmes VAL et ARAMI5J orientée sur 

la maîtrise d’oenvre de projets et la réalisation de systèmes de 
transports automatiques. 

Ils seront chargés de la r é a l i s a tio n, de la mise au point et des essais d’équipements commandés par 

microprocesseurs. 

Ils devront justifier d’une expérience professionnelle de 2 à 5 ans acquise sur des technologies 
microprocesseurs (de préférence Motorola 16 bits). 

La connaissance de P anglais est souhaitée. Poste situé à Paris-Sud. 

Adresser CV, rémun ératio n souhaitée et photo en indiquant la référence NK 1209/M à 
Monsieur RAY, MATRA TRANSPORT, 20 rue des Vicaires - 59000 LILLE 



a M A 


1 fi i 




/ / Nous sommes leader sur le marché européen des TELEPHONES. Notre diversification 

/ / X#* nous a permis d’être présent dans tons les domaines de la Communication (.SYSTEMES 

* ÆWÆÆ * -^3 «^RESEAUX, AUTOCOMMUTATEURS, TERMINAUX ASC II/ VIDEOTEX t RADIO- 

X Notre CA, plus d’un Milliard de Francs, est réalisé par 2500 personnes réparties en 5 
r ^ établissements. 

Nous renforçons les équipes de notre département SYSTEMES et RESEAUX et créons 
un poste de : 

Chef de Projet Informatique - 

Il aura l’entière responsabilité de la mise en oeuvre technique d’un projet en RESEAUX télé-informatiques et vidéotex 
(définition, conception, réalisation) et sera le garant de son adéquation aux du client. Il coordonnera l'équipe 

chargée d’en assurer la réalisation. 

Le candidat que nous cherchons doit avoir une expérience confirmée dan» ce d/>matiie ou dan* nn domaine proche. 

Adresser CV., prétentions, photo et date de disponibilité sous référence JD 189/M à MATRA COMMUNICATION au 
Service du Personnel de BOIS D’ARCY - rue JP. Tbnbaud - Boite postale 26 - 78390 BOIS D’ARCY 



Ingénieur B.E 
Electronique 


Pour le Centre Equipements situé à VEL1ZY 


Il assure la responsabilité d’un bureau d’étude orientée sur l’implanta- 
tion de circuits imprimés, circuits hybrides et circuits intégrés, à l’aide 
d’outils CAO. 

Sa fonction 1e met en relation avec des services internes de l’entreprise 
(laboratoires - fabrication - industrialisation - technologie . . .) et les 
fournisseurs pour améliorer les systèmes existants. 

Ingénieur Electronicien-Informaticien de formation, une première 
expérience industrielle, de 2 à 3 ans et la connaissance de système 
CAO faciliterait la maîtrise de la fonction. 

Adresser'CV, rémunération souhaitée et photo en indiquant la référence 
NK 1207 au Service Recrutement des Ingénieurs et Cadres - Centre de ! 
MONTICNY-3 avenue du Centre -78 182 Samt-QuentinYvelmes Cedex : 




• ÏH VENTE 
fRlBLÏiON 


i» * il 1 i -i' ri« I 


rÜ-IUM 1 LL 1 il LiiLiI 1 


— - |C ^AHHlOUE| 


X. ESE, Télécom, 


8 sera responsable d'une équipe (fingMeurs et tecMciefl& chargés de concevoir et 
développer tant au niveau matériel que logicieL (tes imagews codeur * hautes 
performances, incorporant des factions graphiques spécialisées. 

La personne que nous recherchons Oncênieur dpHmè tfisœ Grande Ecole), doit avoir une 
expérience confirmée dans te domaine ües Écrans yaplàques al posséder un tort potentiel 
tf animation tf une équipe rf études de haut niveau 
De larges possftwStes tf évolution sort offertes à HnSriets du groupe auquel nous 
appartenons. 

La rémunération sera fonction de rexpérience acquise - 
Ce poste est situé en Région Paristema 

Merci d'adresser lettre manuscrite CV. photo et prétentions sous rôt 3924 
à Média-System, 104 ns Réaumur 75081 Paris Cédex 02, qui transmettra. 


_»;« . Texas 
Instruments 


FRANCE 






Un chef 
de produit 
grand public 


De formation c omm e rc ia le HEC, ESSEC, ES CP..., vous avez acquis une 
première expérience (2-3 ans) du marketing ries produits de grande distribu- 
tion. Votre souhait aujourd'hui : valoriser vos idées neuves tout en abordant 
des produits plus sophistiqués. 

Notre Division Grand Public vous 1 en offre l'opportunité ; leader en France 
pour ses calculatrices scientifiques et programmables, elle commercialise éga- 
lement des jeux éducatifs : dictée magique, ilttle prof essor. 

Ainsi un aspect Important de votre mission consiste à développer notre stra- 
tégie “enseignant" {information et formation aux méthodes pédagogiques 
a ssociée s à nos produits). Plus classiquement, vous animez et entretenez une 
politique de communication dynamique avec tous les réseaux de distribution 
en France. Presse, publicité, salons et tout autre moyen d'assurer la promo- 
tion de vos produits seront pour vous autant d’occasions d’exercer imagina- 
tion et sens créatif . 

Rattaché au Directeur de la Division France, vous collaborez également avec 
la DMsion Européenne. Aussi la pratique de l'anglais est-elle indispensable. 
Poste basé à VéUzy. 

Merci d'adresser votre candidature avec photo et rémunération souhaitée 
sous réf. ECD/038S/1M à Thierry VINCENT - TEXAS INSTRUMENTS FRANCE 
8/10, avenue Morane Saufnfer - 78141 VEUZY VILLACOUBLAY CEDEX 


Responsable de l'administration 
des obligations internationales 


Banque - Paris 



LE DEPARTEMENT INSPECTION D’UN 
IMPORTANT GROUPE BANCAIRE 



rechercha 



UN AUDITEUR 
INFORMATICIEN 


De formation supérieure (M 1 AGE. Grande Ecole de Commerce), le candidat 
retenu devra «voir acquis une expérience ^» 3 A 5 «ns mmimum. soit en tant 
qu' Inspecteur de Banque complétée par une expérience informatique, coït 
en tant qu'lnfonnatîaeri ayant travaillé an milieu bancaire. 

Les missions dérobes à ce posta seront de : 

- concevoir la d éma rc he et les procédures i n fo r mat i ques de contrôle (appfi- 

cations. systèmes, etc~J ■ _ v 

. contribuer avec les autres membres du département de rfncpectmn tTorv 
gme plus opérationnelle à des mkoons variées dans un réel dirait d'échange 
et de développement des compétences de chacun. 

Ce poste implique d'autre part : 

-on sens des responsabilités élavées 

- une large autonomie d'action 

-la goût des contacts et un sens pédagogique certam. ■ 

Oimlty ww « pravincB dl courte durée sont A prévoir. 

Envoyer C.V, photo, lettre manuscrite et prétentions A 
N. 4483 PUBLICITES REUNIES, 112, Bd Voltaire -75011 Paris qui «r. 


Pour sa Direction ides Affaires Heudèrai IntanmtlflH 
t rias , une importante banque française recherche le responsa- 
ble du service «administration des obligations mtemationdes». 
Chargé de former, antmer et encadrer son Aqupp, 3 se verra par 
adleuré confier : 

- la gestion du nouvel outil informatique et la définition de son 
utilisation optimale. 

- le suivi de la qualité de service apporté à fa d ton t èfa. 

- Ce poste de haut niveau, basé à Parts, impfique de fa part de 
ce jeune cadre un diplôme d’études supérieures, induont 


une spèôotaation Comptabilité-Gestion financière. 

Une expérience de quelques années dans ce domaine sera 
appréciée. 

Bien entendu de bonnes connai ssan c e s en informatique 
et fa pratique courante de Paapats sont ïnefispensabtes; 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et p rétentions en 
précisant sur t'enveloppe fa référence 3609 et le nom des socié- 
tés avec lesquelles vous ne souhaitez pas entrer en contact à 
RSCG CARRIERES - 48, rue St Ferdinand 75017 PARIS. 


LE DEPARTEMENT AERONAUTIQUE 
DUNE SOCIETE FRANÇAISE 

de 5 1000 personnes recherche pour son RE 
BANL IE U E SUD 

INFORMATICIEN 
de TRANSMISSION 
de DONNEES 

expérimenté en commutation 
et micro-informatique. 

3045 ans -Quekÿjes armées d’expérience. 

Adresser CV as N“ 7375 à CONTESSE PUBUCfTË 
20, avenue de POpéra. 75040 PiAftS Cedex 01 q.tr. 


I 


Importante Orga nim lun hvwnailo n e tB privée 
‘ra ch eicho 

Bibliothécaire-Documentaliste 

pour lui confier ta gestion de raOnWshaftjn et de l’architecture ds sa HMotMqu» 
(archives, Ivres, pèriodJques). 

Agée (Tau moins 27 ara. de ftnnaSon supérieure (école de BOAoéiécBires-Ocxu- 
memaBstes. université ou grande école), ayant acquis uns expérience similaire de 
txè tèrence dans un contexte international, eieaura&particfrer A ta redwrohe et à la 
mise en œuvre de systèmes modernes tf archivage et de gestion. 

Une première expérience (rutfeafion de support informatique serait appréciée. 

Une periatemdtrtse de ta tangue sngW» est Indupeneabte. 

Cepoet», s’exerçant dans un cadre parBcuBéremenr agréable, est ApOurvOirà40 km 
ai nord de Pans. 

Si vous pensez avoir le protide la personne (femme ou homme) que noos rocher- 
étions, merci de Mrepemnlr votre dossier de cmfidaiuta en précisant tarél 509 M 

g 

j.l parichon | 

38 rue de Lisbonne - 75008 Paris ■ Tél. : 563.03.10 ** 


nnaâD] 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


DU DROIT DES AFFAIRES 
AU MONTAGE DES OPERATIONS 



De formation juridique supérieure (DEA, DESS,_.) 
avec notamment de bonnes connaissances en Droit des 
Affaires, vous avez déjà une première expérience pro- 
fessionnelle d'environ 3 ans dans ce domaine ou dans 
un domaine analogue. 

Nous vous proposons de prendre en charge, au 
sein de notre Secrétariat Financier,' le montage 


administratif et juridique (les opérations financières sur 
le marché français : augmentations de capital, introduc- 
tions en Bourse, emprunts obligataires, etc,. 

Merci de nous faire part de vos motivations en adressant 
votre dossier de candidature sous réf. BG 32 à 
Banque Indosuez, Service recrutement, carrières, 
formation. 44 rue de Courcelles, 75008 Paris. 


Spécialistes de la communication de recru tenait, 
filiale du Groupe CONTESSE, nous recherchons notre 


COMMERCIAL hf 


Votre mission : les relations téléphoniques avec nos clients. 


En collaboration avec notre équipe commerciale, vous jouerez un rôle de 
conseil : établissement de plans média, rédaction des annonces.- 


BANQUE INDOSUEZ: 


i Un monde d'opportunités i 


Bac + 3, organisé et méthodique, vous possédez des aptitudes certaines 
pour le suivi de budgets techniques. Doué pour les relations humaines 
vous aurez également à coordonner les impératifs de l’agence avec les 
activités du groupe. 


1 responsable support technique ] 

2 ingénieurs 


' Ce poste à caractère sédentaire, implique une première expérience dans 
nn service du personnel, un cabinet de recrutement ou dans une agence 
de publicité, et nécessite une grande aisance téléphonique. 


Adresser lettre manuscrite, CV détaillé, photo et prétentions à 
Yves PLUM - PMP. - 39, rue de f Arcade - 75008 Paris 


Réponse et discrétion absolue assurées. 


Nous sommes un important Groupe industriel de renommée internationale, et nous recherchons pour le centre lrtf pr - 
matJque de paris la DEFSKSE, équipé de matériel nu haut de gamme sous MVS, CKS, VH CHS, un réseau de 350 

terminaux. , m p 0 H$ABl& SUPPORT TECHNIQUE 2 INGENIEURS 

œôf. 25.02 /RS/ 683) «éf. 2SD3/IT/68® 

L’équipe Support Technique (de 4 à 6 personnes» a pour mission d’intervenir en Assistance : 

• Auprès des Etudes, notamment sur les projets faisant appel à des progiciels tels que : total, hamtis, PAC, QP ffonc- 
tJonnautés, limites, architectures des fonctions, des données», 

•Auprès de la Production pour tout ce qui concerne les techniques relatives à ces progiciels (automatisation, 
sécurisation). 

■Auprès du S er vice M6 tt rarinifttfti 

sa deuxième mission sera de conduire le projet d’installation d’un ensemble Intégré de togldets de 4* génération. 


ces postes conviendraient à des candidats pouvant Justifier d’une première expérience Q à 4 ans) sur RM sous HVS, 

~ et VH CMS comme ingénieur Système ou dans un service Etudes ou Hs auraient eu des responsabilités techniques * 




INGENIEUR OU MIAGÏSTE, 
vous avez 4 à 5 ans d'expérience 
en informatique de gestion 
temps réeL 


Adresser C.V. + photo + salaire actuel, sous référence respective à 
Mme JACOB - ADEQUATION - 62-64 avenue Emile Zola - 75015 Paris 


AdeqiüatiDit 


Ingénieurs d'études 


SINTRA recherche des ingénieurs d'études débutants ou 
33 ^ possédant une première expérience pour son établis- 
sement de COLOMBES. 


^ I |M Ils interviendront dans l'un des deux domaines suivants : 

- l'étude et le développement de systèmes organisés autour de microprocesseurs, 

- l'étude et le développement de systèmes de visualisation à haute performance. 

Dans le cadre de leur activité, ils auront à utiliser des outls C.A.O. et à réaliser des logiciels | 
techniques. ^ ' i 

Merci d'adresser lettre, C.V., photo et prétentions, sous la réf.lE/LM, à Madame BRIAND - 9 - 
SINTRA - 26, rue Malakoff - 92600 ASNIERES. 


SINTRA 


FILIALE THOMSON-CSF 


Bougez , Vivez ... 


Nous consacrons 10% de notre CA à b recherche et au développement et 8 % de la masse salariale 

à la formation interne. 

Notre département Education, offre à nos clients un menu de formation de haute qualité et très complet 
Nous vous proposons de venir rejoindre les t2Qpersonnes hommes et femmes qui contribuent à notre expansion. 


Consultant Chargé 
de Formation 


Ingénieurs Formation 
Logiciels 


Réf. MON 014 


Réf. MON 015 


Vousanimerez tes stagesdestinésànos clients, 
utilisateurs d'applications informatiques. Votre goût 
pour la formation, votre expérience orientée vers 
l’analyse, tes rapports avec tes utilisateurs et la mise 
en place d’applications en entreprise sont 
essentiels. 


Vous assurerez la formation de nos clients sur nos i 

sytémes d'exploitation et logiciels de basa. Votre 3 

goût pour la formation, votre compétence informât! | 

que renforcée par une expérience de développement q 

et/ou d'exploitation sont des atouts majeurs pour | 

ce poste. n* 2 mondial de l'informatique 


Mord d’envoyer votre CV en précisant ta Référence choisie au service du recrutement, 
DIGITAL EQUIPUENT FRANCE. 2, me Gaston Cfémieux, BP 736 91004 EVRY CEDEX. 


ingénieurs système 


onétructiom 


Nous sommes un important Groupe industriel de renommée 
JntemTtionaie, et nous recherchons pour le Centre informatique 
de paris la DEFENSE, équipé de matériel HH haut de gamme sous 
Hvs avec un réseau de 350 terminaux. 


FILIALE IMMOBILIÈRE DU GROUPE 
BOUYGUES, RECHERCHE POUR SON 
AGENCE DE ST-QUENTWEN-YVELINES 


2INGI 




intégrés dans une équipe de 4 personnes B auront pour missions 
respectives: 


• le suivi et révolution des systèmes CKS et BWR0N 1, les étu- 
des techniques relatives à ces moniteurs ainsi que les étude des 
produits spécifiques qui leur sont rattachées, 

• le suivi et révolution du système dé base WS, son optimisation, 
rassistance technique auprès du groupe Méthode et auprès de 
utilisateurs. 


COLLABORATEUR 
CHARGÉ de la 
PROSPECTION FONCIÈRE 


Ces deux postes conviendraient â des candidats pouvant justifier 
d une première expérience (2 ans) sur site HH. Os/HVS. OCS. La 
connaissance de vh esc un atout supplémentaire. „ 


Adresser cv. + photo + salaire actuel, sous référence 
25.01 /E/682 à Mme JACOB. ADEQUATION 
62-64 avenue Emile Zola, 75015 Paris 


U ddt être avant tout on homme de ter ra i n et de 
contact et assurera les rajjpcrts avec les Mœâcçalités, 
ks Aménageurs et PAgeût immobilier, etc. 

B doit aussi jxxndr analyser toutes tes c ontraint es 
dfefaunmc et être en mesure de «loiW me 
fbne ifa e admirable 


fidequàtïbm 


Adresser CV.ptao et prétentions 2 
M. de LABOOLAYE - Agence de St-Qnentin 
Immeuble intenBtiaaal - 2 , ne Stephenson 
78131 SAINWJUENTÏNEN-YVELIMSS CEDEX. 




Vous avez déjà encadré une petite 
équipe de réalisation. 

Vous êtes prêt maintenant à prendre 
en charge l'ensemble d'un projet 
depuis l’étude jusqu’au suivi de la 
réalisation et assumer les relations avec 
les responsables clients k Paris et en 
Région Parisienne. 


Merci d’adresses lettre de candidature avec c.v. détaillé sous réf. 8402 


E. PICARD - Direction du Personnel ŒRC1 - 5 6 .rue Roger-Salengro 
94120 FONTENAY -SOUS-BOIS (proche RER Val de Fontenay). 


FILIALE JEUMONT SCHNEIDER 


informaticien 


1 désirant évoluer «ers des responsabilités d' 

AUDIT 




recherché par 


I D'AUDIT ET DE CONSEIL 


vous avez une expérience réussie en informatique, 

vous êtes de préférence un ancien élève d’une Grande Ecole, 

vous êtes passionné par les problèmes de sécurité, 

vous aimez les contacts, 

vous voulez élargir votre champ d’action. 

Vous avez Je goût des défis. 


Alors, c on ta ctez- nous. Nous vous présentio ns ce que nous atten- 


dons de vous et ce que notre Groupe peut vous offrir en termes 
de carrière et d'intérêt des missions. 


Veuillez adresser votre CV. sous référence 2985H à ICA, 3, rue 
d’Hautevme 75010 Paris, qui transm e ttra . 


Importante Société Française située en Banlieue Sud. A qui doit son 
expansion â sa maîtrise ides systèmes co mp lex e s faisant appel aux 
techniques de ptèiœ en télésurveillance, contrôle • commande et pilo- 
tage automatique, recherche pour faire face à de nouveaux marchés 


INGENIEURS 

DEVELOPPEMENT LOGICIEL 


Logiciels de base : déve 
debase.sous UNIX d'un 


tes moniteurs temps réel, les fonctions 
'ocesseur 16 bits VM très performant 


Logiciels modulaires : constituer tes modules de logiciel de commande 
ou d'acquisition a utiliser dans de grands ensembles d'automatisme. 


Projets logiciels : prendre en charge sur (e plan technique et humain 
une des équipes de développement 


Edrire sous réf. 7716 à CONTESSE PUBLICITE 20, avenue de l'Opéra 
75040 PARIS Cedex 01, qui transmettra 


Paris-2* 

Importante banque recherche pour son départe- 
ment financier Jeunes gens DUT de gestion. (Le 
poste est à dominante administrative, comptable 
et financière.) p 


Les candidats retenus devront avoir ta volonté de 
réussir et être aptes aux contacts extérieurs. 

seront?* 116 aU CœUr de paris ? 29 arrondis- 


Merçi d'écrire avec C.V., photo et prétentions en 
précisant sur l'enveloppe la réf. 3444/LM à 


^ in SIM# 

h*tif ni**i 


\w-- ia ,. ;s haut 




.*■"«■ . i?*** 


PA 





Contrôleur 
de Gest^n 

à! 3 îlpo^ ,nt ' el 
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Vnprc : ÿ excîi 
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'■ >*4 

f V . 
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NOtSC5 ‘ C OHS UN SUftéft 


Logkfcb d'ap pli c a t i o n : au sefrr de grands projets, réafiser te togidef I 

complet de maîtrise c&j système. i "" 

Projets loafdefs : praxfre en charqe sur te olai techniaue et humtèi B -î ohTI: 




"‘«■ e. * w 


-- s fe #.* 


*~'i :vy j3c 



NlVi, 


(/MEDIA B4 
9. Bd des ItUiem. >5002 Rm 
gaiinnamnra 


«HîTî 


(réponse et discrétion apurées) 
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OFFRES D’EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 




Démarcher les mstitutioimels^V 
à on haut niveau 1 

Banque Importante - Paris 

recherche 

CADRE CONFIRME 

« |>HUlt B»dâ> POT «KO « 

^ ven ®*“ 1c ** ^ expérience ^ une grande banque sont 

se TP m oraosmises è notre cfieni ; prière d’iodiqaçr le nom des 
eües ne do ivent pas être commnniqnées. Adresser CV, 
photo, prétentions sous référence B/583 IM à : 


l 


B\ 

PA Advertiân 


des Graviers - 92521 NEUILLY Cedex -Ta. 747.11.04 


Lffle - Lyon - Nantes - Paris - Smtsbotus - Toulouse 


Contrôleur 
de Gestion 

à fort potentiel Sud de Pari» 

Une société Internationa^ leader dans son domaine, crie te poste de contrôleur 
de gestion pour sa fl Haie française de distribution la plus importante sise à 
Morangb (91). 

Dépendant directement du Directeur Général et en liaison étroite avec r état- 
major. il mettra en place les tableaux de bord, les systèmes d'information et les 
procédures pour une gestion prévisionnelle et budgétaire. Il établira les bud- 
gets et les ptaovP assurera le suivi de la réalisation des obfoctUs et en analysera 
le service renM ^ re rB8 P° nto ^ ^ du département et supervisera 

Le post^js^^^e à un candidat de formation supérieure (HEC. ESSEC Sup de 
Co-.) s cÆM S B to uaflt6s de rigueur et de méthode aillées à une gronde tadilté 
de.fltiwap^jsTOjuvarrt Justifiai d’une expérience réussie d’au moins 4 ans, $1 
p^pblbM^wtMÿociôté Internationale. 

Utaj^pâ^DmWkpcejde rinformafique et la pratique courante de rangions 
«p£tejgfa§Sent «Hpensabtas. le très fort développement de cette soaéiê 
BSBÊmàaK Importante évolution pour un candidat de valeur. 


tes écarts, 
le service 
Le poste* 

sæ 


rosser voire dossier de candidature en toute confidentialité sous 
ï noire conseil Nicole ANCESSi _ 



à Augustin 


G §oderlju 


ti’i.'.TuW 


lltesiunoHu c tuerr ETMCoœ 


Un projet exceptionnel 
pour lin jeune financier 
ambitieux 

y :■> v 

• . : / ' , | ■ 

Participer à la «Branle de tous les systèmes comptables et financiers 
tfune entmprteemultinationale spécialisée en BIBVS D*Ktt)IPEMINTS 
leader sutteinarehé (CA 2 milliards F) est déjà un travail passionnant, 
tfestpàNHêi^hÜHenge pour évoluer rapidement au sein de la Drrec- 
fiqlflpiairaièBCi^O^perscinnes) à PAfitS vers des postes de hautes 
aihRteeau fronças et international 

Uow é^ ^^onTKrtk^G ra nde Ecole + MBA de préférence, dêbuterft. 
afosMCrUMkpremtèra expérience ; vous êtes ambitieux et pragmo- 
|fiq|ù^i^npus .pimez Aire en prise directe avec la récdlîA 

intéresse, merci d’adresser votre dossier sous rôf. 386. 



Augustin 


G §oderIju 


MEMBRE OC SYNTEC 


NOUS CREONS UN BUREAU D'ETUDES, 

«aie de notre Sodêtfc, pour rtponcfre S notre rapide dÉvetappement 
dais des technologies de pointe: électronique, courants «blés, 

Aaatflta: 


5UPELEC, EM5T, EM5U 


UN CHEF DE GROUPE 

BTS + ■ ra l riraoi 


Réf. 11906 


Réf. 11907 


Ce BLE. sera spécialement oriente usa b protection ëtedranique de 
sttes et d'ensembles Industriels : haute sécurité. «ectrtftaateuTS, typer. 
vW§acoMrtltetfaccfe^centiafcattionsdVlames,WB*fi»e5.llraÉanara 
également les procédures d'essais, ta recette « ta maintenance. 

U oweBeia en penlculer pour ta maison mère qui pflett les hsaMonv 
la mise en service et assrae le SAV. 

05oeflbsaupiessedesastniCUe,RaaM£deceBJE.pouiaetdev>a 
se dfeeraffier et s'ouvrir vers une denaSIe extérieure csmptémentefre, 
pour atteindre un effedtf tfüne quinzaine de personnes dld ua en. 

la solde fbnnatlon technique (étearidsÉ. étectraméranique. 
électronique) des canddats à qui nous confierons ces postes sera le 
garant de leur capacAè tfadapAatton rapide A des dwtfeo variés. 
Anglafaaouna U feaÉTsUaen lOc. qu’une bonne expérience terrain et BJ. 

rte rd d'envoyer, sous référence Choisie, CV. et dsnare rémunération fi 
fmCUOIMI SA. -BP 220- 73063 mne Cedex 02 
«si transmettra. 


BANQUE PRIVEE à PARIS 


recherche 


SPECIALISTE EN GESTION 
OBLIGATIONS FRANÇAISES 

I 

4, nie Robert Estienne- 75008 PARIS [H 

qui transmettra ^ 


OFFICE IIM 
DE MONTREUIL (93) 

recruta rapidement 

MONTEUR 

B’ 0 PÉiUTI 0 NS (H. F.) 


Pour logamen aodal 
MMTtriaasa éco au droit, 

— Cadre nhreiti ri aa m â ché» . 

Rra. (1)858-91-09 posa 20. 
CandMamm avant la 2B mars. 


Polytechniciens ; HEC, Sciences Po... 

investissez-vous | 

dons une carrière professionnelle enrichissante. | 

C'est ce que nous vous proposons au sein d'un établissem ent b ancaire de premier plan, implanté en France et è l'étran-aS 
ger, spécialisé dans le FINANCEMENT DU COMMERCE EXTERIEUR ET DES ECHANGES INTERNATIONAUX. | 

En quelques années; au sein d'une équipe d'exploitants expérimentés ou de la division de la trésorerie, vous deviendrez S 
un professionnel à la valeur reconnue, à qui pourra être offert, par le mobilité, l'élargissement de ses compétences néces- m 
saire par la suite à l'exercice de responsabilités importantes. w , 

Ressources Merci d'envoyer votre C.V. è notre Conseil, sous la réfé- fï*— «il') 

I I Je npupnryipfnanf rence 501 1/LM, ou transmettez -le A C.V. PLUS en I 

TIR7U composant sur votre Minitel le (1) 828.40.25. 

^ 6. w CwmrMnagM - ISOOS PAfUS 



SEMA* METRA 


LOGICIEL DE BASE 


Le Département LOGICIEL DE BASE ET TECHNIQUES AVANCÉES de SEMA-METRA, recherche des Ingénieurs 
Logiciels connaissant les méthodes de compilation et langages. Ces ingénieurs maîtrisent plusieurs des 
langages suivants : PASCAL C, ADA, U SP ainsi que le système UNIX. 

INGENIEUR PRINCIPAL 

Ingénieur Grande Ecole option Informatique ou 3ème cycle Universitaire, il a plusieurs années d'expérience, il 
connaît les problèmes de génération de code et micro-code. Rôf. 7 0556/M 

INGÉNIEUR SPÉCIALISTE 

De formation ingénieur ou DEA informatique, il a de 1 à 3 ans d'expérience. Réf. 10557/M 

JEUNE INFORMATICIEN DÉBUTANT 

11 est titulaire d'une maîtrise d'informatique ou d'un DEA. Réf. 70558/M 

Si cette orientation de carrière vous inférasse, adressez un C.V. sous a XATAfa^km _ 

la référence choisie à Agnès Chauvin, Département Recrutement, ri. fwl A • |%T f-i / I jfc >\ 

Centre Métro 16/18, rueflarbès 92126 MONTROUGE. A 




jeune audit 


noos « mâ nes le p rem i er Groupe 
Fonçais de dlsbrflMitlon de Mères et 
boissons: 40 flfiales. 

Notre développement et notre struc- 
ture décentralisée nous conduisent à 
renforcer notre service tf Audit Interne. 

Nous recherchons un jeune diplômé 
d’Ecole Supérieure, type escae, sent- 
es po, ayant te certificat romptabte du 
HCS et une première expérience 
comptable. 

Devant exercer son activité sur toute la 
France, une grande disponibilité est 
nécessaire pour réussir à ce poste. 

Notre siège est situé à PARS. Le poste 
est â pourvoir immédiatement. 

Des possRjffltés de carrière existent dans 
notre croupe. 

Envoyer CV. décanté et préten ti ons sous 
réf. 2965 M a lga 3, rue d’Hautevtite. 
75010 Paris qui transmettra. 


T A Iniarn-Vins! CiiSi'Nsd Adver!iSi"tj 
l.V.A. NSW VQRv. PAR. S 


JOURNALISTE 

PROFESSIONNEL 

Sofide expCricncc preaemagsriOB spÉdafiste 
otsecuorfivrcpiatiqBc. 

Dapaaîble rtpadanatt poor porte à reipo in & b iKtfa. 
Etmfic tanta propo tili ooa. 

Ecrire 0*5311 i CONTACT-ESSOR, 

65-67. r. dit Fubaafr&ÉtHoiiiri, 75008 PARIS, qui tr. 


Rowntree Mackintosh 


adjoint au chef 
du service financier 

RESPONSABLE DE LA GESTION BUDGETAIRE 


Le Centre Georges POMPIDOU recherche fadjoint au chef 
du Service Financier, responsable de la gestion budgétaire 
et associé au Contrôle de gestion de l'Établissement. 

Le poste s'adresse à un(e) candidat(e) possédant un BAC G 
ou un BTS de comptabilité. II ou elle devra avoir une expé- 
rience en comptabilité publique et des aptitudes à INFOR- 
MATIQUE. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV détaBlé et photo au 
Centre National cfArt et de Culture - Georges POMPIDOU - 
Service Recrutement - 75191 PARIS CEDEX 04. 



POSTES A PARIS ET A LYON 


Si vous avez : 

-une fonnation supérieure 
fittôran Goumgiama. 
CaSA, tettnH.-|. 

• 28 ans mWipum. 

- une première expérience 
profëswxmene réunie, 

- le sens du corranerce, 

-resprit concret, 

- des Idées « savez In 
exprimer sur le papier. 


niveau. 

- et surtout b volonté de 
voue inventa pour 


prospecter et développer 
une cSemMe (TentrapnsM. 
Alors, voue noue intéressez, 
parce. ^uev ous nous 

Nos ooüsboratsure sont avsnt 
tout des gagneurs qti.au- 
deü des modes actuelles, 
savent ce que s’investir dans 
leur trsvai veut dire. 

4 curensnontt leur 
rémunération est de l'ordre 
de 165 000 F + avantages 


9 vous êtes motivé par cas 
postes évolutifs (Paris et Lyon I 

aBant vente et conseil dam le 
secteur de la communic a tion. 

Adressez votre c a n Æ d nu re 
Battra manuscrite. C.V., 
photo et rémunération 
actuelle) en prâdsart sur 


ranvelqppe la réf. JPM 4 
M.MKëAfflE-132,iue 
Montmartre - 75002 PARS, 
qui transmettre. Ne pas se 
présenter. Réponse M 
rfisctétkm assurée». 


1 f 


leader sur le marche 

u— rtdaxj FRANÇAIS DU CHOCOLAT 
(LION, NUTS, FOLKY, 1 KIT KAT_) 
recherche pour son usine de Marne la Vallée 
(600 personnes, 20 mn à l'Est de Paris) 



Au delà de la gestion courante de la fabrication 
(atelier de 20 personnes travaillant en 3x8), il 
■sera l'animateur du progrès technologique e# 
qualitatif de son secteur en liaison avec de nom- 
breux responsables fonctionnels (engfneerre, 
méthodes, recherche développement, contrôle 
gestion, ressources humaines—). 

Une formation ingénieur IAA ou chimie, une pre- 
mière expérience dans l'industrie alimentaire 
ainsi que son profil de meneur d'hommes lui per- : j 
mettront de réussir dans sa fonction et d'évoluer ] 
au sein de notre société. 1 j 

Merci d'envoyer lettre, C V. (photo) et prétentions à 
Denis Moiteaux, Rowntree Mackintosh SA, Noisiel, 
77422 Marne la Vallée cédex 2 


Institut 

Français 

du 

Pétrole 

recrute dans le cadre de la recherche sur les moteurs b t tes carbu- 
rants pour automobiles : 

2 INGÉNIEURS MOTIVÉS 
PAR LA RECHERCHE 

1) Pour des recherches en combustion et taisant Intervenir des 
techniques de mesures avancées : optique, laser, traitement du 

signal, etc. 

Diplômé Grande Ecole (Centrale, Sup-Aéro, EN5TA, etc) option 
mécanique. SpédaBsadon BéSPM, thèse, apprédéee. 

2) Pour dès études d’adaptation moteur-carburant (essence sans 
plomb, gazoles). 

Diplômé Grande Ecole (C entra l e. Chimie Paria, EN8I, etc.) option 
énergie, SpécUMfgn ENSPM appréciée. 

Lieu de travail : Ruail- Malmaison (92). 

Envoyer CV photo et prétentions, en précisant le poste choisi, 
è n D 48305 YOUNG & RUBtCAM CONTACT - 
BP 23 92105 BOULOGNE CEDEX. 


- T 
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REPRODUCTION interdite 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 



IK Hcl P 


SOCIÉTÉ D’ÉTUDES. DTNTEEVENT10N ET DE FINANCEMENT 
FOUS LE DÉVELOPPEMENT DES FILIÈRES AGKO-AUMENTAISES 
(90 personnes) CBÊ1 ù «MBS (Font do 13Uraa - rire droite) le poste 


SS 

1 

371 

□ 

il 

3 

TTH. 

3 


3 



Eelevont du Besponsabte de k x sous-direction concernée. U sera l’Interlocuteur de düi- 
geants d’entreprises assurant la collecte et la commercialisation d’animaux (porcs. 
Ixavlns) .et ta foxiiniturecteprxxiuits<testiites aux exploltqtionsrrcrricoles- fl sera chargé 

n O || »n)TWPnt de: 

• établir des diagnostics économiques et financiers de ces entreprises : 

• analyser leux plan de développement dans le cadre de ta politique du secteur-, 

• proposer et négocier des interventions financières; les mettre «a place et assurer le 6 

suivi de ces entreprises. * 

Courts déplacements en province. 

T-** rrmrtirtrf» - 30 rms minimum - rrnnrt imn formation snpériftnT» fft ima «xp&rtarnc» fto 5 

gestion en entreprise. 


Nous vous rem e rcions d’écrire sous référence 544/Mten précisan t votre salaire actuel à 
notre conseil, Btebard BÉNATOUIL - GROUPE BBC - 1 Us. place de Vbtais, 75001 PARIS. 
Discrétion absolue et réponse rapide assurées! à tous les candidats. 



SOCIÉTÉ D'INGÉNIERIE N° 1 MONDIAL DANS SASPÉClALfTÉ 

coNçonr, étudie, réalise et met e n ser v»C£ 

DES EQUIPEMENTS THERMIQUES INDUSTRIELS 
recherche 




Ingénieurs 

"automatisation par calculateur * 


Diplômés Grandes Écoles débuta/rts ou expérimentés, vous développez, au sein d'une équipe, 
des logiciels d'automatisation. Vous participez à la définition du projet lectinique, élaborez les 
programmes correspondants et en assurez la mise en service. 

L'expansion constante de notre service automatisation nous permet de vous garantir de réelles 
perspectives de carrière. 

Déplacements en France et à l’étranger. Anglais indispensable. Allemand apprécié. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature au service du personnel Martin DUVERNE 
STEIN HEURTEY - B.P. 69 - 91002 EVRV CEDEX. 


. a - . ». ob> «« y * Of 

- a r* 


IMPORTANT GROUPE BANCAIRE recherche un 


MARKETING - DEVELOPPEMENT 
CHIMIE ORGANIQUE 


V SPECIALISTE 

DES MOYENS DE PAIEMENT 


LA SOCIETE FRANÇAISE HOECHST réalise en France et à l’exportation un chiffre d'affaires proche 
de 5 mBBards, dont 40 % à partir de produits fabriqués dans ses 4 usines. 

Soudai ne de développer sur les ma rch és étrangers les produits issus de sa propre recherche, die 
souhaite r e nforcer son équipe de Développement 


Connaissant le secteur bancaire et travaillant depuis quelques années, dans le domaine des 
moyens de paiement, vous êtes particulièrement intéressé par ces nouvelles technologies. 

Dans le poste que nous vous proposons, votre mission sera plus particulièrement : 

- de participer à lo mise en œuvre de la carte à microprocesseur, 

- d'assurer l'interface entre les spécialistes informaticiens et les hommes de marketing. 

- de -représenter notre groupe dans un certain nombre d'instances professionnelles. 

Pour assumer ces responsabilités vous avez une formation supérieure et une bonne connais- 
sance des technologies de l'informatique appliquées à ce domaine. 

Envoyez votre dossier {lettre, CV, photo et indication de la rémunération actuelle) A 

sous réf. 3610 à RSCG CARRIERES 48, rue St Ferdinand 75017 PARIS. Jm 


Ole recherche pour cela un 

INGENIEUR CHIMISTE 

(ESCP - ESPCt - ENSIC - ESCIUL Doctorat): 


Pour prospecter une clientèle Internationale et participer au lancement de produits nouveaux. 

Une expérience d’au moins 5 ans est Indispensable soit en recherche, production ou 
dévdoppemera. soit en com m erce international. Anglais indispensable, allemand souhaité. 


Adresser C.V. et prétentions sous réf. 686 à 

Département des Ressources Humaines SOCIETE FRANÇAISE HOECHST 


chef du servie» 


Tour Roussel Nobel Cedex 03 - 92080 PARIS LA DEFENSE. 


Hoechst 


Un contrôle de gestion qm colle à la réalité 


Nous n'avons pas le culte des procédures, mais celui de la simplicité. Four nous, elles ne valent que Haut 
la mesure où elles conduisent à r efficacité™ et à une meilleure rentabilité. C'est dans cet estait que nous 
avons bâti notre contrôle de gestion et que nous le faisons évoluer. Pour poursuivre le développe m ent actuel 
très satisfaisant de notre activité de fabrication et de vente de bien» d'équipement de la maison : un CA d'un 
milliard de francs et une bonne rentabilité. 

Mais simplicité n’exclut pas compétence et c’est à un(e) professormdfle) dgà confirmée) - ayant de cinq à 
sept ans d’expérience de la fonction, acquise an moins en partie en milieu industriel - que nous confierons 
cette responsabilité. Qui aura plus assimilé l’esprit du contrôle de gestion qu’il ne sera attaché à ses techni- 
ques, qui sera prêt à évoluée avec nos besoins et qui c passent» bien auprès de nos usines et de nos magasins. 
Nous préférerions une formation de base de type ESC, mais sans exclusive ; pour nous, personnalité et pro- 
fessionnalisme priment 

Des relations très directes, une large délégation de responsabilités, c'est te style de notre maison. S'il vous 
convient une première lettre, sous référence 337 212M, aux consultants de Sirca avec une photo et l'indi- 
cation de votre rémunération actuelle. Ce poste est au siège, à Paris, au sein d*une équipe restreinte. D com- 
porte des déplacements de courte durée eu province. Nous souhaitons le pourvoir rapidement. 



VOTRE DYNAMISME NOUS INTERESSE 



64, rue La Boétie- 75008 PARIS 



Vous possédez déjà une première expérience dans la Fonc- 
tion Personnel acquise par exemple dans une société de. 
services et vous êtes, mas ce n’est pas indispensable, un 
jeune -cfiplômé de l'Enseignement Supérieur (Droit, Sciences 

Eco 

EUREST, l'un des premiers Groupes Internationaux de Res- 
tauration - plus de 1300 restaurants dans le monde dont 
600 en France - vous propose de prendre en charge, à son 
siège parisien, une partie'def administration centrale du per- 
sonnel (bilan social, rapports annuels-.) et d’assister nos 


mkh&xim: 


CADRE FONCTION PERSONNEL 


correspondants en Directions Régionales, pour la gestion, le 
droit du travail, D.P„ OE., - . 


gïÿwiSsS 


Pour saisir cette opportunité, adressez votre 
C.V. + photo et salaire actuel à EUREST - 
Département des Ressources Humaines - 
14, rue d’Athènes, 75009 Paris. 

Votre candidature sera traitée 
confidentiellement 


: XSYNTEC 


€ 

euresr 


Grand constructeur informatique, notre sec» 
leur d 1 activité : les produits bureautiques. 


Notre direction technique de 400 personnes Im- 
plantée en proche banlieue sud recherche dans 
le cadre d’un programme ambitieux de renfor- 
cement de ses moyens de génie logiciel (réseau 
de plusieurs superminls pilotant ISO stations de 
travail évoluées). 


Un Expert 


Cet ingénieur, diplômé d’une grande école et 
ayant acquis une forte expérience (5 ans min.) 
chez un constructeur ou une importante SSII, sera 
chargé d’évaluer, de sélectionner, de coordonner 
la mise en place et promouvoir r utilisation d'un 
ensemble cohérant d’outils de génie logicieL , 

Les atouts pour réussir dons cette fonction de pre- 
mier pian sont : 

- une forte compétence en développement de 
logiciels système et en gestion de projets 

- un esprit méthodologique allié à une forte capa- 

- cité cf écoute et de dialogue 

- si possible une connaissance concrète de r envi- 
ronnement UNIX. 


ORGANISME DE FORMATION ET CONSES. EN AGRO-ALIMENTAIRE 

recherche 


FORMATEUR CYCLES AGENTS TECHNIQUES 
DE DEVELOPPEMENT 



h/f 


Merci cf adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite CV, photo et prétentions) sous rôt 
4786M . à f agence DESSEIN - 69 rue de Provence 
75009 Peuls, qui transmettra 


► ingénieur Agro ou équivalent 
1 Ayant qualification Conseâter Agricole 

* Expérience dans entreprise; service développement ou centre de gestion 

' Organisera et contrôlera des cydes longs de formation 
1 Animera des séminaires développement 

1 Accessoirement participera à des actions de consa) ou de formation 
dans d’autres domaines 
1 Connaissance en informatique appr&ièe 
Evolution possible vers un poste de responsable 


Envoyer Curriculum vitae et prétentions sous réf. 266 à 
SWEERTS Pubfidté, 9, nie du Défia, 75009 PARIS qui tra nsme ttr a . 


imemeiir 


mSJLENSM, 
ENSJMAG. ÉSŒE 


NFORMATiCIEN 


INTRA recherche un ingénieur 
informaticien possédant quelques 
années d'expérience en développe- 
ment de logiciels temps réel sur 
mini-calculateurs. 


seront appréciées. 


équipe. 


ETABLISSEMENT FINANCIER 
DE DIMENSION INTERNATIONALE 
recherche pour sa Direction de Gestion 
des valeurs mobilières, un 


Spécialiste des Titres 


La pratique du SOLAR et la con- 
naissance du PL 16 et RTESD 


La formation sur le système durera 
plusieurs mois dans la région pari- 
sienne (Asnières) avant installation 
pour maintenance logicielle perma- 
nente sur le site (Sud-Est de la 
France) dans le cadre d'une petite 


Merci d'adresser lettre. C.V.. 
photo et prétentions, s/réf . 11/M, à 
Mme BRIAND - SINTRA - 26, rue 
Malakaff - 92600 ASNIERES. 


SINTRA 


SL a riI^^ r ^i, D Jî?S teur et des responsables d’unités, un 
SieuramSï.lèrês. ™ 5Ur 381,6018 ,echnk ' ue8 des 

î 0 ™ .Aboucher des actions de formation. 

can , dfdat “V 8 "* une expérience appro- 
tondie (5a 10 ans) des valeurs mobilières acquise dans un 
serves de gestion d’une banque ou d'un agISt ûSjSSSSi 

une dfe Pwltion au conseil lui seront 
ndispensables pour faire partager ses connaissances. 

Le poste est a pourvoir en très proche banlieue sud. 

mSifZHSfS if* 80 . 1, W* £'?• détal,lé en Précisant votre 
J^eagugLetrappelant la référ. ST 503 sur l'enveloppe, à : 


FILIALE THOMSON-CSF 




iitNiri 







1 



pg«OPPCTK)N INTÊMMTE 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


ingénieurs infonnaticiens 


nieurs 1 

n par calcul^ ■ 


THOMSON 


-W - - ij^#, , . 

- a.. •••■ - . 

* 74 •-—>-* r - 

i'4*. . 

. . . 

ta v. 

• : r ’ I 





Paris. Thomson semi-conducteurs 16.000 
personnes} du groupe Thomson joue un rdie de 
premier plan dans l'électronique mondiale. Sa forte 

un nouveau «aim. - croissance ramène, i concevoir et mettre en place 

* 9®**™ c o mmer crê ta couvrent une dizaine de shes en 
France et plusieurs filiales étrangères repartiesdans le monde. A cette firv la société recherche: 

le responsable des Etudes rh ims/u 

îllîf ta mise •" em * vr * ** progiciel PROGESCO sur l'ensemble des sfies . Il 

“2? iSrîP® ^ dont 6 ingénieurs, chargés des études des besoins chez les 

tMTér ents utilisateurs, de la constitution des fichiers de bases, de la mise en place et de la 
for mation des uOBSMaiws et des dévetoppennents spécifiques. Ce poste convient a un infléniew 
informaticien très confirmé, ayant déjà l'expérience de la conduite et de la mise en place 
<r importants projets temps réel en gestion commerciale dans un contexte international. Bonnes 
capacités de contacts et maîtrise de la langue anglaise. 

le responsable technique Rét. loi 7/m 

Il a la responsabilité de la mise en exploitation des nouvelles applications centrales et du ré sea u 
detôlétranSRMSsions international (en cours de construction i en liaison avec les responsables 
informatiques des usines et des filiales. A moyen terme, H assurera les études et la mise en place 
tfun réseau X25 intégrant f ensemble des télécommunications entre les unités. Le candidat a 
des connaissances approfondies en MVS/TSO et CICS/DU (ISM 30XX). télétraitement et 
méthodes d'exploitation. It aura à former une équipe de5 é 6 personnes. Maîtrise de la langue 
anglaise. 

Ces deux postes exigent des cantfidsts dé très ban niveau. Intéressantes possihilrté&cf évolution 
a l’intérieur du Groupe pour des, candidats de valeur. Le salaire sera fonction de la compétance 
Postes à pourvoir très rapidement. 

Ecrira avec CV. photo et prétentions, en précisant ta référence à H.Bouet, Sema-Sétactionz. 
Sema-Metra 18/18. nie Barbés 92126 MONTROUGE. 


• v~ - ... 

*** V 


tw • LMt - Lyon 
Mu rt lU » Twiom 


( CHIMISTE 




vkitta 




r !•■*!*.« î - - : 


Hoechst 


ingénieur, 
chef du service 
informatiiiue 


recherché par importante entreprise 

SECTEUR MUTUALISTE 

connaissant matériel Ml 94, 43XX, 
COBOL 

Bonnes capacités d'analyse et de syn- 
thèse. 

Bon organisateur. EncadrementlO per* 
sonnes environ. 

Sera, à terme, responsable d'un Centre 
de Calcul autonome. 

Réponse à toutes les candidatures. 

Envoyez cv„ photo et prétentions, sous 
réf. 297B-M à lca, 3 rue dHautevSte 
75010 Paris, qui transmettra. 


mrnsmmmssm 


SOCIÉTÉ AMÉW 

Q 

UNI? 

SPÉCIALISTE EN OERMCK 

DO 

SMETOLOG3E 


RECHERCHE. 

poar renforcer «oo équipe fimmqxxxnptibffitf 


UN CADRE COMPTABLE H. F. 


nom..*. ... 

— Age 26-36 au. 

- Formation DUT/BTS. 

— Expérience du» lot do main e» fiance» comptaMEté 
et/oo contrôle de geatkv dans itneP.MJL 

- Bagne < 



NEUTROJENAi 

8, rec Copernic, 75016 Paris. 



I.C.A. 


Ii;i5r*a!.cnsi CI35SM.:-C ; AdvêrilS RÇ 
‘JE'A VOS-: PARiS 


y HOHDEASCHWMZ 

Mesure électronique 
recherche pouf renforcer son -équipe de.vppte ... 

Ingénieurs 

Technico-Ciaux 

Expérience 3 ans minimum dans l'industrie. _ 
Bonnes connaissances des techniques de 
mesure (digitale, analogique, byperet micro- 
processeurs). 

Formation : 

Ingénieur ou technicien supérieur (DUT - BTS 
électronique). 

Anglais indispensable. 

Postes basés 6 Paris et Région Sud Est 

Ecrira avec (XV, photo 
et prétentions sous réf. ML/JG 
45/46. Place de ta Loire - Silic 180 
94563 RUNGIS CEDEX 



Compagnie de signaux 
et d’entreprises 
électriques 


leader dans le domaine du paiement 
é l a ctro ni quo recherche pour son siège 
social è PARIS 

CHEF DE PRODUIT 
MONETtQUE 

avec première expérience de verte pour 
lANCSéB^mM NOUVEAU PR00UÎT 
Vénta, marketing, interface usine 
complément deformation —surfe. 

Ecole ^ingénieur ou équivalent 
Anglais courant 

rCVmprtt.asiéLA84e3 


Santu Emploi « MctanmiH 
17.PIBME. P— 7S73B Pau Code* 15 


Cabnet iït Mes 


2 CHARGÉS (ES) 
D’ÉTUDES 


1 CYCliS ftGEhTS 
If DfVB OFPEMéHT 



Peur étudae 
« ImpUc— l o n * d— n ouvH n 

tarhn — >— ^a. Xa IH i Aa _ r 

VL VIMMI MT 

fcadng. _ 

’ Formation 3* cycle, paotion 
ma. éooou ma. humain—, 

' Eacp. 3 m minimum 


Adr. CV. + photo -I- lettre è : 

EPC, 80, rue fioararAugu—n, 

76002 Paria. 


ORGANISME DE FORMATION 

. reoherche 

PROFS D’UIEICUID 

Pu langue me temeSu. . 

Expérience ptfdamUqus. 
Téléphona : 824-18-23. 


. "■ ' ’ * 





analyste- 

programmeur 


recherché par importante entreprise 

SECTEUR MUTUAUSTE 

vous avez : 2 ans d" expérience, ta p re- 

tique au cobol sur w ■ Dos/vwec 

ocs appréciés; êtes motivé par le déve- 
loppement d'une Importance appfica- 
tien. 

Chez nous : vous Intégrerez une eqüloe 
dynamique sur une act Mte en expan- 
sion et participerez à la création tfun 
centre oe calcul autonome 

Envoyez C.V- photo et préwiflors, «ws 
réf. 2982-M^ i.CA, 3, rue tfHautevme. 
75010 Paris qui transmettra. 


I.C.A. 


;n!eir:3!iünji C ^ a j 5 1 ' 1 c Advc/tü-r-g 
MëwvofiK- PAR:s 


SOCIÉTÉ RECHERCHE 

COMMERCIAUX 

P^rnéaodMioaB L haut nN. 
Formation a— uréa- 

T éléphona : 878-88-47. 


r Du ha 

MlPylV 

iTEUR-CDUCA 


38 hauraa hebdomadaire*. 
Expl mUau aoeWre aouhaHéa. 

. Ecrira axa la n" 302.816 M 


7, nia da Montwa au y, Paria- 7*. 

MENSUEL RECHERCHE 

RESPONSABLE DE PHD 
FREE-UNCE 

R éw— lé red on a la canri ml — i on. 


Ebv. CV. A L'ENFANT D'ABORD, 
12. ma Oa VMmna, 75002 Paria. 


Jy-Vl ’y i"‘m‘ ^ J* Prf 


La commun* da COURCOU- 
R0NNES (Eaaonm) racrut» 

ON RÉDACTEUR 

PONT Mit MNTViW 

Action Social*. 

Adr— — r taon d* «tndUMM 
•t cunteuluni vttM à 

M- f* MaJro d* Couœurtm** 

8, ni* d» VaraaM** 

«1000 COURCOUfiONNES. 


1 repr “ 1 

ÉLECTRONICIEN 

Hwmu BTS. 

Bonn* pâmai*, d*/ angWa. 
Pour mUI do Wboratolre, 
SA V cüsnlM* tMUa 

Or— v 1 — 4JB* 

BITUME 

SPflRIWEAR 

IPnaMad *n pjaln* apqp— Ion 

REPRÉSENTANTS 

ÉLECIROMÉCtillEI 

T—hniohn a«aR— bo— VHry. 

Envoyer CV. + photo* : 

. CtMiH— maivnr LBJNE 

ZAE da CounatK-A B.P. 8S 
Avwwe cT Am— onio 

9 1843 LES UUS CX. .. 

MDLT1CARTE 

Uud — 8ud-Ow**tF 

Adraa. C.V. avau photo * 
ranontlon da M. MICHBL 
78, ruo Noxra-Doma da 
Nmnth - 78003 PARIS: ' 


I 
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OFFRES D'EMPLOIS OFFRES D'EMPLOlS 


responsable informatique 
de la Direction Centrale 


y > THOMSON 


pour en assurer la maîtrise. 
Direction Centrale. 


Paris. La branche composant» ( 1 6 000 personnes) 
joue un rôle de premier plan dans l'électronique 
mondiale : son rapide développement exige, au niveau 
central, la mise en place de moyens informatiques 
A cerne fin. elle recherche le responsable informatique de la 


Rattaché au Directeur du Développement Informatique, il élaborera le plan informatique du 
siège : il aura, en liaison avec les responsables informatiques des usines et filiales, à définir et 
mettre en place les outils informatiques nécessaires aux Directions et aux services fonctionnels 
du siège, récemment créés pour répondre è la décentralisation des unités opérationnelles ; il 
développera les actions importantes déjà entreprises dans la messagerie électronique, la micro- 
informatique et la bureautique. 

Le candidat, ingénieur informaticien diplômé d'une grande école, a une expérience réussie de 
conduite de projets de gestion (comptabilité, trésorerie, gestion du personnel, report mg. ...} 
dans un environnement multinational et une première pratique des techniques de micro- 
m informatique et de messagerie électronique, il parle couramment l’anglais. Ce poste exige un ton 
| potentiel et de bonnes capacités de synthèse et d’organisation. De larges possibilités d’évolution 
£ sont offertes, en cas de réussite, au sein du Groupe Thomson. Le salaire sera fonction de la 
•g compétence. 

1 Ecrire avec CV. photo et prétentions sous la référence LOI 8/M, à H. Bouet, Sema-Sèlection : 

S Sama-Mstra 16/18. rue Barbés 92126 MONTROUGE. 


I sema J sélections: 


LiM Lyon 
M*n*tlM - TouleuM 



Chaque mercredi, « Emplois Cadres » 
publie une sélection des offres d’emplois 
destinées aux cadres, parues la semaine 
écoulée dans le Monde, plus une sélection 
d’annonces du Herald Tribune. 

Un document de synthèse indispensable 
aux cadres qui voyagent et aux entreprises 
nationales ou internationales qui les 
recrutent. 

En vente chez les marchands de journaux : 6 F 


• >&• 

BON DE COMMA NDE h Emploi» Cadre» » numéro : 

Nom Prénom 

Adresse 

Code postal Ville 

Nombre d'exemplaires x 7 F (frais da port «du») 

Commande à faire parvenir avec votre règlement au Mûodc, Service de la vente au numéro 
5, rue de» Italien» 75427 PARIS CEDEX 09 

Votre commande vous parviendra dans ks plus brefs délais 
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REPRODUCTION 


La Içna* Utip«T1C 

OFFRES D'EMPLOIS 104.00 123.34 

DEMANDES iraiPLOI 31.00 36.76 

IMMOBILIER 69,00 81.83 

AUTOMOBILES 69.00 81.83 

AGENDA 69.00 81.83 

PROP. COMM. CAPITAUX 204.00 241.94 


OFFRES D'EMPLOIS 


Annoncer autos 


DEMANDES D'EMPLOIS 


ANNONCES ENCADRÉES 'VTg? 

OFFRES D’aAPLOtS M.00 ‘ 69.97 

DEMANDES D-EMPUM ]7.00 20.16 

IMMOBILIER *6 00 

/ *SZ^ BUS -- ::: SS ÜJÏ 


L 'immobilier 


M* -«P 


- - 


SOCIÉTÉ DE GESTION 

inlwrJw 

SPÉCIALISTE OBLIGATAIRE 

Aw la gestion de fonds csanmias do-trésorerie.' 

Une npfe ta nce de quelques années et des cou ns «sau ces 
informatiques sont souhaitées. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature 
(CV. + photo) sous n* 3OL560 M à 
RÉGIE PRESSE - 7. me Monttessuy v 75007 PARIS. 


secrétaires 


m 


Constructeur informatique fran- 
çais, filiale du Groupe OUVETTI 
le leader européen. 

Secrétaire de 
direction générale 

bilingue anglais 

BTS de secrétariat de Direction 
indispensable, excellente sténo. 
Organisée et autonome vous savez 
vous adapter rapidement à toutes 
situations, vous maîtrisez parfaite- 
ment les relations à haut niveau : 
discrétion, réserve et diplomatie — 
Une connaissance du traitement de 
texte serait appréciée ainsi que le 
milieu de l’informatique. 

3 à 5 ans d’expérience en Direction 
Générale. Age minimum 35 ans. 

Lieu de travail GENTILLY {proche 
périphérique) ; Accès RER. BUS. 
Avantages sociaux d’une grande 
entreprise, restaurant,— 

Adressez lettre manuscrite, CV et 
photo sous référence 3049M 8 
. Monsieur LETELUER . 

Direction du Personnel, ~ • 

... &ILLOGABAX, 

3 à 5, av. Gallléni, 94253 GENTILLY. 


propositions diverses 


VOUS ÊTES A LA RECHERCHE D’UN EMPLOI : 
SAVEZ- VOUS QUE LA GRAPHO- 
PSYCHOLOGDE PEUT VOUS AIDER ? 

Une bonne analyse grapbopsydwlogiqiie vous aidera i 
vous présenter plus facilement cbez un eoiptoyearpocenneJ 
- ou vous permettra de vous orienter vers des domaines 
plus en rapport avec votre profil. 

Demandez engagement notre fonnnlaiie d’analyse. La 

confidentialité! ta plus totale vous est garantie. 

Ecrivez ou téléphonez en vous référant 1 cette annonce. 

graphologie et communication 

9, place des Ternes, 7S017 PARIS - 
TaSobone: 11)763-63-32. 


L'Etat offre des emplois 
«tablas, b ion rémunéré! à 
toutes ot A tou» avec ou *ane 
diplOma. Demandes une 
documentation (gratuite) sur 
notre revue spécialisée 
FRANCE CARRIERES <C 16) 
B.P. 402 - 09 PARIS. 



MOTS CLEFS 

Références referions 

MARKETING - MANAGEMENT CVTEKNÀTIONÀL 
RELATIONS PUBLIQUES. 

pi pif um mit m kiwiihi) utvittt 
Osquamaine, dévooé, actif, adroit 
aimerait temps partiel, déplacements 
Europe, Scandinavie, mo nd e arab e. 

Ecrire son a*2. ! 71 le Monde PaMtt 
SERVICE ANNONCES CLASSÉES 
3, nie des Italiens, 75009 PARIS. 


appartements ventes 


errât 


PALAIS-ROYAL, km. XVJf. VHta Ornano, imm. bowgaota 
rénové, Bv. + 3 chbroo, 96 m*. p.ds.L, 3 posa. entrée, alla., 
2 bains, parfait état. aoML botns, 4*0.000 F. 


aatailftré «tudto * lémér. 
LITTRE 644-44-46 . ■ 



ms 


«ml. botns. 460.000 F. 
. IMMOMARCADET 
Téléphona : 283-01-82. 


FDCH-PERGOLÈSE. 1» ét.. 
s/ verdure, super bu « peee. 

smæns 


locations 
non meublees 
demandes 


, r . J&b 


Région panstenrm 


Etude cherche pour CADRES , 
vfftss ttoa bal. tarer garanti 
( 1 ) 889-89-66 - 283-67-02. 


immeubles 


JEAN FEUIUADE. 54, av. da La 
Mot f P taq u at. 15*. 566-00-75. 
Pale comptant. 16>. 7* a rrêta. 
■W61Firm B f m i m a occupée. 


Posta en Afrique 
&xkm sous la n* 79.897 II 


FONTAMEBLEAU. 60. rua de 

DupL 100 m*.6 P. 703-32-44. | 


7. rua da Mo n ttaa suy . Paria-A 


RESP. DE SERVICE 


AUDIOVISUEL 

I -^cré^tandaatrucTOae. 




pavillons 


PAI-AISÊAÜ 

(Cabna. bqgé, 600 mèwra. 

DBV 1978, aa-aol. 150 m*. 
PM. 200 m* habttabms: 
sét- (ouvrent a/tarr. sud oc tard. 
600 m*. aana vto-4-wel parfait 
état. 1.460.000 F. 014-33-68. 


maisons 
de campagne 


310.000 F. propr- w* w» 400 
m tarr. lab. ata aana aucun «rata. 
2,5 km eut. Jherm. rhumet, 2 
ton. aépar.. aae., indép.. aéj. 
30 m 1 av chem.. chamb.. c. w.- 
c_ a. eau - : î* étape: a4-. 2dt. 
a, wv-t, dcha. ch. cemr.. posa, 
tac. l-éLCurisbCamatauba. Rata 


JmA Oanaac. 12110 AUBM. 
fSéohone: (86) 63-1 1-63. 


LEVALLOfS. M* Loiées Mlehaf. 
3 p-, 60 m*. imm. stand., ch. 
480000 F. PAMMMO 267-86-76. 


7. ma da Mcnttsaauy. Parie-7*. 


Dooaur Se. éco. 29 ans. reefw 
posta chargé d'études éconou 


Téléphone : (4) 449-26-76. 


son avec las PAYS ARASES, 
prêt à tout dépl a cement 1 
r étranger. TéL : 278-32-36. 


CADRE COMPTABLE 26 ANS 
Expfr. géné ra— a PML PME 
lacharnha posta m a po naah— é e 
pour aaoo nd ar PDG. Libre da 
suita Parta. France. é tranger. 
Etud. toutes propositions. 
Y compris temps partial. 
Té l ép h ona : 372-82-32. 


J. F. CURE 35 JUIS 

GOUT DES CONTACTS 


JNfata— ta dans; 

— Safaorotion et réalisation 
«Factions p romotionnoflos. 

— Orpantsadon da réuniona. 

— R sio ttnns p , *— — , 

Ratai, posta RESPONSABILITÉ 

.” TOUS SECTEURS. 

TéL : 206-65-47. 


— — Organisation et cooadtaeliQn 


on de productions, 
budgétaire. 


7. rua da Monttaasuy. Parta-7-, 


Urgent. J. M. 2 B ans, MATTR. 
DROIT PRIVÉE dégagé OM. 
anglais lu et parlé, chercha 


dans cabins r conaag juridique, 
avocat, toutes prof, iudic. 
TéL i 322-83-52 «pris 18 h. 


apéclaOsé dans ta robotique et 
I* a u to ma tisme intéressé par 
posta pour concevoir da nou- 


RUE DE PtCPUS Imm.- récent . 
3 posa, tt cft. gd tarr.. 28 m*. 
exceptionnelle- 660.000 F. 
MMDMARCADET, 252-01-82. 


fTTîTTHÏÏ; 


M- PTE DORÉE, B* M~. imm. 
récent tt cft. tan a aea , salon. 
1 chbre. entré*, cas., bains, 
agréablement aménagé, bac. 

sotal. Prix i nté res sant . 

46. avenus Sainte-Maria. 
mardi. morcra*. 14 h * 19 h. 


OFFICE KTBMATIONAL 
raob. pour sa direction 
Beaux appta do standing 
4 pièces et plua. 295-1 1-08. 


terrains 


PALAISEAU 

CENTRE VUE (partie da 
Parc.). 030 m*. «p. sud 
(vue sur .vallée). Prix 

445.000 F. 

LOZÈRE: 1.087 m». axpL 
sud .(vue «. vallée). Px 

500.000 F. T. 014-33-68. 




X 


propriétés 


13* arrdt 


. T tuà - rr 




' ■ C HAM PI GN Y- SUR-MARNE. 

GOBEUNS 

Sa.'ïïSSTiTSSSi ÆSSS.tÆSS. 

DE : 360.000 F. 

Téléphona : 526-99-04. 


pour plusieurs sociétés. 

Eor. a/n» 7.069 ta Monda ftA, 
service ANNONCES CLASSÉ. 
S. rua daa ft aéa na. 78009 Pria. 


Mtatrtaa DROIT DES AFFAIRES 
29a. Esp. DROIT DES SO- 
061 8 8 Ch . élargir r aap. vers . 
Droit commercial, contrets- 
TéL 233-67-23 bépondaioL 


J H. 29 ana, é t nd aa supérieures 

responiabla arm i isi < ♦ lé 

ITM* 

oooo«s r # T#r — le** . 







chalets 


ALPE HUEZ (33) 

Prop, vend dans ravissant Cha- 
in rénové SUD au téaddaa 
piF-^ studios tt cft A partir da 
176XXXJF. Tét (Il 826-92-99 
. ou 6V 176)80-61-20. 


domaines 


PHOPRIÉI^DE chasse 
SOLOGNE . . ■ 
Écrira n» 203059 A : ORLET 
136. avenus Chartas-da-Gau9a 
92200 NEUILLY-SUR-SEINE. 


viagers 


m 


mmmm 


tœ* 


n 




FâJXrFAURE beau Svtng (ou 
2 P.) tt tat. baie. aoML Urgt. 
47aOOO F. 605-1008. 


SERGE KAYSER 

RECHERCHE A PARIS 
APPARTEMENTS AGRÉAS 


Immobilier d'entreprise 
et commercial 


Villejuif t la 'Zone d’acitvttes de 

PI rOR. CA MARCH 





MM hmooo n tl 1300 C aopar 
1974. blau marina — 
60.000 km. Fr ai n s . p n e us , 
peint, et ba t- nb. Px : 6.400 F. 
Artisans rach. ta travau* docty- j TéL : 833-01-67. après 18 h. 
lographle et traitement da 1 
HKta. TéL: 461-14-22. 



capitaux 

propositions 

commerciales 



State création 2 grand» joua do 
Sté. mehorcha finanoar dbpoaam 
250.000 F - (53) 68-39-75. 


Rach. asaoe. commarctal pour 
création «oc. an Provence. 
Magasin + dtat. ToKtAa. jOwaL 
cadeau, néoaaaairs: 250.000 F 
Tél. : (Il 893-29-46. 



cours 
et leçons 


EtutSam 3» cycle, damer a i» 
cours maths, tous ni ve au» 6- A 
terni. Parta et (téalona Parta. 
TéL : 580-04-73. p. 218. 


enseignement | 


HEE 91 


MERCEDES 280 S 83 

8VM 6. van métaL 


plus delà C.V. 


BMW 635 CSI 81 

BVM5, grla métal, euir, 
77.000 km - (6) 084-42-98. 


divers 


BMW - SÉRIE 3-5-7 

84 et 85 pou roulé, garantie 
Auto Paria XV». 633-88-86 
63. r. Pemo uett ee Paria 16». 


L’Agence NMiiuiale Pov rtMptei 

vous propose une sélection de collaborateurs 

• INGENIEURS toutes spécialisations 

• CADRES admlmstratils. commerciaux - 

• JOURNALISTES (presse écrite et parlée) 

DIRECTEUR VENTES ET MARKETING 
INTERNATIONAL, 45 ans, ingénieur électroni- 
cien ECE + Gertkm d’e utiep ria r , «n g tah conranr, 
tyv î rw K aUemand, « p ag n el . itilka 10 ans expé- 
rience dans amlrinarianric LES, spécialisée toS- 
comnmnicarioBs ■§■ 10 ans îsstnimemarioo sdenri- 
fîqnc. Bien introduit milieux d’affaires, 
admiaistrariou et souvernemenls (Europe 
Ouest/Est. Afrique, Moyen-Orient), création 
finale. Bonne marché i n 

OFFRE SERVICE A entrep ris e française désirant 
profiter e aidii e u ce en vue d’améborer anage de 
marque et/ou pénétrer marchés étrangers. (Expa- 
tria nos envisageable, déplacements acceptés.) 
(Section : BCO/JCB 637) 

JOURNALISTE, 10 ans d’expérience en commu- 
nication press e parlée et écrits spéeia&tte patiri- 
et informations locales. 

FF RE son expérience rédacteur en cbef, ses 


mternationanx, nationaux et départe- 
mentaux, A société privée de c onnn u nic a ti oa, 
«jyuannqne et ambitieuse. (Réf. : BCO/JCB 638) 

CADRE COMPTABLE, DECS + Scksces pu, 
anglais, 30 ans. 3 ans d'expérience firme mniti- 
nauonalc, gestion des contrats à l’étranger 
(é t a bl iss em e nt de tableaux de bord, explication 
des budgets) + trésorerie, connaissance outil 
informa tjcneNFC. 

RECHERCHE tonte fonction orientée, vers 
Pandit, la gestion, fca finance» au sein d’âne 
grande entreprise ou PME dynamique. Paris, 
région parisienne. (Réf. : BCO/GR 639) 

J. F. 35 ans. D£SE Ecogest. Anglais courant, 
stage comçtabîEtË. 6 ans ex p érience administra- 
tien, gestion -F intendance dans entreprise 
+ 100 p erson n es (achats matériel, entretien, 
maintenan ce, études de devis, orga n i s a tion , plan- 


CttuDIIg CSpSXt Q 




bureaux 


bureaux 


Achats 


SO ML BRANOON. 575-73-94. 


M* VICTOR-HUGO 

Ban Imm. pia n s de üv. dbta. 

1 chbm. antréa, cuis., boira, MÉTRO MAIRIE pTSSY 

17. R U E^^ i^COURBET* UGfMO LOUE 

merta. marorsta 14 n a 17 h. ^ RfejDSVCE NEUVE 

2 parle A part. 3 ÆO0 F + ch- 

^mwmumrn iwBranoot ftQuraai. 
TéL : 742-23-63. _ 


PStBRE, 6 p e s a , imm. bour- .Bs-Clood, Vd-tf’Or. de. stand.- 
gaala. cft. 1.060.000 F. 3-4 oéA, 2 bna. tanaaaa. parfc_ 
PARHMMO, 287-88-76. 0.200 + 900 F. 347-12-10. 


gfT M F Bl— ACHÈTE 
BUREAUX 600 m* environ, bon 
état ou A rénover. Tél. ce jour r 
281-494)7. . 


Locations ' 


DOMICILIATION 8*. * 

S e crétaria t, té L. tétex. Location 
burx. T tas dénwrehw pour 
c on stitu t i on de société. 

ACTE -359-77-55 




locaux 

commerciaux 


Local profaaslonnal pracho 
M* Tolbiac, raa-da c h. aur cour, 
calma. «As dair. Wéal profsa- 
a»on Hbéraia, type er ch ltacta. 
Crédft 90 % poao-3 29-5 8-65. 


fonds 

de commerce 


MATH PHYSIQUE 

VACANCES DE PAOUES 

nrA"” 4 
MATH CONTACT 

16. R. DU MAIL. 78002 PARIS 
TéL : 236-31-63 
Sentier ou rua Montmartre-. 


OeUARIASCODIAM 
E6. am da PKb. 94300 VMCS9C5 
Tét. ! 328-33-98 -ouv. samedi 
C0NGES9QMMRE UBKEBES 

- 190 É. nvog. iMapnnlhlaa ; 

- 280 SE. options, mod. 85 : 

- 1 90 E. cuir. 5.000 km. 85 ; 

- 200 D.. 30.000 km. 82: 

- 300 D_ 5 vw-. blanc, 83 ; 

- BMW 3^0». 85. 




acceptés). (Rét : BCO/JCB 640) 


'Ai^ 

ECBBE OU TÉtffHOfB : 

12. raa BMW. 75436 PARS CS1EX 09 
T4L : 285-44-40, pots 33 oa 26. 

fi 
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i — VIE ASSOCIATIVE- 


L'avenir entre voisins 


Bonjour Voésûi : une associa- 
tion lancée A titre expérimenta! 
dans ta Somma, sur une idée du 
Jean Kerchbron avec la 
concours du Crédit agricole. Son 

but : faire en sorte que ta popula- 
tion prenne en main son avenir, 
discute de projets, réussisse à les 
réaliser. Cela doit avoir pour dou- 
bla résultat une responsabilisa- 
tion des habitants et la création 
; d'emplois. • 

Des essais ont été tentés dans 

plusieurs communes. - Certains 
. n'ont pas eti de suite. D'autres 
ont réussi. Trois villages sont i 
cher dans ta Somme pour avoir 
mené i bien leur expérience sous 
l'égide de Bonjour Voisin : 
Guyencourt-sur-Noye. Ailly- 
sur-Noye et Chaussoy^Epagny, 
tous trois situés à une vingtaine 
de kilomètres au sud d'Amiens. 

A Guyencourt-sur-Noye, des 
habitants voulaient fabriquer du 
pain, sans douta à cause de tous 
tas symboles dont cette nourri- 
ture est chargée : ta terre, les 
tâches manuelles, ta fraterni t é. 
Un boulanger est venu une' fois 
pour expliquer. 

Puis des réunions ont eu fieu. 
Aujourd'hui, on an est au projet 
de four. II ne s'agira pas de cuire 
du pain tous lès jours mais seule- 
ment de temps en 'temps, pour 
des occasions exceptionnelles 
ponctuent l'année. Ce sera alors 
. ta fBte du pain, ta fSta au village. 

Guyancourt fait aussi des 
recherches sur son passé da vil- 
lage picard, ce qui ramène par ta 
même occasion à s'intéresser à 
ta tangue picarde qui fait un ' 
retour en force depuis quelques 
'années dans, tas milieux ëntefiec- . 
tuais car tas autres ne l'ont pas 
complètement oubliée. 

Un circuit d'art 

. A AiHy-sur-Somme. ta souci 
dominant détecté par Bonjour 
Voisin est ta développement du 
tourisme autour du chef-fieu de 
canton. On souhaitait valoriser ta 
sïta, les églises,' tas châteaux.' ■ 

L'été dernier a été mis an 
- place un circuit de visites guidées 
dans tavatfée de la Noya. Cha- 
que samedi, du 1* r .juin au. 
15 septembre, un guide -a 
attendu tas. personnes qui sou- 
tintaient parcourir ta c circuit 
d'art » de .la vallée. Les- giûdes 
Tsbht des habitante tiu pays' (un 
agriculteur, un étudiant, un histo- 
rien) qui se sont formés pour 
cette tâche et qui sa passionnent 


pour -elle. L'init ia ti v e sera renou- 
velée rété prochain car «Ha a 
déjà eu des répercussions écono- 
miques. 

A ChaussoyHEpagny, un spec- 
tacle son st lumière a été créé. 
Trois cents personnes ont réussi 
-i mettra sur pied une manifesta- 
tion qui a attiré quatre mi Ne per- 
sonnes. C'est très sérieusement 
que l'on a décidé dé jouer 
en 1986 une évocation que l'on 
-vaut grandiose sur ta thème 
« Histoire de ta Picarde s è- tra- 
versin vie quotidienne da ses 
habitants. Une association loi de 
1901 sera créée qui pourra; le 
cas échéant, se t ra n sf ormer en 
véritable entreprise. 

: Une vallée de la misère 

Bonjour Voisin s'attaque 
maintenant à la vallée de ta liè- 
vre, tfite «vaflée de ta misère a, 
au nord-ouest d'Amiens. Cest là 
que se trouvent plusieurs usines 
du groupe Boussac-Saint Frères 
qui ont perdu 50 % de tours 
emplois en cfix ans. M. Domini- 
que Mertens, salarié du Crérfit 
agricole et permanent de Bonjour 
Voisin, a fait une étude sur les 
sept communes concernées : 
Flixecourt, l'Etoile. Ville- 
le-Marclet, Betten court. Seînt- 
Ouen, Bertaaucourt, Saint- 
Légar-tas-Domart. 

Triste bilan : dans tas daux 
cantons de Picquigny et " de 
Domart, aux confins desquels se 
trouvent les communes en ques- 
tion, -on compta 81 % de ta . 
population n'ayant aticun 
«fiplôme ou seulement ta certifi- 
cat «T études (contre 74,5 % 
pour ta Somme et 67 ,5 % pour 
r ensemble de la France). Cela 
tient au fait que r entreprise Saint 
prenait tout le monde en charge, 
de la naissance au ci m etière. On 
n'était pas très bien payé, mais 
on était logé et on était sûr da • 
trouver dan» ta tsxtita un travail 
ne demandant pas da qoàfifica- 
-tion particulière. . • 

■ L'opération 'Bonjour Voisin 
dans ce secteur sera déficate à 
mener, uha - exposition • sur la 
passé industriel et sur ta situa- 
tion présent» devrait susciter une 
-réflexion sur i' avenir. Quels axes 
d'action les habitants 
trouveront-ils ? fi est encore trop 
tût pour le dire aujourd'hui. 

S ~ J ’ ; MICHEL CURÉ:."'* 

* Boejowr Votefas, 500, rae 
Saiat-PudcB, Arnicas. 

TH.: (22) 89-10-41. 
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JOURNAL OFFICIEL- 

Sont parus au Journal officiel du 
hindi 18 et du mardi 19 mars: 

UN DÉCRET 

• Modifiant le décret du 
16 novembre 1982 pris pour l'appli- 
cation de là loi du 10 juillet 1982 

. relative aux présidents des cham- 
bres régionales dès comptes et au 
V. statut des membres des chambrés 
.régionales des comptes. 

DES ARRÊTÉS 

• Accordant la garantie de TEtat 
à un emprunt du Crédit d’équipe- 
ment des petites et moyennes entre- 


_ Fixant la surface m i nima le 
d'installation nationale (vingt-cinq 
hectares). 




Halte au Vol 


t 


MO 


lit o 


lier 


«.if 







—a 


■* 

te 

- 

1 MmHe a 5 pointe 


r 



■ 

PICARD 


• 




-F d'autres marques 


• 



• 

Matériel 





r- 

GARANTI 5 ANS 





B 

+ ç 

d 

H 

P 



1 bUndageader 


• 




15/10“ 






+ 


• 



- 

4 goujon» trader 





; 

anti-dégondage 





i 

+ (f 





3 cornières 9\ 

C 



U 

anUbftinea 





• 

. à l’extérieur sur le 






pourtour de la porte 












3 350 Fnc 


-d 



i 

Pose a flèp;. camp, p 
PARJS-BANUB3É S 


□ 

► 


a 

Sté S.P.P. 






H.zueMmBrt 

■92l30lsqHtes-MouEneaux 





• 

« 554.58.08 



■ 


9 





-J 

Le 

ijpjrrrr.M ^ 


L 

e 


jHfeUjfiuji 

iL. 



PARIS EN VISITES— 

MERCREDI 20 MARS 
«Les salons de IUfitcl de VÜle>, 
.14 h 30 (rendez-vous devant fHOtd de 
.Ville). 

- «La Mosquée de Paris », 13 h 30 
(readex-vous place dn PuiU- 
dc-TErmite). 

«Le thème dn jugement dernier au 
Musée des monuments français », 

14 h 20, palais de Outillât, place dn 
TrocatUro (à l'intérieur). 

«Le Théâtre de TDdébn etsoa quar- 
tier »,14 h 30 (entrée dn théâtre). 

« L’église Saint-SCmin et sou quar- 
tier »,_ï>heure* (devant révise).' 

- « Exposition : histoire dà XI* arron- 
dissement de Paria », 15 beurra, 15, rue 
Matin. 

«Trésors de Pion» delta Francesca à 
Arezzo», 16 h 30, 62, rue Saiat- 

Antoîne. 

«Hfltels et jardins dn Muais. Place 
des Vosges», 24 h 30 (métro Seanl- 
Paul, sorbe). 

. «lx mimée QrfHa et nristoïre de la 
médecine», 15 heures, 12, rue de 
rEcofede-Médecine. ' 

« Les ridons de rh0te) de Sou bise ; de 
la Saint-Barthélemy à l'affaire du ool- 
Ker », 14 h 30, 60, rue des Francs- 
Bourgeois. . 

«La Conciergerie, histoire de la 
Révolution française*, 14 h 30, 1, quai 
de l'Horloge. 

« Une foBo du XVU1 0 offerte par le 
comte d'Artois à la Dervieux », 

15 heures (métro Trinité). 

- - - Les jardins du Vieux Vaugirard », 
14 h 30 (métro Vaugiiard)- 

« Hôtels et passages dn faubourg 
Saint-Honoré», 14 h 30 (métro Mmde- 
tewc, sortie Trois Quartiers) . 

« De ta place des Vosges a l'hôtel de 
Lamoignon», 14 h 30, 1» place des 
Vosges (E. Romann). 

CONFÉRENCES 

MERCREDI 20 MARS 

20 h 30, 60, boulevard de La Tour 
Maubomg : « Synthèses des écoles psy- 
chanalytiques» (YvesDienal). 

20 heures. 62, rue' Madame : « Méde- 
cine douce et thérapie couvrante «t 
découvrante» (Yann Mallet). - 

15 heures,- hôtel Tria non Luxem- 
bourg, 1 bis. rut de Vaugirard ; 
«L'homme : un potentiel fantastique » 
(Michel Louis). 

‘ 19 b 30, 5, rue LaiÿlBére : «La reli- 
gion grecque et les mystères de l'Ame : 
PimtiatïonAEIeusb» (Picrrc Poulain). 

20 b 15, H bit. ne Kepler :« L’héri- 
tage spirituel de W.Q. Judge ». 

16 heures, 9, me Malbar, saOe 106 : 

«Problèmes actuels de ta recherche 
scientifique en Afrique» (M- N’Sougan 
Agblcmagnon. 'délégué permanent de 
PAssociatian des universités africaines 
auprès de l’ UNESCO et des pays' euro- 
péens) 
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Eiofcdioa probable da temps et France 
entre le mardi 19 mare à 0 facture et le 
mercredi 28 un à 24 heures. 

Une -pert ur b a tio n atlantique, freinée 
dans son déplacement vers l'est par l’air 
froid installé .sur la. France, se dirige 
vers ta Méditerranée. De Pair froid et 
humide affecte encore temporairement 
les régions du Nord-Est. 

Mer cr edi ■»■«*■, une zone de temps 
couvert et souvent pluvieux s'étendre de 
rAquitaïne, au sud-ouest du Massif 
Central, aux Pyrénées et au Languedoo- 
RoussîBon: les chutes de neige pourront 
être abondantes sur le massif des Pyré- 
nées. 

An co ur s de la journée, le mauvais 
temps s’étendra a&x régions méditerra- 
néennes, avec un risque depluie en soi- 
rée sur la Provence et la Côte <PAzur. 
Au. nord-rat d’une ligne approximative 
La Rochefie-Lyon-Marsâtle, le beau 
temps froid prédominera le matin, avec 
des gçiées encore bien marquées dan» 
i tene u r; des passages nuageux ris- 
quent d’affecter temporairement Ira 
régions des Flandres à la Franche- 
Comté. Le ciel recouvrira eu soirée près 
des côtes atlantiques. Les températures, 
utérines Je matin de — 3 à —S degrés en 
général dans l'intérieur, ûft+3 degrés 
près des côtes, atteindront l'après-midi 6 
i 13 degrés da nord au sud. 

SeasdTCvolafioa 
pora ta fte de semaine: 

De jeudi à vendredi : de Pair humide 
s'étend» à l'ensemble du pays au pas- 
sage d’une perturbation atlantique. 
S a medi, en courant de nord-ouest [dus 
fiais et pha instable se généralisera par 
l'ouest. 

Temps prévu 
pour te fin de semaine; 

Jeudi m a t h, le temps sera souvent 
froid et peu nuageux dans l'intérieur 
avec des gelées de 0 à — 5 degrés. Quel- 
ques formations brumeuses- réduiront 
endroits la visibilité. Toutefois, des 
, Enéra centrales au sud dés Alpes et à 
ta Méditerranée, les nuages abondants 
don n e r o n t quelques ondées qui tombe- 
jont sous forme de neige an-dessus de 
1000 mètres. De plus, nue nouvelle 
aggravation pfameuse dàmtera en Bre- 
tagne. 

Dans la journée, le temps très nua- 
geux gagne» une large moitié ouest 
tandis que les pluies s'étendront à toutes 
Ira régions atlantiques où ks vents de 
sud-ouest se renforce rait notablement. 
Des é da i r eira persisteront près des fron- 
tières belge et allemande, mais les 
nuages resteront abondants sur 
l'extrême Sud-Est Les - températures 
■ m aaS m a lra seront compri s e s entre 6 et 
î 3 degrés du nard an sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 20 MARS 1985 A O HEURE (GMT) 



Vendredi la zone pluvieuse traver- 
sera r ensemble du pays d'ouest en rat en 
donnent de la neige i basse altitude. 
Elle ralentira le soir près des frontières 
du Nord et du Nard-Est.. En revanche, 
un épisode de temps pins variable lui 
succède» dans la journée sur ta moitié 
nord-ouest avec alternance tPédaircies 
et avêrara. Les vents souffleront fort 
près de la Manche et de l'Atlantique et 
tourneront an nord-ouest, la tramontane 
se lève» en soirée. 

S a ifM»a ( on <»mm très nuageux avec 
pluie on neige prédominera encore le 
murin des Ardennes aux Vosges, aux 
Alpes et à la Cane mais ne persiste» 
plus le soir que sur le quart sud-est. Par- 
tout ailleurs se généralisera un temps 
plus variable avec éclaircies, averses et 
quelques giboulées. Les éclaircies 
d eviendront phis durables en lin-de jour- 
née dans rÔurat. Les vents de nord- 
ouest faibliront pro gr essivement près de 
la Manche et de l'Atlantique tandis que 
les vents du nord souillerait fort près de 
ta Méditerranée. Les gelées matinale» 
deviendront rares mais les températures 
maximales resteront légèrement infé- 
rieures aux normales saisonnières. 

La pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, IL Paris le mardi 
19 mars à 7 heures, de 1012^ millibars, 
soit 759,3 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum e nre gistré au cours 


de la journée dn 18 mars; le second, le 
minimum de la nuit du 18 mars an 
19 mats) : Ajaccio, 12 et 1 degrés; Biar- 
ritz, 8et2; Bordeaux, 9 et -2; Bourges. 
6 et -5; Brest, 8 et 1; Caen. 6 et -2; 
Cherbourg, 5 et 0 ; Clermont-Ferrand, 2 
et —9; Dijon, 4 et —6; Grenobic- 
6 et — 1 ; Grenoble-Sl-Geoir*, 

1 et -4; Lille. 6 et -3; Lyon, 2 et —3; 
Marseille-Marignane, 8 et 2; Nancy. 3 
et -5; Nantes. 8 et 1; Nice-Côte 
(TAzur, 14 et 4; Paris-Montsouris, 8 et 
- 1 ; Itaris-Orfy, 6 et -3; Pau, 9 et - 1 ; 
Perpignan, 9 et 2; Rames, 8 et — 1; 
Strasbourg, 1 et -3; Tours, 6 et —3; 
Toulouse, 8 et— 4 ; Pointe-A-FHre, 29 et 
21 . 

Températures relevé» à l'étranger : 
Alger, 15 et U ; Amsterdam, 6 et —5 ; 
Athènes; 18 et 12; Bertm, 2 et 0; Bonn. 

2 et — 1; Bruxelles, S et -4; Le Caire, 
23 et 12; Ha Cananes, 21 et 15; Copen- 
hague, 0 et — 1; Dakar, 21 et 17; 
Djerba, 19 et 12; Genève, 2 et —4; 
Istanbul, 18 et 9; Jérusalem, 9 (mini) ; 
Lisbonne, 16 et 12; Londres, 8 et — 2; 
Luxembourg, 1 et - 7; Madrid, 16 et 
10; Montréal, -4 et - 1 1 ; Moscou, 2 et 
0; Nairobi, 28 et 18; New-Yoric. 23 et 
-3; Paima-dc-Majorque, 13 et -I; 
Rio-de-Janeiro, 30 et 24; Rome, 9 et 
-2; Stockholm, — l et -7; Teneur, 20 
et6;Tkuus I 12ct3. 

k ( Document babil 

de la M^éarologie^iM^Se!f 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N* 3926 
12 5 4 5 6 / 8 9 



HORIZONTALEMENT 

1. Ancienne tenue de la cavalerie 
blindée. — II. Mil beaucoup de 
sujets à la raison et, même A sa mort, 
il montra de quel bois il se cbauffaiL 

— IIL Synthèse de fiel et de mieL 
En source d’énergie. (Epelé). — 
IV. Pins reposantes à la mer qu’en 
montagne. Secoué. - V. PcrsooneL 
EfToctuc un service militaire obliga- 
toire- — VI. Coputalive. Ordre mili- 
taire respecté avec la plus grande 
discipline. — VII. Passages A niveau. 

- VIII. Personnel. Son chef joue de 
la corne et passe pour en porter. - 
DC Celai qui prétend qu’il ne fait 
pas le bonheur n'est pas pour autant 
disposé A partager le sien. Témoin 
oriental d’une lointaine civil tsalion. 

— X. Capteur d'un organe de trans- 
mission. - XL Gratin invisible A la 
soupe populaire. Label de succès. 

VERTICALEMENT 
1. Cachet constituant le sceau de 
la haute couture. Morceau de flûte 
en prélude. — 2. A Verdun. il faisait 
de la saucisse pendant que les autres 
étaient occupés aux boyaux. 

3. Homme de caractère. Pétillant, 
peut-être A cause du champagne. — 

4. Problème de physique pour les 
collégiens. Se désiste quand la majo- 
rité est atteinte. — 5. Telle une 
Mbide jaillissante. — 6. Sa légèreté 
n’ahèrc en rien sa vertu désalté- 
rante. Ecart de langage. - 
7. Démonstratif, Embaume les 
morts et couronne les vivants. Com- 
plément d’information. - 8. Procure 
de l'euphorie ou trahit l'attention. 
Prov erbi alement fort. » 9. Se trouve 
en tête, maïs derriè r e le chef. Qui 
ont mal tourné ou qui ne peuvent 
que bien tourner. 

Sofattae da problème n* 3925 

Horizontalement 

L EustachL - U. Assurée. — 
IIL Ut CorroL - IV. Toc. Coche. - 
V. Ecol Fe. - VI. Parrain. — 
VIL Vicieuse- - VIII. Ais-.Fîxé. - 
IX. Pétrin. - X Eteuf. Sac. — 
XL Xe. Tisane. 

Verticalement 

1. AuteL Apex. - 2. Estoc. Viète. 

- 3. Us. Copiste. - 4. Suc. Tac. 
Rul — . 5. Troc. RififL - 6. Aéro- 
frein. - 7. Cerceaux. Sa. - 8. Oh ! 
lseran. — 9. llienne. Ce. 

GUY BROUTY. 


Livres rares à l’Hôtel Drouot 


Pendant plus d’un demi-siècle, un 
bibliophile discret, mais fervent, a 
rassemblé des livres hors du com- 
mun par . leur provenance et leur 
rareté, souvent dédicacés d'écrivains 
musses et habOlés de somptueuses 
reliures. 

En accord spirituel avec Edmond 
de Gpncourt, qui voûtait que ses coJ- 
Wctions fassent la joie d’héritiers de 
i goûts, M. G. a décidé de se sépa- 
rer de ses précieux ouvrages du 
XIX“ siècle, par le ministère de 

M° Ader-Picard-T a jan. 

Parmi les plus beaux fleurons dn 
remarquable catalogue établi par les 
experts Claude Guérin et Domini- 
que Courvoisier : une édition origi- 
nale des Fleurs, du mal dédicacée 
par Baudelaire A Delacroix; Témoi- 
gnage d'une éternelle admiration. 


un exemplaire de Madame Bovary 
offert par Flaubert A Lamartine, et 
bien d’autres ouvrages exceptionne l s 
signés ou annotés, par Chateau- 
briand, - Fromentin, Hugo, George 
Sand, Vigny- La vente aura lieu A 
l’Hôtel Drouot (salles 5 et 6) le 
20 mars à 14 heures. 

Une autre belle vente de livres, 
manuscrits du XV’ siècle et autogra- 
phes, est prévue pour le 29 mars 
chez M®* Laurm-Guilioax-Buffe- 
taud-TaÜkur. • 

D’autre part, l'ancienne collection 
Firmiu-Didot provenant du château 
de Terraube (tableaux, souvenirs 
historiques, objets d’art) sera mise 
en vente le 25 mars par M° Cornette 
de Saini-Cyr. 

G. 


EN BREF - 


' EXPOSITION 

TOILES ET FORMES. - La dou- 
zième exposition de peintura et de 
sculpture contemporaines du 
12* arrondissement de Paris a Beu 
jusqu’au 31 mars 'A la mairie du 
12* arrondissement, 130. avenue 
Daumesnil, tous les jours de 
10 heures A 18 heures- Sections 
représentées ; virraa, art monu- 
mental, émail, sculpture et pein- 
ture-, .Renseignements-: 346- 
OS-03. poète 342. 

vil QUOTIDIENNE 

QUATRE JOURS DANS LE XVf. - 
La. mairie du XVI* arrondissement 
organisa, tas mercredi 20 mars et 
. . jeudi 21 marsctaB.h 15 A 1-2 h 30 
«t de 14 heures à 17 heures, des 
journées «-portas ouvertes» au 
cours desquelles les -visiteurs 
pourront s'informer sur ta- fonc- 
tionnènient adrrùnistfatrf-et raide 
dont iis peuvent éventuellement 
bénéficier. Les samedi 23 mare et 


dimanche 24 mars de 10 heures A 
. - 18 heures, de nombreuses asso- 
. dations (2QQ d$à sa sont ina- 
critas) tiendront des stands d'in- 
formation par secteur d'activité 
(social, culturel, jeunesse, sports, 
environnement, anciens combat- 
tants. etc). -Durant cas quatre 
jours, des animations sont prévues 
(concerts, chorale, théâtre, aéro- 
. b*c, guitare entre autres). 

LOISIRS JEUNES 

LÉS STAGES DE ST AJ Le ser- 
vice technique pour tas activités de 
jeunesse (STAJ) organise, durant 
tas vacances scolaires de Pâques 
(du 30 mars au 14 avril suivant les 
zones), des 'session» de spéctalisa- 
tksn d’ animateurs : marionnettes, 
randonnées à vélo, les contes et la 
forât, voile, canoé-kayak, musique, 
techniques artisanales, commurti- 
cation-rtd» etc. 

* STAJ, 27, rae do Châteae- 
iHEae, 7581» FS*. TEL: (I) 208- 

■ 




annonces 

associations 


Appels 


fa», françatoa m immigré* 
chercha animateur Juitiat et 
Août 1 400 F moi» anv. Inn, 
C.v. + photo A D. BaHot. vNlege 
MouUbe 12540 Cornue. 

TéL : (SB) 99-38-41. 


AfcSOC. IPTEL pour M 
rente* nouvelles retraitées 
queL recherche postes béné- 


Oraanismss ioMre, humani- 
teltee. T«B. : 203-56-00. 

A*Mc..«Tad. papolera rach. as*, 
(coma 


2 buTMuc bas loyer: 3 000°?! 
TéL : 233-42-10, 

Association Souffe garda 
enfante, a d ole sc ent^ jaune*, 
adulte*. handicapés. 
Paris/ banllaus baby aliter 
expérimentée 24 hr 24 h- 
TéL : 903-97-17. 


Sessions 
et stages 


UNIVERSITE 
EUROPEENNE 
de MEDECINE 
CHINOISE 
BOURSE D’ETUDES 

Form a don k Paris m dons les 
principales vite de France 
Présent au Congrès de* 
Médecine» Douc es - Stand 
E IB Porta de VareoWas 22/20 
mais 1988. Inscriptions m 
renseignements : U-E.M.C. 
67180 Haffigenberg 7 


la CMOS h w msflond d* P om ot low 
Eurapé*nm ohm aérainslr* |wim à 
Mufy. pf*« Cl Pari*, d* 15 su IS Ml 
■ur I* thème * Las citoytM laça A 
r&sop* « rdSance «daonq u * ». Séjour 
granit, notas*. 70 K frai» do voyage, 
droit d'inscription 380 F. 
Rem. /inscription* : CIFE. 4 Bd. 
CarafaM» 08000 Met. TéL: (83) 
8S-8S-Æ7. 

Formation pédegoqii|Uo 
pour fonnataura traduites è 
Rennes. Durée : 2 ens en 
dtacontinu. Obiactif : donner à 
chaque formateur las moyens 
techniques at méthodofoqlquee 
pour son action pédagoufoue. 
Validation : Diplôme des 
Hautes Eludas en Pratiques 
Sociales. Renseignements : 
I.N.P.A.R. 65. rue de St-Brieuc 
36042 Rennes Cedex 
Tél. : (BS) 59-26-44. 

VICTOIRE 
SUR LE TABAC 


Vous pouwsc en 4 

oeeeer de fumer dtsabtantanx 
et sens groeelr. Noue ne 
ferons pas appel à votre 
votomé. juste è votre bonne 
volonté. Même si voue avec 
tout essayé, informsr-vous : 
Victoire eur le Tsbse 
M1-1B-H. 

MICRO-INFORMATIQUE 

Stage intensif d’initiation 
du 8 eu 12 svrfl. Session du 
samedi math ; A partir du 
e avril 1886. Stage 
MULTIPLAN ; las 2. 3. 4 avril 
Stage KNOWLEDGE MAN : les 
18, 17, IB avril 1985 IC 
71 bis rua da Vaugirard Paris B, 
TéL: 544-05-14. 

anglais, EBPAQNOL. CHMOtt, • 
ALL tM AW n . FRANÇAIS. RUSSE. 
Apprentnssge offloace, raptda. 

P" J* ■xflOséfo-pédsgogia 
t sa source Ira n f bsi - 32S.22.64. 


■ PriKdseBgns30FTTC{28siens,iBBrasousqprcasL 
• VsuHstmsetiewnsrrraiéssnsnüWéiei n iisBripdonsuJlO. 

» Chèque Bbséé b ratUm ds Rég i Frsin LMA et * sdrssssr su 
plus trad ie jeud pour panram di neé daté nwend è 
R égie P rasas LM A, 7. ruods Monaassuy, 7S007 PAM&- 
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REPERES 


Franchise : caution mutuelle des 
Banques populaires 

Les Banques populaires, cinquième groupe bancaire français, ont 
créé une nouvelle société de caution mutuelle dont le rôle consiste 
à cautionner les concours financiers de toute nature consentis par 
ce groupe aux professionnels de la franchise {droit d'utiliser une 
enseigne commerciale et un savoir-faire moyennant le paiement de 
redevances). 

Cette société, dénommée SOCOFRAN, associe franchiseurs et 
franchisés. Elle a portera son aval aux dossiers instruits par la 
Banque populaire fédérale de développement (BPFD), à laquelle elle 
est rattachée. La BPFD se propose de mobiliser le réseau des 
Banques populaires pour apporter une <r solution globale et 
homogène » aux besoins financiers des franchisés, dont la situation 
apparaît parfois délicate vis-à-vis du système bancaire. 


Jurisprudence : les grévistes indem- 
niseront ceux qui voulaient travailler 

Vingt-quatre personnes qui avaient fait grève à l'appel de la CGT en 
juillet 1983 à l'usine Delsey (bagages) de Mondidier (Somme) 
devront payer 550 000 F à cent quatre-vingt-deux non grévistes, 
montent estimé des journées de travail perdues. Ces grévistes 
avaient bloqué les camions amenant d’un atelier à un autre les 
pièces détachées nécessaires pour terminer les valises. Empêchés 
de travailler, ces oent quatre-vingt-deux salariés de Delsey avaient 
formé une association dans le but d'aller en justice pour récupérer, 
disaient-ils, l'argent qu'Hs auraient dû gagner sans la grève. Devant 
les hésitations du conseil des prud'hommes, c'est la présidente du 
tribunal d'instance d’Amiens, saisie en tant que juge départiteur, 
qui a décidé que les grévistes devaient payer 550 000 F, mais elle 
n’a pas accordé aux plaignants non grévistes les dommages et 
(intérêts qu’Hs rédamaient en sus. 

La jurisprudence admet, lorsqu'il y a atteinte è la liberté du travail, 
que des salariés grévistes puissent être condamnés à indemniser 
des non-grévistes du préjudice qu'ils subissent du fait du 
non-paiement des journées non travaillées. - (Coiresp.) 
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Ces cours pratiqués sur le snarcbfi interbancaire des devises nous sont indiqués en 
(in de matinée par use grande banque de la place. 
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REPUBLIQUE DE COTE-DTVOIRE 
UNION - DISCIPLINE - TRAVAIL 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 

ET DES EAUX ET FORÊTS 

AVIS DE PRÉQUALIFICATION 

Le ministère de l'Agriculture et 
des Eaux et Forêts de la République 
de Côte-d'Ivoire lance une préqualifi- 
cation en vue de la gestion indivi- 
duelle des complexes sucriers de 
Sodesucre : Ferkessedougou 1, Fer- 
kessedougou II, Borotou-Koro et 
Zuenoula. 

Cette préqualification a pour 
but d'établir une liste restreinte 
d'entreprises pour (a gestion des 
complexes sucriers dans le cadre 
d'un projet financé par un prêt de la 
Banque mondiale et de la Caisse 
centrale de coopération économique. 

Les dossiers de préqualification 
peuvent être retirés à compter du 
16 mars 1985 : 

- A Sodesucre Direction 
Générale, 01 BP 2 164 Abidjan 01, 
Tél. : 32-04-79, télex : 23 451 ou 

— Dans les ambassades de 
côte d'ivoire en France, aux U.S.A., 
en Grande-Bretagne. 


ÉTRANGER 

Des établissements financiers américains 
sont accusés d'avoir « blanchi » de l'argent de la Mafia 

doit être systématiquement signalé 
aux autorités. 


Deux importantes firmes de cour- 
tage américaines ont contribué è 
«blanchir* de l'argent provenant de 
la vente d’héroïne effectuée aux 
Etats-Unis par la Mafia sicilienne, 
affirmait récemment, preuves à 
l'appui, la chaîne de télévision ABC. 
De son côté, la Bank of Boston, Pun 
des établissements bancaires les plus 
importants de la côte est des Etats- 
Unis, a été condamnée à une 
amende de 500000 dollars pour ne 
pas avoir respecté la réglementation 
relative aux transferts de capitaux à 
l’étranger, le Trésor ayant directe- 
ment accusé la banque d'avoir 
«blanchi» des fonds provenant de la 
~*~Te locale. Enfin, quarante-cinq 
]ues américaines, même si elles 
il, pour l'instant, l'anonymat, 
et non des moindres, viennent de sol- 
liciter une amnistie auprès des auto- 
rités fédérales A propos de transac- 
tions en espèces, dont elles auraient 
dissimulé la nature, au mépris de la 
législation eu vigueur. 

Autant d’éléments intervenus 
illustrant le climat tendu qui règne 
omre-Atiantique entre certaines ins- 
titutions financières et le fisc, aidé 
par les autorités judiciaires bien 
décidées A mieux surveiller les 
revenus considérables des milieux 
du crime organisé. 

Au cours de son émission, qui a 
fait quelque bruit â Washington, la 
chaîne de télévision américaine a 
affirmé, en citant des documents 


officiels, que Merrill Lynch, la pre- 
mière firme de courtage internatio- 
nale, et E.F. Hutton, une autre mai- 
son importante, avaient investi 
respectivement 15 et 5 milli ons de 
douais sur les marchés A terme new- 
yorkais de l'or et de l’argent Ces 
fonds auraient été apportés, en 
petites coupures et dissimulés dans 
des valises, par des membres de la 
» pizza connection », qui. oommer- 
cxalisent aux Etats-Unis l’héroïne 
provenant d’un réseau d’origine sici- 
lienne. 

Les déboires 
de la Bank of Boston 

Une fois « blanchi », l'argent était 
transféré en Suisse sur un compte 
ouvert au Crédit suisse. 

Merrill Lynch, soupçonnant que 
cet argent pouvait avoir une origine 
douteuse, aurait cessé, d’elle-nicme, 
d’accepter ces coupures, précise 
ABC 

Dans le cas de E.F. Hutton, le 
scénario s’est déroulé différemment. 
Les autorités américaines ont averti 
la firme qu’une enquête avait été 
ouverte en recommandant i ses diri- 
geants de ne pas alerter les suspects. 
Mais des responsables de E.F. Hut- 
ton ont, néanmoins, prévenu les per- 
sonnes qui recevaient l'argent en 
Suisse, entraînant immédiatement la 
fin des opérations de «blanchis- 
sage» et, du coup, interrompant 


brutalement 1a piste de la «pizza 
connection - suivie par les agents 
américains. Cette version est cepen- 
dant réfutée par EJF. Hutton. 

Classée au seizième rang des ban- 

2 ues américaines, la Bank of Boston 
!orp jouit, à bien des égards, 
- d'une réputation aussi solide que 
le granit rouge de l'édifice qui 
abrite son quartier général ». souli- 
gne ie Wall Street Journal dans on 
long article paru le 7 mars et consa- 
cré A la façon dont cet établissement 
a dû s'acquitter d'une amende de 
500000 dollars en février dernier, 
reconnaissant sa culpabilité après 
avoir nié les faits pendant un mois... 
Coupable de quoi ? D’avoir accepté, 
de 1980 A 1984, quelque 600 mil- 
üons de dollars sous forme de cou- 
mires de 20 dollars provenant du tra- 
fic de drogue. Une accusation 
particulièrement grave puisqu'elle 
émanait de John Walter, l'un des 
responsables du Trésor américain. 
Déposant devant une commission 
ad hoc du Congrès, dans le cadre 
d'une enquête sénatoriale sur 
l'argent de la drogue, celui-ci devait 
faire état de quelque 1.2 milliard de 
dollars de transferts A l'étranger non 
signalés et réalisés en petites cou- 
pures, en violation de la loi améri- 
caine. CeUerri prévoit, en effet, 
depuis 1 980, que tout transfert supé- 
rieur A 10 000 dollars, effectué entre 
banques américaines et étrangères. 


Mais la Bank of Boston n'est pas 
seule dans ce cas et, en l’espace de 
quelques jouis, deux autres banques 
de Nouvel le- Angleterre, la Bank 
of New England et la Sbawmut 
Bank of Boston, ont admis que cer- 
tains de leurs collaborateurs avaient 
> omis » d'effectuer les déclarations 
obligatoires pour diverses transac- 
tions effectuées en espèces. Devant 
cette série de mea culpa, environ 
quarante-cinq grandes banques amé- 
ricaines ont pris les devants. Elles 
ont demandé à M. William Bosies. 
responsable des relations entre 
F Association des banquiers améri- 
cains et les autorités fédérales, 
d'intercéder auprès de ces dernières 
en proposant de déclarer les irrégu- 
larités commises, notamment les 
transferts en espèces, moyennant 
l’assurance qu'elles ne seraient pas 
poursuivies. 

Grand seigneur. M. John Wolker, 
responsable de la réglementation 
bancaire au Trésor, a consenti A 
accorder un traitement de faveur - 
moins de sévérité dans les poursuites 
engagées — à ces délinquants en col 
blanc. Maïs, s'est-il empressé d’ajou- 
ter, -nous ne faisons aucune pro- 
messe. ~ ». 

SERGE MARTI. 
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Plusieurs pays très pauvres d'Afrique 
ont commencé à adopter des politiques économiques courageuses 

nous déclare M. Alden Clausen, président de la Banque mondiale 


Récemment invité par le centre 
Martin-Luther-King, le président de 
la Banque mondiale devait déclarer, 
devant la veuve du pasteur assasiné, 
que celui-ci « nous avait montré 
qu'il n’y a probablement rien de 
plus fort sur cette terre qu’un 
ré ne ». Et pourtant, devait-il dire 
aussi A cette occasion « par nature, 
fesuis un banquier, non un rêveur». 
Les propos de M. Clausen n'ont plus 
tout A fait la même tonalité qulf y a 
deux ans et demi, quand il venait 
tout juste de quitter la Bank of 
America, où 0 avait fait une bonne 
partie de sa carrière pour succéder à 
M. Robert McNamara. Oserait-on 
dire que cet homme de cinquante-six 
ans, à la carrure d'un soude busi- 
nessman, a l'air A la fois plus satis- 
fait mais moins sûr de ses propres 
convictions, et que son sourire.-, 
hier pratiquement absent, semble 
traduire l’aveu de la complexité poli- 
tique des affaires de ce monde, dont 
il ne soupçonnait peut-être pas 
l’ampleur. 

Le banquier se serait-il laissé 
gagner par un certain rêve, qu'une 
institution internationale comme la 
Banque- mondiale, qui a fait Fan der- 
nier un profit net de 660 millions de 
dollars, se doit aussi de cultiver pour 
conserver son dynamlsme, au travers 
des intérêts souvent contradictoires 
des cent quarante-huit Etats dont 
elle est la propriété commune ? 
C'est dans le hall d’un grand hôtel 
de Londres où fl était venu pronon- 
cer une conférence sur le thème 
aujourd'hui & peine controversé de 
la « promotion du secteur privé dans 
les pays en voie de développement » 
que M. Clausen a bien vouln répon- 
dre aux questions de l’envoyé spécial 
du Monde. 

« Tout laisse présager une dimi- 
| nu t ion. au cours ae l’exercice 
{ annuel qui s'achèvera le 
; 30 juin 1935. du total des engage- 
l mems de prêts de la Banque mon- 
i diale Cette évolution contraste for- 
! tement avec la progression 
ï constatée depuis de longues années. 

: Quel sens convient-il. selon vous, de 
I donner à cette inflexion ? 

\ — Laïssez-moi d'abord vous rap- 

: peler quelques chiffres propres A 
| mesurer l'ampleur du phénomène. 
Selon toute vraisemblance, le total 

| des engagements de prêts de la Ban- 
î que mondiale proprement dite sera, 

• pour l'exercice en cours, de l’ordre 

• de li milliards de dollars, chiffre 
! qui se compare avec les 11,949 mil- 
liards de lexercice 1983-1984. On 

| est ainsi ramené A un montant égal, 

: sinon légère ment inférieur, à celui 
i de 1982-1983. Le recul est encore 
1 plus marqué si Ton rapproche ce 

■ montant des prêts effectivement 

• engagés de celui que nous avions 
i prévu pour l'année budgétaire en 

■ cours, soit de 12J A 13 milliards de 

■ dollars. 

■ Sans doute avions-nous mmi - 
\ misé l’impact des politiques d'ajus- 
[ tement? Etant donné l'endettement 
. considérable accumulé au cours 
. d’un passé récent, beaucoup de pays 

■ y regardent A deux fois avant 

■ d’engager de nouvelles dépenses 
d'équipement qu’il faudra financer à 
créait. D'où l’intransigeance dont 

• font preuve maints gouvernements, 
tels - ce ne sont là que des exemples 
parmi d'autres — ceux de l'Argen- 
tine et du Nigéria. 

» Cette réaction n'a pas que des 
implications négatives en ce qui 
concerne le développement & long 
terme On prend oe plus en plus 


conscience qu'un climat de relâche- 
ment financier ne crée pas nécessai- 
rement les meilleure conditions pos- 
sibles pour une affectation optimale 
des ressources disponibles. 

Des principes sains 

» Les difficultés de l’heure ont 
suscité une attitude différente A 
l'égard de l'investissement. Un pays 
éprouve-t-il le besoin d’améliorer son 
système de transports? Au lieu de 
créer une nouvelle infrastructure, fl 
cherchera d’abord A rénover celle 
qui existe déjà pouf en augmenter le 
rendement. Partout, i’acceut est 
désormais mis sur l’entretien et la 
maintenance des équipements déjà 
en service, -et sur leur «réhabilita- 
tion», comme on dit en anglais (et 
aujourd'hui en français) . 

» Il s’agit IA, à n’en pas douter, de 
réflexes qui ne sont pas près de dis- 
paraître, et qui, dans leux principe, 
relèvent d'une saine économie. Cela 
dit; je suis convaincu que pour ce 
qui concerne les activités de la Ban- 
que mondiale, 1985 n'aura été 
qu'une année de transition. 

- Avez-vous déjà une idée de ce 
que sera l'exercice suivant? 

- Nous pensons que 1986 verra la 
tendance de fond reprendre le 
dessus, et qu'en conséquence la Ban- 
que mondiale devra dès l’an pro- 
chain faire face A un accroissement 
de la demande de prêts. Les pays en 
voie de développement ont, de toute 
façon, des besoins d'investissements 
considérables. Or leur propre épar- 
gne est insuffisante, et- ce n'est pas 
demain qu’ils pourront retrouver en 
abondance des capitaux sur le mar- 
ché international. En revanche, k 
service de la dette accumulée se tra- 
duit actuellement par un transfert 
net de fonds vers les pays créanciers. 
Où se procurer ailleurs qu'auprès 
d'institutions internationales, telle la 
Banque mondiale, de l’argent prêté 
pour une durée de quinze A vingt 
ans? Depuis la réforme que nous 
avons introduite en juillet 1982, les 
taux de uos prêts sont révisables tous 
les six mois. Cela nous permèL 
d’ajuster, avec seulement sot mois 
de décalage, les conditions de crédit 
que nous faisons à nos emprunteurs, 
au coût des ressources que nous nous 
procurons nous-mêmes sur le mar- 
ché. Ce qui est juste pour, nous Test 
également pour eux. Alors que le 
taux de nos prêts était de 11,6 % 
pendant le deuxième semestre de 
1982, il n’a cessé de baisser depuis 
lors. D a été fixé, pour le semestre en 
cours, à 9,29 % (la commission 
d'ouverture de prêt, qui était de 
<L25 %, a été, en outre, supprimée). 
A cela s’ajoutent, pour les pays 
emprunteurs, deux grands avan- 
tages. 

* Lesquels? 

“ On tient è l’assistance techni- 
que que la Banque mondiale leur 
apporte d’abord pour établir le pro- 
jet, ensuite pour l'exécuter. L’antre 
avantage tient bien sûr au caractère 
multilatéral de la Banque monHiaU 
L’activité de cette deraière ne doit 
pas être, et n’est pas politiquement 
orientée. Ccd n’est pas pour dépré- 
cier l’aide bîtatérale qui a une 
grande utilité, mais qui se présente 
uatureUement dans des conditions 
différentes. 

-Il reste que vous ûves renoncé à 
formuler auprès des cent quarante- 
huit pays membres une demande de 
nouvelle augmentation de votre 


capital (composé par des souscrip- 
tions nationales), à l'occasion de la 
réunion les 18 et 19 avril prochain. 
à Washington, du comité intéri- 
maire et au comité de développe- 
ment (les Instances politiques coif- 
fant le FMI et la Banque 
mondiale). Le moment nit ait-il pas 
pourtant propice dans la mesure où 
les Américains ont demandé que ses 
. réunions rrdmstériellès soient mar-' 
quées par un -dialogue» entre les 
pays industrialisés et les pays en 
voie de développement ? 

- En réalité, il oc s’agît que d’un - 
report de six mois qui nous permet- 
tra de terminer l’étude engagée sur 
le futur rifle de la Banque mondiale, 
compte tenu de l’évolution probable 
dès échanges internationaux, des 
besoins d'investissements, des 
échéances dè remboursement de la 
dette. C'est seulement quand on - 
saura ce que les gouvernements ■ 
attendent de la Banque mondiale 
dans le nouveau contexte économi- 
que et financier qu'on pourra déter- 
miner quelles sont' les ressources 
dont elle a besoin. Une chose,- en 
tout cas, est aussi certaine que Je fait 
que je suis assis en face de vous : la 
Banque, dont on a décidé de doubler 
le capital en 1980 (entrée effective 
en. vigueur : 1982), aura besoin 
d'une nouvelle augmentation. On en 
- discutera au mois dè septembre pro- 
chain. à Séoul, où doit se tenir 
l’assemblée générale annuelle du 
FMI et de la Banque. 

Le secteur agricole 

— Depuis une quinzaine d’années, 
1a Borique mondiale met l'accent 
sur la nécessité de mener une lutte 
vigoureuse contre la pauvreté. Les 
difficultés financières du montent 
l'ont-elles amenée à réduire ses 
ambitions dans ce domaine? 

» Aii contraire. La lutte contre la 

S Bvreté, qui est conforme au nmn- 
t que nous avons reçu, défini per 
nos statuts (« Elever le niveau de vie 
des peuples»), est plus que Jamais 
notre objectif. En particulier ta lutte 
contre la «pauvreté absolue» qu’on 
peut définir comme l’état des popu- 
lations dont le revenu est si bas quH 
ne permet pas de se procurer la 
quantité suffisante de calories pour 
vivre et travailler avec un rende- 
ment raisonnable. , 

• Nous pensons que les objectifs 
de croissance économique et de 
réduction de la pauvreté sont les 
deux aspects du même processus. 
On peut di min ue r la pauvreté non 
seulement par des transferts de 
revenus, maïs a»«ï en impliquant 

les pauvres dans le processus de 
croissance. C’est pourquoi ta Ban- 
que mondiale veule, entre autres 
choses, A ce qu’une partie impor- 
tante de ses prêts soit dirigé vers le 
secteur agricole. 0 importe, selon 
nous, que les gouvernements qui 
sont obligés d’appliquer de sévères 
politiques d'ajustement prévoient 
des mesurés spéciales pour les plus 
pauvres, comme le Brésü, qui a dû 
ramener ta progression des salaires 
au dessous du taux de l'inflation 
sauf une exception, que nous 
approuvons, pour ceux qui se trou- 
vent au bas de l’échelle des 


. - - — revenus. 

Il en est de même de l’Indonésie, 
qui, tout en diminuant sous l'empire 
de la nécessité le volume globaf de 
ses investissements publics, n’a pas 
touché à ceux qui étaient les plus 

necessaires anxjflus démunis. 


» Les programmes que nous 
finançons comportent souvent une 
partie destinée précisément A cette 
fraction de la population. On le 
constate, par exemple, au Brésil, où 
nous finançons de nombreux projets 
agricoles. Nous croyons fermement, 
sur la base des résultats déjà 
obtenus, qu’un jour viendra où la 
pauvreté absolue sera éliminée. 

.» Nous, oonsidérons que l’Asso- 
ciation internationale de développe- 
ment (AID), noue filiale spéciali- 
sée dans l’aide aux pays qui ne 
peuvent s'adresser au marché des 
capitaux (die consent des prêts sans 
intérêts, remboursables en cin- 
quante ans) est terriblement « sous- 
financée ». C’est pourquoi nous nous 
félicitons qu’un certain nombre de 
pays se soient, sur notre initiative, 
mis le 1 er février dernier d’accord 
pour contribuer ensemble à la créa- 
tion d’un Fonds spécial pour l'Afri- 
que subsaharienne, qui, au total, dis- 
posera pour trias ans, d'une somme 
de U milliard de dollars. Je vou- 
drais A ce sujet souligner les efforts 
accomplis par le gouvernement fran- 
çais, qui dans cette négociation, 
comme dans celle sur ta reconstitu- 
tion des ressources de l'AID, s'est 
montré tout particulièrement coopé- 
ratif. 

- L'objectif proclamé de ce 
Fonds est d'aider les pays de cette 
région à » promouvoir des réformes 
de politiques économiques» dites 
« d’ajustement structurel ». On ne 
peut qu'être d'accord sur la néces- 
sité de ces réformes étant donné que 
le sous-développement résulte aussi 
de graves insuffisances de gestion 
et. d'une façon plus générale, des 
mesures ae caractère anti- 
économiques prises par le pouvoir 
politique. Mais l’expérience ne 
justifie-t-elle pas un certain scepti- 
cisme quant à la possibilité de les 
voip corrigées? » 

Notre expérience des de r nières 
aimées nous incline au contraire à 
rejeter ce scepticisme. Malgré les 
énormes difficultés auxquel les ils 
sont confrontés, les gouvernements 
de pays A très bas revenus, et notam- 
ment certains gouvernements de 
Çfys.afncains^ont aujourd'hui bien 
decKles A adopter des politiques pro- 
pres à promouvoir la croissance. Iis 
ont déjà pris des mesures coura- 
geuses dans ce scns,qui consistent 
par exemple à libérer l'énergie des 
forces productives en commençant à 
démanteler un appareil réglemen- 
taire étouffant. A adopter des politi- 
ques plus réalistes en matière de 
prix (notamment en faveur des pay- 
sans) et de taux de change, etc. 
Cette évolution est perceptible dans 
des pays comme Madagascar, 
l'Ouganda, le Malawi, le Ghana, 
P° ur citer des exemples. En mettant 
des ressources A ta disposition de ces 
nays, la Banque ne les gaspille pas. 
Nous avons constaté que, en dépit 
d’échecs inévitables, oc que nous 
appelons le « rendement économi- 
que* des projets que nous avons 
contribué a financer dans les qua- 
rante pays. les plus pauvres (le ren- 
dement économique est un concept 
ï2S? Dt ’ 5““ P“ essentiel fement 
dîneront du rendement financier 
calculé pour n'importe quel antre 
projet) n a en moyenne jamais été 
inférieur au rendement économique 
ÿ.py des pays comme le . 

Brfafl ou la Corée du Sud, qui ont 
déjà atteint un certain degré de . 
développement» 

Propos recueillis par . 

paulfàbra. 
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* amér icaiivi ÉTRANGER 

1 argent d e U «y. A LA SUITE DU DOUBLEMENT DE LEUR DÉFICIT COURANT 

Les Etats-Unis vont devenir débiteurs 
du reste du monde 


" Le déficit de la balance américaine 
• des paiements courants a pins que 
doublé en 1984, ayant atteint le 
. ' [montant record de 101,6 milliards 

tyïe dollars -contre 414 milliards en 
. >,1983. Cette tris forte aggravation 
> ; est bée à raugrn cotation du déséqui- 
. ' < libre commercial qui s'est élevé à 
.'107 milliards de dollars (61,1 mü- 
'■sjjiards en 1983) en termes de 
balance des paianaits. 

' /> Toutefois, de son côté. l'excédent 
\> des services a sensiblement hai fff 
* < l’étant situé & 17 milliards de dollars 
. ■ >28,1 milliards en 1983). Enfin, tes 
;; •’ -ransfens unilatéraux (11,2 mD- 
î-iards de dollars contre 8,7 milliards 

■ n 1983, ont nettement progressé, 
> Ju fait d'un important accraisse- 

‘ >-ient de l'aide des Etats-Unis, ai 
; ' .articulier à IsraCL 

■ *>. Les Etats-Unis sont donc en tram 
( e devenir un pays débiteur. Selon 
■■•si es analystes gouvernementaux, la 
' poursuite d*un déficit courant de 
: .'_stte ampleur a probablement déjà 
i^Sduit à néant, ou ne va pas tarder à 

- ‘ ,-v.i faire, la faible position créditrice 

- >ctte que les Etats-Unis affichaient 
-'p icore début 198S envers l’étranger, - 

.-..['lit quelque 30 milliards de dollars. 1 

’cpuis la première guerre mondiale, 

1 , . . s Etats-Unis ont été, sans interrup- 
~ ^"an, créanciers du reste du monde. 

" — -, La récente détérioration de leur, 
tuation financière est due, selon les 
cperts, A la politique économique 
ùvic par le gouvememeut améri- 
dn qui, ai favorisant la mrtntfe du 


m J 1 Al*. ». tuatkn financière est dM, selon les 

B O MTriQUG tpcrts, à la politique économique 

1 irvic par le gouv e r ne m en t améri- 

Ukmm » _ lin qui, ai favorisant la montée dn 

ivQiiunm|U6s couraoeiKP^ » «*** « «* *** »», 

u “ c “*emettt des importations améri- 


cment des importations améri- 
lines de marriumdfa»» La balance 


Rl ”Que 


ïn taire pour la dernière fois en 
181 (6,3 milliards de doDan). 


. Jusqu'alors les reve n us des inves- 
tissements américains à rétranger 
perm ettaient de faire face au défiât 
comxncreial enregistré depuis 1975. 
Mais à la fin de‘1984 les investisse- 
ments nets des Etats-Unis sont ■ 
tombés à 32 mînîàwfe de dollars, 
alors qu’ils s'élevaient A 104 mil- 
liards au début de l’an dernier. 
Actuellement le solde de ces inves- 
tissements à Fétranger devrait être 
réduit à zéro. Les revenus nets ont 
en tout cas r eprése n té 12 mUhards 
de dollars en 1984. contre 14 mil- 
liards en 1983. 

Les Etats-Unis vont dose dépen- 
dre des étrangers qui détiennent des 
dollars, ce qui ne pose pas de pro- 
blème pour l'instant étant donné le 
niveau élevé des taux d’intérêt et 
l'attraction de la monnaie améri- 
caine. Toutefois de nombreux écono- 
mistes s'inquiètent du jour où le dol- 
lar perdra de sa force.: ainsi KL Fred 
Bexgstcn, directeur de l'Institut 
d’économie internationale se 
demande si les Etats-Unis •peuvent 
être la plus gronde puissance inter- 
nationale s'ils sont débiteurs à 
l’égard du reste du monde. les tenant 
engage *- 

Four d’autres économistes, toute- 
fois. le danger réside surtout dam* 
l'incapacité des e n t re p ri ses aznéri-' 
caines de concurrencer ks autres en 
raison de la cherté de leurs produits. 
Cette situation entraîne, selon eux, 
une détérioration du tissu industriel, 
un transfert des usinscs A l’étranger 
et un renforcement dés tendances 
protectionnistes. B faut donc réduire 
le défiât bugétaire, ce qui entraîne- 
rait une baisse des taux d'intérêt, on 
recul du dollar et un renouveau de la 
compé ti t ivi té. 


LES NÉGOCIATIONS SUR L'ELARGISSEMENT DE LA CEE 

L’Italie propose un compromis 
sur la pêche et sur l'agriculture 

De notre correspondant 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). - La négociation sur 
rélargissement s’est déroulée 
jusqu'à piésem de manière eacem-. 
plâtre. Tout se passe c o mme n les 
protagonistes étaient effectivement 
décidés A conclure ks négociations 
«md h érion «fid jeudi La préside n c e 
italienne, très . active, a présenté 
lundi deux propositions de com- 
promis, Fnne sur la pêche, l'antre 
sur l'agriculture. de ces do- 

cuments témoigne (Tun effort non 
négligeable pour tenir oompte des 
demandes espagnoles. C’est vrai en 
particulier en matière de pêche^ k 
dossier apparemment le pins diffi- 
cile, où la Æsc us s inn c ommen ce A 
p re n dre un tour concret. Ce qui fai- 
sait k veille figure de tabou ne Test 
plus : il est ainsi proposé que ks pê- 
cheurs espagnols puissent avoir 
accès' au •box» irlandais, c’est- 
à-dire aux zones poissonneuses si- 
tuées à l’ouest et an sud de IHe 
verte, A compter du 1* janvier 
1993 (1). Un frisson un peu inquiet 
était sensible chez les experts 


lorsqu'ils ont découvert, mardi, ces 
lignes d’o u verture A la limite du sa- 


crjlège. M. Moran, k ministre espa- 
gnol des affaires étrangères, 
conviait avec M. Delors, k prési- 
dent de la Commission européenne, 
que la Communauté a change de vi- 
tesse; il prend acte des gestes 
consentis en faveur de son pajjs et, se 
vodlantiésohnnent constructif, indi- 
que qu'on négociera jusqu’à plus 
soif, mardi, mercredi, s’il k Faut 
jeudi. M- Delors répè te qu’un ac- 
cord est possible, que c'est mainte- 
nant ou jamais. M. Dumas, tout son- 
rire, bahtie nomme incongrus ks 
commentaires de partenaires mal in- 
tentionnés qui constataient que ks 
Français traînaient ks pieds, voire 
hlwqnfljgn» •Nous SOtTOTtCS très OU- 


SOCIAL 


SELON UNE ÉTUDE DE L'UNEDIC 


L'extension des congés de formation-recherche d'emplois 
ne serait pas trop coûteuse 


î*v *r- 


" Le projet go uv ern em ental dVx- 
nsion des congés de conversion à 
ttsembk licenciés économe 
' ics, connus sous le sïglc CPR. 
rongés de formation-recherche 
emploi), ne coQteraitpas trop cher 
*itx caisses de 1 UNEDIC. Selon 
"ne étude qui avait été demandée 
ar ks pouvoirs publics aux services 
schniqura du régime cFassurance- 
hômage, efoompktée par des ques- 
•ons émanant des partenaires so- 
iaux, les dépenses supplémentaires 
sraient comprises entre 250 uni- 
ons et 14 milliard de francs, en 
onction des hypothèses retenues, 
our une année pleine de fonctioane- 
nent «■ en régime de croisière *_ 

Portés A ht connaissance des 
onseilkra techniques de 1UNEDIÇ 
s 18 mars, ces résultats seront com- 
oumqués dans quelques jouis aux 
œmbres du bureau de cet orga- 
usine de gestion paritaire. . 


LA GARANTIE DE RES- 
SOURCES N'EST TOUJOURS 
PAS ACCORDÉE A CER- 
TAINS CHOMEURS 

Une mesure prise par k bureau 
k ÎUNEDIC, le 10 octobre 1984 
.le Monde du 13 octobre), et qui 
isait à faire bénéficier de la garan- 
te de ressources quelques . mQh'ers 
le personnes qui en avaient été 
accîues, n’est toujours pas appliquée 
d entrée en vigueur. 

Comme toute décision de cette 
.a turc, en effet, celle-ci doit être ■ 
oumise A l’agrément dû gouverne- 
nent qui, depuis cinq mois mainte- 
tant, fait traîner k dossier, sans tou- 
efois faire connaître son refus ■ 
crme et définitif. Craigna n t d’avoir 
* pr e n dre une position impopulaire, ' 
es pouvoirs publics hésitent A se 
ntmoncer. Mais, peu favorables à 
'application d’une telle mesure, et 
jpposés A son principe, ils font valoir 
pi’elle aurait pour effet d’augmen- 
er .brusquement le nombre des 
ndemnisra de la garantie de res- 
iourçes, aujouitThm en diminution, 
Ze qui aurait pour conséquence 
l’accroître les difficultés de f ASF 
(Association pour la stnicture-fUmn* 
âère) dont l’équilibre financier 

l’est pas acquis. . 

Sous certaines conditions, il était 
3 révu que des chômeurs indemnisés 
ror ies ASSEDIC, âgés de soixante 
ms depuis le 8 juillet 1983 et qui 
iraient été licenciés A cinquante- 
:inq ans et plus, puissent être inté- 
grés dans la garantie de res- 
rources. 


Neuf variantes, qui évoluent selon 
l’âge des bénéficiaires, la durée de 
■leur, affiliation an régime, les pé- 
riodes de préavis et k délai de ca- 
rence, ont été établies. Elles pré- 
voient- tontes que le comp ortem ent 
•des salariés admis dans les CFR ne 
' serait pas différent de celui que l’on 
constate, aujourd’hui, chez Ira ficen-. 
Clés économiques. Dans k cas le 
plus favorable, c’est-à-dire si la nou- 
veUe mesure ne s’adressait qu’aux 
salariés Agés de moins de cinquante 
ans, on estime que la dépense sup- 
plémentaire se sifuerait entre 
259 millions et 434 millions de 
francs pour une population évaluée 
entre 255 000 et 302 400. k salaire 
de référence moyen s’fievant à envi- 
ron 7U00 F par mois. ' 

Ces calculs sent intéressants à 
plusieurs titres. Us corrigent l 'appr é- 
ciation des conseillers techniques du 
ministère do travail pour lesquels les 
CFR étaient sans effet sur 1 k fi- 
nances de ÎUNEDIC, Ira CFR ne se 
révélant pas aussi co f ttcUx que cer- 
tains k craignaient. Force ouvrière. 


par exemple, craignait (pie k sur- 
coût n'atteigne Ira 3 milliards de 
francs. 

Au m o m en t où Ira organisations 
syndicales, sauf la CGT, s’apprêtent 
A rencontrer le CNPF au cours 
(Tune série de consultations que 
M. Bergen» inaugurera le 26 mars.* 
r étude de 1UNEDIC fournit des 
bases plus saines A la discussion. ' 

En l’attente dé renseignements 
complémentai res, quelques-uns, 
dont FO et k CFDT, co mme ncent 
même A croire A la possibilité de 
mettre sur pied un tel système, à 
condition que k surcoût occasionné 
A rUNEDIC soit pris en charge, ou 
par TEtat ou par k Fonds national 
de remploi. Mais il restera encore à 
convaincre k patronat dont l'effort, 
toujours scion la même étude, cor- 
respondrait A la moitié des 1.7 mil- 
liard de francs au titre de leur parti- 
âpation au financement du budget 
global nécessaire, le solde étant pris 
en charge par TEtat qui se substitue- 
rait aux entreprises défaillantes. 

A. La. 


verts pour trouver des solutions, 
même si nous tenons bon sur les 
problèmes qui, depuis le début, ap- 
paraissent essentiels pour nous», re- 
snme, de façon prudemment balan- 
cée, le ministre des relations 
extérieures. 

Et pourtant, on guettait k grain 
de sable. Un diplomate intelligent et 
chevronné ne plaisantait qu’A moitié 
en estimant que *la date limite se- 
rait les élections grecques». Les 
Grecs iront, paraît-il, aux urnes en 
mai ; les Dix. travaillant sur la base 
des pr oposi t ions de la présidence, 
étaient supposés présenter un com- 
promis d’ensemble ata Espagnols, 
au cours de la journée de mardi. En 
admettant que ce cap - raccord en- 
tre ks Dix sur ks concessions à 
faire - sût franchi, quelle sera la 
réaction de M. Môran ? Face A un 
texte qui, à coup sûr, restera encore 
très éloigné des requêtes espagnoles, 
résistera-t-3 A la tentation de l’éclat 
et de 1a surenchère ? Jusqu’où 
cherchera-t-il A exploiter le souâ af- 
fiché par M. Gaucher, k chef de la 
diplomatie allemande, et, plus dis- 
crètement, par Ira Britanniques, de 
faire des concessions politiques pour 
en finir? En dépit des' mises en 
garde qui lui sent prodiguées depuis 
dimanche, s'abstiendra-t-il de consi- 
dérer k conseil europé en des 29 et 
30 mars comme la suprême instance 
d’appel ? Trois questions auxquelles 
notre diplomate sceptique est porté, 
A résidence, A donner une réponse 
négative. 

PMUPPE LEMAITRE. . 

(1) Un nouveau projet de com- 
promis, apparu mardi marin, repoussait 
an f Janvier 1996 l’o ev ert nre du «box» 
irlandais. 


DU MAS CHINOIS 
POUR L'AFRIQUE DU SUD 

Pour la p remière foie, f Afrique 
du Sud a acheté du mais à la 
Chine. L'information à été rendue 
publique par M. Hennie Nel. 
d ir ect e ur deT Office sud-africain 
du maïs. Un chargement de 
20000 tonnes a été débarqu é 
dans le port cfEaer-London, aur 
r océa n ; Indkn. M— Nel a précisé. 
que ce contrat avait été négocié 
par m intermédiare et qu'l pré- 
voyait la Evrafson du nuis dans 
m autre pays que r Afrique du 
Sud; Ce n’est qu'ensuite que le 
transport a été dérouté vers 
East- London.- M. Nel a indiqué 
que ' les autorité» chinoises 
devaient connaître la véritable 
destination, mais qu'elles ont 
cherché à ce protéger contre 
d'éventuelles objections politi- 
ques, condamnant le commerce 
avec le pays de l'apartheid. 

Le maïs chinois revient aussi 
moins char que le mais améri- 
cain, la différe nc e étant d’environ 
9 dollars par tonne. U est jugé 
égal e ment de meilleure qualité 
par Johannesburg. L'Afrique du 
Sud doit importer des céréales 
car après trois années de sécha- - 
rasse, sas réservas sont insuffi- 
santes; la production de mais 
devrait s'élever en 19B5 à 
5,5 millions de tonnes, les 
besoin s du marché intérieur étant 
estimés A 6,6 mfttons de tonnes. 


A 
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Retraite par répartition : le système s’est montre excellent 
pendant bien des années... des années fastes : activité soutenue, 
actifs nombreux. Les temps ont bien changé. Suivant les 
catégories socio-profôssionnefles. le revenu du reirartô est amputé 
de 20 à 80 %! Cette situation, au regard des courbes 
démographiques, ne peut que se détériorer. 

Dès maintenant, fl vous taut penser à améliorer votre retraite. 
Informez-vous. Usez - Préparez votre retraite-, le numéro “ 
hors-serie du Journal des Finances. Vous y trouverez la réponse 
aux quéstions que vous vous posez : 

- Quel sera le montant de ma retraite? 

- Comment l’améliorer? 

- Quels sont les placements et les investissements qui 
m’ apporteront le complément le plus substantiel? 

Dès aujourd'hui 
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Ouds 1 905. En vanta cnez km iss mvetends de jMmu*. 25 F. 

LE JOURNAL DES 

FINANCES 

122. rus Raaunxr. 75002 Pans 


7000m 2 

de Bureaux Neufs 

72 à 78 Grande Rue 
à Sèvres 


Cest un immeuble UAP. 



• 149 parkings 

• Restaurant d’entreprise • Dans une rue commerçante 


Commercialisation i m 

saggel vendôme 


39, bd Malesherbes 
75008 Paris 

Tel. 742.44.44 


GEFICO 

63, bd de Courcelles 
IM I 75008 Paris 

>^Tél. 763.83.96 


Michel Maffesoli 

ESSAIS 
SUR LA 
VIOLENCE 


collection . sociologies au quotidien 

69 F. Prix pubSc TTC au 15.01.85 



i 


) 



Page 42 — LE MONDE - Mercredi 20 mars 1985 • 

AFFAIRES 


LE DÉPÔT DE BILAN IMMINENT DE LA SATEC 

La politique de coopération avec le tiers-monde en question 

salent sa spécialité. Pins globale- 
ment, la question du rôle des 
sociétés, privées certes, mais dépen- 
dantes en fait de l’Etat, qui ont une 
activité de développement dans le 
tiers-monde est posée depuis 
mai 1981. Sans nier le rôle des orga- 
nisations non gouvernementales 
(ONG), les ingénieurs de la 
SATEC estiment anormal que l’Etat 
se défausse sur les associations cari- 
tatives. 

Les salariés de la SATEC, qui se 
battent naturellement pour leur 
emploi, voudraient que dans cette 
affaire le gouvernement clarifie sa 
politique : * Christian Nucci n'a pas 
les mêmes préoccupations que Jean- 
Pierre Cot lorsqu'il était secrétaire 
d'Etat à la coopération ; que 
compte-t-il faire des outils exis- 
tants: s'agît-il d'un pourrissement 
concerté ? ». Ces salariés voudraient 
aussi que les dirigeants assument 
leurs responsabilités : • Ils se tirent 
dans les pattes, l'un se noie, l’autre 
le regarde. * 


Une entreprise de deux cents sala- 
riés risque de fermer. Banal Deux 
cents, dont cent cinquante ingé- 
nieurs, économistes et géographes. 
Ses actionnaires sont une société 
nationale, Thomson, et le ministère 
de la coopération. C'est déjà moins 
courant. Spécialisée dans l’ingénie- 
rie et les projets de développement 
agricole pour le tiers-monde, elle 
intéresse - ses dépouilles en tout cas 
— des entreprises concurrentes. 
L’ombre de « JBD » et (f Interagra 
rode autour de son enseigne : 
SATEC (Société d'aide technique 
et de coopération). 

Sa déconfiture prévisible pose une 
question : quelle est la politique du 
gouvernement en matière de coopé- 
ration technique dans le tiers- 
monde? Les syndicats (CGT et 
CFDT) de la SATEC aimeraient 
que tes actionnaires et les pouvoirs 
publis concernés, soit trois minis- 
tères au moins (redéploiement 
industriel finances et coopération), 
répondent au cours d’un «table 
ronde » qui se tient ce mardi 
19 mais. 

L’enseigne SATEC est connue 
dans te tiers-monde et surtout en 
Afrique, où la société réalise 85 % 
de son activité. Créée en 1956, elle a 
pris son essor au lendemain des indé- 
pendances. Dans un premier temps, 
Q s'agissait surtout d’actions de for- 
mation et de développement sur le 
terrain. Puis, au fil des années, la 
nature des contrats a changé, car te 
«marché >, du fait de l’africanisa- 
tion progressive des cadres agri- 
coles, se réduisait D’où une diversi- 
fication vers des projets plus 
importants, voire grandioses, comme 
le pari libyen : quelque 4000 hec- 
tares de blé en culture irriguée dans 
te désert de Sarir. 


Refus des responsabiitâs 


Mais l'assise financière de la 
SATEC n’était pas à la hauteur de 
ses suocès techniques. A grands pro- 
jets, grands risques financiers. 
Résultat : un passif net de 140 mil- 
lions de francs fin 1982. L'action- 
naire de la SATEC, la Caisse cen- 
trale de coopération économique, 
cherche & passer la main. Un nou- 
veau mon tage est trouvé ; c’est la 
SODETEG (Société d’études tech- 
niques et d’entreprises générales), 
filiale de Thomson, numéro deux 
français de l'ingénierie, spécialisée 
dans l’assistance technique spatiale 
et militaire et la livraison d'usines 
dés en main, qui prend le contrôle 
avec 60 % de la nouvelle société 
rebaptisée SATEC-Dévcioppement 
(ou SODETEG- Aide technique 
pour la coopération et le développe- 
ment)- La Caisse centrale de coopé- 
ration économique reste actionnaire 
avec 40%. 

Après un audit de six mois, qui 
débouche sur une centaine de licen- 
ciements, la SATEC repart, avec un 
capital de 1 2 titillions de francs. Elle 
reprend surtout des activités, sans 
risques majeurs, d'assistance techni- 
que au développement agricole. 
Deux ans plus tard, c’est à nouveau 
la catastrophe. Sur un chiffre 
d'affaires de 90 raillions, la perte 
serait de l’ordre de 15 à 20 millions 
de francs. Le dépôt de bilan est 
imminent, car, accusent les syndi- 
cats, les actionnaires, et donc les 
pouvoirs publics, cherchent & se 
débarrasser de la SATEC, qui a 


pourtant encore quelque 95 minions 

de francs d'affaires en portefeuille. 

Les causes ? La SODETEG elle- 
même est mala de : environ 500 mil- 
lions de pertes en deux ans, 430 sup- 
pressions d'emplois en septembre 
1984. La SATEC, disent les syndi- 
cats, n’est pas dirigée, - pas de 
directeur officiellement nommé, — 
et les actionnaires s'en désintéres- 
sent, se renvoyant, en termes aigres- 
doux, les responsabilités. Toujours 
selon les sala riés, les tarifs pratiqués 
par la SODETEG pour emporter 
des marchés sont trop élevés par 
rapport à la pratique du développe- 
ment agricole. L'incertitude comme 
les départs en FNE des plus anciens 
ont affaibli techniquement l’entre- 
prise. 

L'attitude du ministère de la coo- 
pération est aussi mise en cause. 
Celui-ci favoriserait les sociétés 
concurrentes, filiales de la Caisse 
des dépôts (SCET, BDPA) en mar- 
ginalisant l'activité de la SATEC et 
en lui retirant les marchés qui fai- 


JACQUES GRALL. 


LE JUGEMENT DES CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 
SUR LA SITUATION DES ENTREPRISES 

De la difficulté d'exporter... 


Bien placée au cœur des ré- 
gions, l’Assemblée permanente 
des chambres de commerce et 
d'industrie (APCCQ est plus à 
même que d'autres institutions 
de juger du développement des 
entreprises à travers la France. 
Dans sa contribution an rapport 
annuel sur la situation conjonc- 
turelle dans les pays de la CEE, 
l'Assemblée permanente indique 

S ue, pour la France, la reprise 
e l’activité en 1984 est essen- 
tiellement le fait de la demande 
étrangère, mais qu'elle concerne 
principalement la chimie, le 
verre, 2e papier-carton, la sidé- 
rurgie, l'agriculture (grâce à la 
récolte record de céréales) et le 
secteur agro-alimentaire. 

« Pour les autres activités, la 
tendance est plutôt à la stagna- 
tion ou à la baisse : BTP. com- 
merce extérieur, services ». Indi- 
que le rapport. On note toutefois 
que les activités liées aux loisirs 
et au tourisme se sont dans l'en- 
semble mieux comportées. 

L'APCCl souligne le déca- 
lage temporel entre les régions 
(certaines réagissent plus vite 
que d'autres aux inflexions de 


l'activité) et le contraste entre 
les performa aces des entre- 
prises: • Il existe des entre- 
prises performantes dans les 
secteurs qui éprouvent des diffi- 
cultés et inversement. » 

En ce qui concerne tes inves- 
tissements, les renseignements 
parvenus prouvent qu'ils visent 
en règle générale l’amélioration 
de la productivité. Certains in- 
vestissements importants ont 
également été réalisés dans le 
stockage des céréales et dans le 
tourisme (capacités d'accueil). 
L'achat de biens d’équipements 
s’effectue principalement dans 
le secteur des biens intermé- 
diaires. 

Enfin, les chefs d'entreprise 
interrogés dans les régions souli- 
gnent eux-mêmes tes difficultés 
qu’ils rencontrent i l’exporta- 
tion : manque de productivité de 
produits présentés, défaut de 
structures d 'accompagnement, 
renforcement des mesures pro- 
tectionnistes en Europe et eu 
Amérique du Nord, insolvabilité 
croissante de certains pays du 
tiers-monde. 


• Le groupe Thomson et F£tat 
signent un avenant an contrat de 
plan. — Le contrat avait été conclu 
te 1" juillet 1983. L'avenant pour 
1985 qui vient d’être négocié prévoit 
une dotation en capital de 13 mil- 
liard de francs et constate que le 
groupe • est sur le point de sortir 
d’une phase de redressement de sa 
gestion et de restructuration de son 
dispositif industriel ». Le ministère 
du redéploiement industriel et du 
commerce extérieur confirme en ef- 
fet que Thomson retrouvera l'équili- 
bre financier en 1985. Le texte du 
contrat fixe des objectifs « ambi- 
tieux » & Thomson. Dans te domaine 
des composants, •clé de voûte de la 
ftllire électronique ». Thomson 
compte couvrir 3 % du marché mon- 
dial cTîci à 1991 (avec une progres- 
sion du chiffre d’affaires de 30 % en- 
tre 1983 et 1984). 


• Les Britanniques concevront 
le métro de Taipeb. — Les autorités 
de Taipeh (Taiwan) ont choisi 1e 
consortium britannique British Mass 
Transit Consultants pour concevoir 
un réseau de métro de 95 kilomètres 
et de 76 stations. La première tran- 
che devrait entrer en servioe en 
1991. Le consortium regroupe les 
firmes Freeman 'Fox, London Trans- 
port International Halcrow Fox, 
Charles Haswell et Sir William Hal- 
crow. — (AFP.) 


ERRATUM. - Une coquille 
nous a fait écrire dans nos dernières 
éditions datées du 13 mars (les 
concours de l’Etat aux groupes 
nationalisés) que les crédits reportés 
de 1984 sur 1985 atteignaient 
166 millions pour Renault. Q fallait 
lire 1116 millions comme nous 
l’avions indiqué dans nos premières 
éditions. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 


CflflSOVAC 

Le ff?"— ât de surveülanoc du Crédit mobilier industriel SOVAC s est 

réuni le 14 mais sou» la pésideiice de M. Michel David-WeilL 

Le directoire a rendu compte de l’activité de la société et soumis les 
comptes et tes résultats de l'exercice 1984 à l'approbation du conseil. 

Activité du groupe 

Dans une conjoncture économique marquée par. le pTripogcmc Pt de la 
politique de rigueur engagée par tes pouvons publies en 1982, te groupe 
SOVAC a pu, dans l’ensemble, maintenir 1e niveau de son activité par 
l'adaptation de ses orientations commerciales, de ses produits et de ses ser- 
vices. 

Les financements nouveaux consentis en 1984 par ] ensemble des 
sociétés du groupe s'élèvent i 12,9 milliards de francs, en dumnutwn de 
2% par rapport A l'exercice précédent. l 

La encours gérés par ces mêmes sociétés au 31 décembre 1984 attei- 
gnent 32 milbanls de francs, eu progression de 8 %. 

fCcs n www ” n ” comprennent notamment la totalité des financements 
consentis et des encourt des sociétés du groupe CREDIPAR, dont te groupe 
SOVAC et 1e groupe Peugeot SA détiennent respectivement 50 %-) 

La progression des encours dans Je respect des règles de l'encadrement 
a été assurée par des émissions d'obligations de 600 millions de francs pour 
dSroSda Sdétés SOVAC, BF Im SOVAC. CREDIPAR et n filiale 
DIN. Le coût total d’émission de ccs obligations, sent 73,6 millions de 
francs, a été intégralement pris en charge sur l’exercice (ces frais s'éle- 
vaient à 52,4 millions de francs en 1983). Pour Tannée 1985, 0 est envisagé 
une poursuite du développement des encours par un accroissement des res- 
sources stables. 

Résultats 

Le bénéfice social du CMI SOVAC en 1984 ressort A 
175 524 032 francs (dont 8 786 546 francs de plus-values nettes i long 
terme), contre 177 067 178 francs (dont 24 779 489 francs de plus-values 
nettes à long terme) en 1983. 

Conformément aux recommandations des pouvoirs publics sur la limita- 
tion de la progression des dividendes, le directoire pro p os e ra à rassemblée 
généra te, qui se réunira le 29 mai 1985, la distribution d'un dividende net 
de 1830 F assorti d’un impôt déji payé au Trésor (avoir fiscal) de 9,15 F. 
La distribution nette globale sera ainsi de 733 minions de francs, te solde 
étant affecté anx comptes de réserves. 

La résu l t a ts consolidés arts d'exploitation revenant i SOVAC - qri 
■e sont pas encore d É fluM wraent arrêtés - devraient être supérie ur s i 
310 Biffions de francs, en progression d’au moins 13 % sur ceux de Pexer- 
ttaimfrifar. 

Le résultât consoBdê d'exploitation par action serait ainsi de Tordre 
de 78 F contre 68^7 F en 1983. 


a 


Locafranœ 


Le résultat financier de l'exercice 
1984 s'élève i 89 100 000 francs, avant 
amortissement des fiais sur opérations 
financières et avant prise en compte de 
tu plus-value nette à long terme de 
18 600 000 francs, résultant de l’apport 
à la société lmmobanque d’un immeu- 
ble de bureaux situé 10, avenue de la 
Grande- Armée. 

La progression du résultat financier 
ressort à 24 % par rapport A l'exercice 
1983 et se situe donc à on niveau supé- 
rieur & celle de la production de l'exer- 
cice qui s’établit à 12,8 % pour Loca- 
jfrmnce et ft 19,2% pour l’ensemble du 
groupe. 

Après amortissement du solde des 
frais d’émission, de l’augmentation de 
capital et de l’emprunt obligataire 1 9 83, 
soit 9 400 000 francs et de la totalité des 
frais d'émission de l’empnmt obligataire 
A bons de souscription d’actions 1984, 
soit 12 000 000. de francs, le résultat fi- 
nancier de l’exercice s’élève à 
67700000 de francs, ce qui représente 
un accroissement de 83 % par rapport à 
1983. 


Cette croissance du résultat est due A 
la fois au maintien des marges finan- 
cières brutes sur contrats, malgré une 
concurrence très vive, et à une réduction 
des charges financières découlant de la 
baisse du loyer de l'argent enregistrée 
au coure du deuxième semestre de 
l'exercice. 

Au total après une dotation A (a ré- 
serve latente de 20 000 000 de francs, 
contre 13 000 000 de francs en 1983, 1e 
résultat net comptable res- 
sort A 47 S00 000 francs contre 
26400000 francs en 1983. Ce résultat 
permet de proposer A l’assemblée géné- 
rale ordinaire des actionnaires convo- 
quée le 22 mai 1985 la distribution d'un 
dividende de 17 francs par action, ma- 
joré d’un avoir fiscal dfc 8,50 francs, 
coure 16 francs par action, majoré d'an 
avoir fiscal de 8 francs, au titre de 
l'exercice précédent. 

La plus-value nette A long tende de 
cession d’éléments d'actif, dégagée au 
cours de l’exercice pour un montant de 
18 600000 francs, sera affectée aux 
fonds propres de la société: 


SICAV AMI 
ALSACE-MOSELLE 
INVESTISSEMENT 

Durant sa première année 
d'existence, fa Sicav A.M.L s'est 
valorisée do 17.0 X 

Le 27 février 1985. h Sicav Ahacc- 
MoseDe Investissement a célébré son 
pre mier annivereaire. En un an, son ca- 
pital a pratiquement doublé et la valori- 
sation de l’action s’inscrit (coupon com- 
pris) A 17,63 %. Cette performance 
place la Sicav A.M.L dans le peloton de 
tête des Sicav françaises. Pour tes deux 
premiers mois de Tannée 1985, celle-ci 
s’est valorisée de 530 %. 

Rappelons que la Sicav AM.1. a été 
créée le 27 février 1984 A l'initiative 
conjointe de la Sogenal et du Groupe 
Rhin & Moselle. Il s'agit de la première 
Sicav gérée hors de Paris. Composée 
pour deux tiers d’obligations (dont la 
moitié A taux variable et révisable) et 
pour un tien d'actions, la Sicav assure 
tout A la fois rendement et possibilité de 
valorisation. 


FINANCIÈRE SCF AL 


Le conseil d'administration, réuni te 
15 mare 1985, a arrêté 1e bilan et les 
compta de l'exercice 1984. 

Après 36 105 329 francs d'impôt sur 
la sociétés, le bénéfice net tf exploits. 
Don est de 24 830 616 francs (coure 
19 727 1 19 francs l’année précédante). 

H s'y ajoute 1 315 395 francs de phn- 
values nettes A long terme (contre 
2613 960 francs). 

Le comeîl proposera, en application 
des recommandations gouvernemen- 
tales, A rassemblée générale des action- 
naires du 10 mai 1985 la distribution 
d’un dividende net de 27,50 francs 
contre 2630 francs en 1984. 


CAISSE NATIONALE 
DESTBiCOMM^CATtONS 
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246-72-23, poste 2412 
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COMPAGNE FINANCIERE 
DELMAS- VELÆUX 


La a c tionnaires de la Compagnie fi- 
nancière Debnas-Vidjeux, réunis en as- 
semblée générale ordinaire. 16. avenue 
Matignon, Paris (8*), le 14 mare 1985, 
sous la présid en c e de M Tristan VTd- 
jeux.oot: 

- approuvé tes compta de l'exercice 
1984 arrêtés au 31 décembre 1984; 

— décidé la mise en distribution d’un 
dividende de 38 F par action, assorti 
(Ton avoir fiscal (impôt déji payé au 
Trésor) de 19 F, donnant un total de 
57 F par action. Au titre de l’exercice 
précédent, 1e dividende versé était de 
35 F par action, auquel s’ajoutait un 
avoir fiscal de 17.50 F. domwnr un to- 
tal de S2£0 F par action. 

Le dividende sera payé dans la ban- 
ques habituelles, A compter du 
22 mare 1985. 


CNT-Obfigationsl 4,60%- 1 980 

La intérêts courus du 1* avril 1984 
au 31 mars 1985 seront payables à par- 
tir du 1 er avril 1985 A raison de 262,80 F 
par titre de. 2000 F nominal contre 
détachement du coupon u* 5 après sac 
retenue A la source donnant droit A un 
avoir fiscal de 29,20 F. 

En cas d’option pour le régime de pré- 
lèvement d’impôt forfaitaire, le complé- 
ment du prélèvement libératoire sera de 
43,78 F augmenté «te 1 % des intérêts 
bruts (contribution an bénéfice de la 
Caisse nationale des allocations fami- 
haks), soit un net de 2 16. 10 F. 

A compter de la même date, tes obli- 
gations comprises dans les séria de 
numéros 983 178 A 1 050000 et 1 & 
45 748 sortis au tirage au sort du 30 jan- 
vier 1985 cesseront de porter intérêt et 
seront remboursables A 2 000 F, coupon 
n*6au 1" avril 1986 attaché. 

Le paiement des coupons et te rem- 
baursement da titres seront effectués 
sans frais aux caisses da comptables 
directs du Trésor (trésorerie générale, 
recet t es des finança et perceptions), 
auprès da bureaux de potte, de la 
Caisse da dépôts et consignations, au 
siège de la CNT, 20, avenue Rapp, 
Paris 7*. ainsi qu’aux guichets de la Ban- 
que de France et des établissements 
bancaires habituels. 

11 est rappelé: 

— D’une part, que la intérêts concer- 
nant Us titres nominatifs seront réglés 
directement aux titulaires par la CNT; 

— D'autre part, que le rembouree- 
meat des obligations désignées ci-dessus 
e* comprises dans tes certificats nomina- 
tifs sera effectué également par la CNT 
dis réception, sous bordereau, da certi- 
ficats n o m i n a t ifs coace rués ; 

— Enfin, que tes titra compris dam 
les séries de numéros 462 985 A 
550 484, 649 993 A 693 742, 364 921 A 
412 230 « 178 034 A 244 471 sont res- 
pectivement remboursables depuis le 
1- avril 1981, 1e 1» avril 1982, le 
1* avril 1983 et le 1“ avril 1984. 


INVESTIR, 

C’EST 

GAGNER. 


EMPRUNT 


Derrière les PME qui gagnent, il y a 
souvent le Crédit d'équipement des 
PME. Et aujourd'hui, pour financer 
les entreprises qui se modernisent, 
Je Crédit d'équipement des PME 
émet un emprunt, garanti par l'État : 

EMPRUNTA TAUX VARIABLE: 
Montant : 2 milliards de francs. 
Durée: 10 ans. 

Prix d'émission : 4 9 41 F. 

Taux d’intérêt variable égala 95% de 
la moyenne arithmétique des taux 


moyens mensuels de rendement au 
règlement des emprunts garantis 
par l'État et assimilés (TMO) (mini- 
mum 6,5%). 

On souscrit partout. . 

Avec le Ùrédit d’équipement des 
PME, pour vous aussi, investir c’est 
gagner. 

Une note d'information visa COB N° 855 8 du 
73 mars J985 est disponible, sans frais, sur simple 
demande auprès du ŒPME 14. ruedu4 Septembre 
75002 PARIS 
Ôalo du 18 mars 1985. 


.GARANTI PAR U Ê T A T 



Crédit d’équipement des PM E 
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PARIS 

19 mars 


Hausse de l'or 

De nouvelles ventes bénéficiaires se 
sont produites mardi à la Bourse de 
Farts, provoquant un assez sensible 
alourdissement des cours. Optmd'mt 
la résistance s’est organisée durant là 
séance. CSF a monté de 1 %. Penar- 
roya a encore progressé de 6.7% 
f+ 13% en deux Jours). Imitai par 
sympathie^ finmcïire s’est ébranlé 
f + 4 %). Bref, l indicateur instantané, 
qui. à l’ouverture, accusait une w« ff 
■ ae 0.8%, allait réduire de presque moi- 
tié sa paie, pour s’établir en clôture à 
OJ % en-dessous de son niveau précé- 
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Penarroya et Imitai, sa maison- 
mère , ont joué les vedettes. La pre- 
mière va encaisser 290 millions de 
francs de la vente âRTZ de ses intérêts 
dans une mine portugaise et la seconde 
va indirectement en pr ofiter. En revan- 
che. l’avance de CSF dans un marché 
plutôt btdsder prouve que les investis- 
seurs restent à l’affût des bonnes 
affaires. 

Le Crédit fonder de France a lui 
aussi tranché sur la tendance générale 
par ses bonnes dispositions (+ 1 J %). 
Europe I. Bis et Schneider également 

La chute du dollar a provoqué un 
repli de la devise-titre (10.48 F- 
10 J2 F contre 10^7 F-10,65 F). Mais 
elle a surtout favorisé une tris vive 
reprise de for. A Londres, fonce de 
métal prédeux a repassé en force la 
barre des 300 dollars pour s’inscrire à 
307.25 dollars, s’adjugeant ainsi 
8,40 dollars par rapport au second 
fbdng de lundi, mais I3J5 dollars par 
rapport au premier f+ 4jS %). 

A Paris, te lingot a gagné 2 200 F 
(+2J%) 099250 F (après 99 000 F) 
et le napoléon 10 F à 586 F (après 
585 F). Le volume des transactions a 
plus que doublé : 29.02 millions de 
francs contre 12,64 millions. Les 
craintes suscitées par les difficultés, des 
caisses d’épargne de fOnio ne sont 
peut-être pas étran g ère s au phéno- 
mène. 


NEW-YORK 


Amélioration 

Après une semaine rendue passablement 
numw ade par 1» demièrt* st atrê tiq uea éco- 
nomiques jugées trop ambiguës, Wall 
Street s’est tm peu ressaisi hindi. Un raffer- 
nriwement initial s’est produit, mais s'il n’a 
pas tenu usâtes ses promesses, à la clôture, 
rindioe des industrielles enregistrait encore 
une avance sensible 9007 s'établir & 
1 249,66 (+ 232 points). Le bilan de h 
journée n’a cependant pas été à ta. hauteur 
de ee résultat. Sur 1 990 valeurs traitée». 
917 ont t™*— 623 et 

450 n’ont pas varié. 

De ravis général, ee misant, qui a essen- 
tiellement favorisé les «Mue chips», a sur- 
tout revêtu un caractère Aucune 

nouvelle encourageante n’est parvenue 
autour du «Kg Board». Le défiât record 
de la balance des paiement» pour 1984 
(101,6 milliards de doDais) a i»k«A tm goût 
amer. D’autre paît, les s’inler- 

zogaieot sur rexpüc&tiou à donner A b 
baisse en février du taux de marche de 
l’industrie (80,7 % contre 81,4 % en jan- 
vier). Enfin, tes rendements offerts par le 
marché obligataire cons ti tuant pour l'ins- 
tant une concurrence gênante, qiu Crâne les 
initiatives. L’activité s’est ralentie et 94,02 
inîiBftnt de t it re s ont changé de mains 
couac 10S.20 million» vendredi. 
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LA VIE DES SOCIÉTÉS 


. . HCECHSf 1'. — Le chiffre d’affaires pour 
1984 du gro u pe chimique aDemand, un des 
plus grands du Am* sa spécialité, a 
dégamé pour b premüre fais b cap des 
40 miliiank de deatebemarks pour s'élever 
A 413 ndlliards (4-11% dont 63 % en 
rohuue). Le résultat brut devrait être nette- 
ment supérieur au précédent (1 955 mü- 
SousdeDM). 

Pour b première fois également,' le béné- 
fice avant impflt de b société mira a passé 
, b ont du milliard de DU D s’élève A 
1 331 mauonsde DM (+ 44,7 %). Le divi- 
dende (7 DM pour 1983) sera majoré, mais 
les dirigeants du groupe n’ont pas dh de 
combien, se bornant. A préciser que durant 
les deux preuncr* mois de 1985, les affaires 
avaient encore été excellentes. 


INDICES. QUOTDIEN8 

(INSEX, kan IM : 28 dk. 1984) 

]5 mais ]8 mus 

U13 1U3 

1114 11M 

O DES AGENTS DE CHANGE 

(B*** IM : 31 4k. MU) 

15 mais limas 
Mfc e gb ér â 208J 2074 

TAUX DU MARCHÉ MONÉTAIRE 

Effet» mtié» ib 19 mai» 103/4% 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

1 18 mus 1 19 mas 

2*035 |259,5* 


CRÉDIT DU NORD. - Le bénéfice 
d’exploitation pour 1984 a pins que doublé, 
passant de 49 A 1 19,8 müUoucb francs. Le 
résultat net consolidé du groupe atteint 
31,6 mOfions de fiancs contre 183 millions. 
Cette amSiocation est due A l’amélioration 
de b notation financière du Crédit du Nord 
bélge, qui a dégagé 6,4 de fiance 

fiançais de p ro fi l s (contre une pe r t e de 
1,1 milTinn en 1983). Les résultats des 
filiales françaises ont baissé (23.7 milHflns ' 
de fiancs contre 27,4 miSioQs). 

■ Le préôdeut de b basque estime que les 
résultats devraient encore s’améliorer pour 
déboucher sur un bénéfice de Tordre de 
50 unifions de francs en 1985 et proche de 
75 mülians en 1986. 

SONY. - Le fabricant japonais de maté- 
riel électronique annonce nf v progression 

de 143 % de son bénéfice net consolidé 
pour le premier trimestre de l'exercice 
(novembre 1984 -janvier 1985) dont b 
montant atteint 193 mfi&azdsdeyens. 

KLŒCKNER. - Les comptes du 
deuxième producteur ouest-allemand 
d’acier, qui avait perdu 139,7 millions de 
deustcbemaxks en 1982-1983. devraient 
être équilibrés pour l'exercice 1983-1984 se 
terminant b 30 septembre prochain. 

Mais les actionnaires ne doivent pas 
encore attendre de dividende cette aimée. 

Le chiffre d'affaires de Kteâcner a aug- 
menté de 63 % et a totalisé 7,25 milliards 
de DM. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 



DÉBATS 


2. DISCRIMINATIONS : «Le fémmisn» 
sans objet ? s, par Denise Breton ; 
« Non à la haine », par Jean Phtb- 
Bloch 

— LU z le génocide des Arméniens : 
Mémoires, de Henri Morgenthau. 


ÉTRANGER 


3. PROCXE-OBEMT 

- LIBAN : le président Gemayel est de 
plus en plus isolé. 


- ÉTATS-UNIS : M. Reagan s'engage à 
fond pou- le vote de crédhs en faveur 
de nouveaux mtssies MX. 

5. ASIE 

- CHINE : M. Deng Xnoping a relancé 
la campagne pour la renforcement de 
la (Ssdpline. 


6. UNESCO 

- Comment sauver r organisation ? 

6-7. EUOPE 


8. Le point sur le confit du Sahara ocô- 
dental 


POLITIQUE 


10-11. Après le second tour des éjec- 
tions cantonales. 

12. U situation en Nouvelle-Calédonie. 


SOCIÉTÉ 


13. Les mesuras pour favoriser la lecture 
i l’école. 

14. JUSTICE : le procès des frères Wi- 
iot ; la réunion dû Cûnsei de l’Europe 
à Vienne ; r affaire de l'hôpital de Poi- 

23. ^EQf£ :la grève des intames des 
CHU. 


89 FM 

à Paris 

Al 16 «le Monde» 

232-14-14 

Mardi 19 mars. 19 h 20 

Les prisons 
en France 

PHILIPPE BOUCHER 
répond aux questions 
des auditeurs et des lecteurs 
Débat animé 
par FRANÇOIS KOCH 


CULTURE 


15. MUSIQUE : rencontra avec William 
Chnstkt, chef d’orchestre du baroque. 
- CINEMA : 4 b Rivière. de Marit RydeH 

18. COMMUNICATION 


LE MONDE 
DE L’ÉCONOMIE 


19. L’avenir des télécommunications 
françaises. 

20. La pénurie des bureaux è Paris. 

22- Un colloque de l'Association d'dcono- 
métrie appfiquée. 


ÉCONOMIE 


40. ÉTRANGER : un entretien avec 
M. Aldfin Clausen, president de la 
Banque mondiale. 

42. AFFAIRES : le dépôt de Man immi- 
nent de la SATEC met en cause la 
poétique de coopération avec le tiars- 
monde. 

RADIO-TÉLÉVISION ( 17) 
INFORMATIONS 
« SERVICES » (39): 

- Vie associative » ; « Jour- 
nal officiel » ; Météorologie ; 
Mots croisés. 

Annonces classées (24 1 38) ; 
Carnet (23); Programmes des 
spectacles (16-17); Marchés 
financiers (43). 


le premier 
robot-photo 

super compact 24x36 
autofocus 

FUJI réalise une première mondiale, 
jamais an compact autofocus n’avait 
été aussi simple. Le DL 200 est 
entièrement antomatiqne 
chargement, exposition, flash, 
motorisation, réglage de sensibilité 
jusqu’à 1600 ISO. Le FUJI DL 200 
en compact et léger comme son prix 
«discount» 1980 F 
Un appareil disponible à déc o uvrir 
immédiatement en avant-première 
chez IMAGES 

le spécialiste FUJI 

31 et 24, rne Saint-Augustin 
75002 PARIS - Tel. (1) 742-42-42 
Métro : Opéra ou 4-Septcmbre 


APRÈS LES DIFFICULTÉS 
DES SOIXANTE ET ONZE BANQUES DE L'OHIO 


Forte baisse du dollar 


Le dollar a fortement fléchi, 
mardi 19 mars, revenant à Francfort 
de 337 DM à 33150 DM, et à Paris 
de 1031 F à 10,0590 F environ. 

Déjà orienté à la baisse au début 
de la semaine dernière, avant de se 
raffermir provisoirement (Q était 
retombé de 10,44 F à 10,02 F pour 
remonter. .à 10,45 F), le «billet 
vert » a été ébranlé par ! 'affaire des 
soixante et onze établissements 
d’épargne et de crédit de l’Ohio. Les 
guichets de ces établissements ont 
été fermés à la veille du week-end 
par décision du gouverneur de 
l’Etat, pour stopper- une ruée des 
clients qui craignaient pour leurs 
dépôts. 

Quelques jours auparavant, le 
plus important de ces établissements 
avait dû clore ses portes après une 
perte de 150 millions de dollars, liée 
an dépôt de bilan d’un courtier de 
valeurs mobilières en Floride. 
Comme le fonds de garantie des éta- 
blissements en question, contrôlé par 
l’Etat d’Ohio, ne se montait qu’à 
130 millions de dollars, le pire était 
à redouter, d’où la décision du gou- 
verneur, la première de ce genre 
prise depuis la fermeture de tous les 
guichets de banque en 1933. lors de 
la grande dépression, à l'initiative 
du président Roosevelt. 

La réouverture des guichets de 
l'Ohio, qui devait s'effectuer lundi, a 
été retardée dans l’attente du résul- 


tat des négociations engagées avec 
les autoriLés fédérales. Ces der- 
nières, à la demande du gouverneur, 
accepteraient de garantir les dépôts 
des soixante et onze établissements 
précités. par les soins de l'organisme 
gouvernemental de réassurance des 
caisses d’épargne et de crédit 
(FSLIC). Mais ces établissements 
devront se soumettre à la réglemen- 
tation de cet organisme, qui garantit 
déjà cent vingt-cinq autres caisses 
de l'Etal. 

Pour inquiétant que soit cet 
-incident», il n’aurait pas suffi à 
ébranler le dollar si ce dernier 
n'avait pas été « mûr» pour une 
solide correction technique, après sa 
hausse de ces dernières semaines. 
L'incertitude règne, en effet, sur la 
santé réelle de l’économie améri- 
caine, dont le rythme de progression 
pourrait se ralentir. 

En outre, l'importance du déficit 
de la balance des paiements des 
Etats-Unis, le blocage de la discus- 
sion sur la réduction du déficit bud- 
gétaire, et les avertissements de 
M. Voleter, président de la Réserve 
fédérale, sur les dangers de l'endet- 
tement de l’Union, rendent de plus 
en plus prudents les détenteurs de 
dollars. Enfin, on murmure que des 
courtiers new-yorkais seraient, éga- 
lement, en difficulté. 

FRANÇOIS RENARD. 


Au Soudan 


Le maréchal Nemeiry abandonne 
le portefeuille de la défense 


Une semaine après l’arrestation 
des chefs de l’Organisation des 
Frères musulmans, le président Ne- 
meiiy s'est dessaisi du portefeuille 
de la défense au profit du général 
Hassan Swareddahab. Ce dernier, 
officier discret, voire secret, occn- 

LADISSOlimONDELA 
COMPAGNE BRITANNIQUE 
DES PÉTROLES N'AURA PAS 
DE CONSÉQUENCES GRAVES 
estime le Nigeria 

Six ministres de TOPEP devaient 
se réunir, le 19 mais à Genève, pour 
examiner l’évolution du marché 
pétrolier depuis la dernière confé- 
rence de l’Organisation S la fin du 
mois de janvier. Les cinq membres 
du conseil exécutif (Arabie Saou- 
dite, Emirats arabes unis, Indonésie, 
Nigéria et Venezuela) chargé de 
contrôler le respect des décisions de 
l’OPEP par les treize pays membres 
devraient être rejoints par le minis- 
tre du Koweït cheikh Ali Khaiifa al 
Sabah. 

Cette réunion a été l’occasion 
d’enregistrer la première réaction 
officielle de l’OPËP à l’annonce par 
le gouvernement britannique de la 
dissolution de la British National Oil 
Company (BNOC). Selon le minis- 
tre nigérian. M. David West, qui 
avait été averti de cette décision par 
les Britanniques avant son annonce 
officielle, - la Grande-Bretagne 
n'avait pas le choix -. La BNOC 
était « coincée » entre les forces du 
marché et la politique de son gou- 
vernement. a ajouté le ministre nigé- 
rian. qui a minimisé les consé- 
quences de cette abolition sur la 
commercialisation du pétrole de son 
pays. - (AFP.) 

Le mmt éro du « Monde » 
daté 19 mars 1985 
a été tiré à 611451 exem pla i res 


DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

PRDC EXCEPTIONNELS 

avec la garantie 

d'un grand maître tailleur 

Pour vous permet t re de Juger 
la qualité de notre travail 

COSTUMES 

MESURE 

Apertirde 1 750 F 

PANTALONS à partir de 590 F 
3000 tissus 

Luxueuses d raperies an glaises 
Fabrication tratStioniwUe 

Boutique Femme 

JUPES et TAILLEURS 

SUR MESURE 

INFORMES ET NSSNES RH1TARES 

Prfit-à-porter Homme 


paît jusque-là les fonctions de com- 
mandant en chef adjoint des forces 
armées. En même temps que minis- 
tre de la défense, O devient comman- 
dant en chef de l’armée. Cette pro- 
motion intervient à un moment où, 
selon certaines rumeurs, l’armée 
était en passe d’être noyautée par les 
Frères musulmans- La principale tâ- 
che du nouveau ministre sera d'épu- 
rer l'armée de ses officiers «sus- 
pects». 

Le portefeuille de la défense était 
assaini personnellement par Je ma- 


27, rue (ta é-Stptanbra, Paris - Opéra 
TsMpbonc : 742-70-41. 

Du km* mi samaeff de 10 h à 18 h. 


léchai Nemeiry depuis le Hroogeage, 
en janvier 1982, du général Abael- 
magid Khalil, qui occupait égale- 
ment les fonctions de vice-président 
de la République. 

Cette nomination intervient dans 
la foulée de l’arrestation du chef de 
la confrérie des Frères musulmans, 
M. Hassan Ai Tourabi et d’une cen- 
taine de ses partisans. Elle suit de 
très peu la visite, début mars, du 
vice-président américain George 
Bush, qui avait exprimé aux dire- 
géants soudanais les inquiétudes de 
Washington sur la dégradation de la 
situation économique, politique et 
militaire du Soudan. 

Auparavant, dans ce qui était ap-, 
paru comme un coup de semonce, 
les Etats-Unis avaient laissé enten- 
dre, puis officiellement démenti, 
qu'ils suspendaient le versement de 
194 millions de dollars d’aide au 
Soudan, mettant les dirigeants sou- 
danais dans un visible embarras. 
L’aide a été finalement maintenue, à 
charge pour le gouvernement de 
mettre de l’ordre dans ses affaires 
sans délai. — (AFP). 


NOUVELLES BRÈVES 


m Le Japon étudie avec les 
Etats-Unis une libéralisation du 
commerce. — Tokyo a proposé lundi 
I S mars à une délégation américaine 
conduite par le représentant adjoint 
pour les négociations commerciales, 
M. Michael Smith, d'étudier les 
moyens de supprimer les taxes doua- 
nières sur les ordinateurs et compo- 
sants d'ordinateurs. La partie japo- 
naise a également indiqué qu’elle 
étudiait les propositions faites par 
les Etats-Unis en vue d’assouplir les 
conditions d’entrée au Japon de pro- 
duits américains (acceptation par 
les Japonais des contrôles de qualité 
américains, raccourcissement des 
délais d’homologation de matériel 
électronique, rédaction aussi des ta- 
rifs douaniers sur les produits fores- 
tiers). 


• Disparition de la marque 
Palhé-Marconi. - La marque 
Pathé-Marcooi, qui distribue les 
téléviseurs et les magnétoscopes du 
groupe Thomson, disparaîtra dans le 
courant de l’année après T épuise- 
ment des stocks actuels, a indiqué, 
ce 18 mats, le groupe nationalisé. 

La marque Paihé-Marconi 
- n’appartenait pas à Thomson, mais 
était mise en location-gérance par la 
firme britannique Tharn-Enu qui 
encaissait des royalties sur chaque 
produit vendu. Patho-Marconi a, eu 
1984. représenté 15 % des ventes de 
Thomson dans l’électronique de 
knsir. 


LA GRÈVE DES CHEMflVOTS 
FGAACETCGT 
PARALYSE A MOTTE LA SNCF 

La grive de vingt-quatre heures, 
décidée par les syndicats FGAAC 
(autonomes) et CGT, a perturbé, 
mardi 19 mars, le trafic de la 
SNCF. A Paris-Montparnasse, les 
sections CFDT ont aussi appelé à la 
grève, la Fédération des cheminots 
de cette centrale étant demeurée en 
dehors de oette action. 

Pour les grandes lignes, le trafic 
était assuré de la façon suivante : 
Paris-Est, 60 % ; Paris-Nord, 60- 
70 96; Paris-Saint-Lazare, 50 96; 
Paris-Montparnasse, 40 %; Paris- 
Austerlitz, 25 96 ; Paris-Lyon, 50 96 
(TGV) et 25 96 (trains classiques). 
Dans la banlieue parisienne, le trafic 
assuré a représenté 60 96 du régime 
normal à Paris-Est et à Paris-Nord, 
50 96 à Paris-Saint-Lazare, à Paris- 
Montparnasse et sur la ligne C du 
RER, et 30 96 à Paris-Lyon. 

La circulation ferroviaire est aussi 
très p e r t u rbée en province, notam- 
ment dans la région Midi-Pyrénées 
oà le service régional est totalement 
interrompu bien qu’un train de 
grandes lignes sur quatre y circule 
encore. Le trafic devrait être totale-, 
meut rétabli le mercredi 20 mars. - 


BOUSSAC VA INVESTIR 
27 MILLIONS DE FRANCS 
DANS SES F&ATURES 
DES VOSGES 

Le comité d’entreprise du groupe 
Boussac se réunira vendredi 
22 mars. A cette occasion, le prési- 
dent. M. Bernard Amault, devrait 
annoncer un nouvel investissement 
de 27 milli ons de francs dans les fila- 
tures des Vosges. Ces dépenses sup- 
plémentaires, engagées pour moder- 
niser l’outil de production, porteront 
à 74,5 millions de francs le montant 
global des investissements décidés 
depuis le début de l’aimé 

La nouvelle politique industrielle 
définie par la direction du groupe 
'Boussac, qui vise notamment à déve- 
lopper les activités exercées dans 
l’hygiène (Peau Douce), dans les 
filatures (tin et coton), les embal- 
lages plastiques, les chemises 
(Rousseau) et les tissus (Sports- 
wear), se met donc en place progres- 
sivement. Comme prévu, le groupe 
Boussac se séparera des activités 
non rentables comme Ted Lapidas. 
Pigeon Vqyageur (cession & Jacques 
Esterai), usine Saint-Frères de 
Flixecourt (Somme), rachetée par 
Dixon Constants. D’autre part, 1e 
conseil d’administration de la 
société Dior, qui se tiendra mercredi 
20 mars, nommera M. Bernard 
Arnault président et M. Paul 
Audram directeur générai. 


PECHINEY S'APPRÊTERAIT 
A PRENDRE LE CONTROLE 
DECARB0NE4.0RRAWE 

Actionnaire majoritaire à 43 % de 
Carbone-Lorraine, spécialisé dans la 
fabrication de balais en carbone et 
graphites artificiels pour moteurs 
électriques, ce groupe se préparait à 
lancer une OPAen vue d'empêcher 
un nouvel investisseur d’entrer dans 
le capital. 

Des échanges anormaux ont été 
enregistrés ces derniers temps en 
Bourse et PCchiney entend conserver 
avec Pautre actionnaire à 36 96, la 
société britannique Morgan Cruci- 
ble, la haute main sur cette affaire 
en voie de redressement La cotation 
des actions Carbone-Lorraine a été 
suspendue le 18 mars (dernier 
cours :271,80 F). 


Sur le vif. 
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EXPOSITION ET DEMONSTRATION CHEZ 

CAPËLOU 

SPEOALJSTE DU COWVBrTIBLE 

Réputés pour leurs robustesse et 
dimension» PEU ENCOMBRANTES, 
se fonr en 1 ou 2 places (literie ; 
0.65. 0.80. 120 et 140). Matelas bul- 
le*, lata* au po! yétner. SMe ou 
moderne. Grand choix en exposi- 
tion. 
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Une plume légère 


La semaine dernière, j'y suis 
allée d’un billot associant dans le 
même hommage ému la mort de 
Tchemenko et le décès d'un véri- 
table bienfaiteur de l’ humanité, 
un Américain génial, le père du 
trombone. Invention fabuleuse 
dans sa modeste simplicité qui a 
permis d'agrafer, un è un, des 

■ milliards de rapports, de notes, 
de dénonciations, de documents 
secrets. Et d’ériger la bureaucra- 
tie en système de gouvernement 
totalitaire et triomphant. 

Ça m’a valu un abondant 
courrier. Je n'ai pas pour habi- 
tude de vous en faire part. Mais 
je ne peux résister à l'envie de 
vous communiquer la lettre que 
m'a envoyée M. Martial EBa. 

C. S. 

Monsieur. 

Je vous adresse cette lettre 
pour vous exprimer ma profonde 
meBgnatkm après la lecture de 
votre article. Votre littérature iro- 
nique et calomnieuse n’est pas 
quafiftable par lettre. Sachez, 
monsieur, que la mort doulou- 
reuse de Tchemenko me touche 
profondément, ne vous en 
déplaise. 

LE COMTÉ CENTRAL DU PCF 
SE RÉUNIRA LE 25 MARS 

Le comité central du Parti com- 
muniste et ceux des secrétaires fédé- 
raux qui ne sont pas membres de 
cette instance se réuniront le 
25 mais. Le rapport introductif sera 
présenté par M. Charles Fïterman, 
membre du secrétariat. La discus- 
sion portera sur « la mise en œuvre 
des décisions du vingt-cinquième 
congrès dans la situation politique 
actuelle ». Cette réunion du comité 
central sera la première depuis te 
congrès au terme duquel il avait été 
élu, en février dernier. 

c Auteur i d'une loi d'aide 
à rens eignement privé 

CHARLES BARANGÉ 
EST MORT 

M. Charles Barangé, connu pour 
avoir donné son nom en 1951 à Tune 
des premières kns d’aide à l'ensei- 
gnement privé, rient de mourir à 
Pâgc de quatre-vingt-huit ans. 

(Né te 21 décembre 1897 à Beaulieu- 
sur-Layon (Maine-et-Loire), M. Bar 
rangé était inspecteur central du Trésor. 
D a «té de 1946 à 1955 député MRP de 
Maine-et-Loire et rapporteur de la Com- 
wtâwnn des finances a l’Assemblée na- 
tionale. M. Barangé a d’autre part pré- 
sidé le comité régional d'expansion des 
pay s de Loire, du Maine et de la Ven- 

C’est un peu par hasard qu’il a donné 
sou nom à la kn du 9 remembre 1951, 
créant uae allocation scolaire versée par 
enfant et par trimestre & l'association de 
parents d’élèves pour les établissements 
privés, an conseil général pour les fièves 
de l'emejgnemeiii public. Déposé par ; 
dix-huit députés RPF, MRP et modérés, 
membres du conseil d'administration de 
r Association parlementaire pour la li- 
berté de l'e n seig n ement, le texte - qui a 
provoqué iK tt n |T 1 T n ^nT une manifestation 
du frmilA iwiHrmal de défense Iflftpue 
antour de la tombe de Jules Ferry - a 
pris le ocun de M. Barangé, parce quU 
était le premier dans l’ ordre alpbabéti- 

q™-] 

LE PRIX DES AMBASSADEURS 
AALA1NDECAUX 

Le prix des Ambassadeurs a été 1 
décerné mardi 19 mars à Paris à 
Alain Decaux pour son Victor Hugo. 
publié à la Librairie académique 
Perrin (voir le feuilleton de Ber- > 
trand Poirot-Delpech da ns le Monde 
du 14 décembre 1984). 

Ce prix est attribué par un jury 
composé traditionnellement de per- 
sonnalités littéraires et de diplo- 
mates eu poste à Paris, 


Ma compagne et mot-même 
sommes trop attachés à la 

coexistance pacifique et è la hôte 

pour la paix pour nous réjouir 
honteusement avec e une plume 
légère et un papier célèbre à fort 
tirage ». Je souhaite, monsieur 
Sarrau te. qu’aucun confrère 
extrémiste, qu’aucun détracteur 
et censeur en puissance, ne vous 
interdise de tenir de tels propos. 

L’amitié entre les peuples est 
trop actuelle, trop importante, 
pour ne pas oublier l’œuvre 
immense des Soviétiques. Je 
souhaite, monsieur, que vous 
portiez attention à cette lettre en 
respectant la paix, comme le 
deuU des Soviétiques est res- 
pecté par le monde entier. 

Avant d’achever cette lettre, 
je vous informe que nous ne 
lisons te Monde que très rare- 
ment. Par contre nous lisons très 
régulièrement notre quotidien 
l’Humanité, chaque jour nous 
analysons les faits, chaque fois 
avec lucidité, jamais nos propos 
ne deviennent calomnieux. 

Je vous prie d’agréer, mon- 
sieur... 

Inculpé de vol 
à main arm ée 

DANIEL DEBRIELLE 
EST DE NOUVEAU ÉCROUÉ 

En liberté depuis 1e 4 août 1981, 
Daniel Debrielle est de nouveau en 
prison (nos dernières éditions). II a 
été inculpé et écroué samedi 
16 mars à Châteauroux après 
l’ouverture d’une information sur un 
vol & main armée dans une discothè- 
que de Vmeuil (Indre). 

Selon son avocat, M e Henri 
Juramy, cette nouvelle affaire doit 
être considérée « avec circonspec- 
tion ». B fait remarquer que l’incul- 
pation de Daniel Debrielle intervient 
neuf mois après les faits reprochés. 

Daniel Debrielle avait été 
condamné en 1977 par la cour 
d’assises du Calvados à douze ans de 
réclusion criminelle pour sa partici- 
pation à deux agressions commises 
l’une à Dcauvilie, l’autre à Tourge- 
viUe. 

Au cours de ce procès, comme 
pendant sa détention, il protesta tou- 
jours de son innocence et engagea 
une campagne contre tes quartiers 
de haute sécurité (QHS). B avait 
finalement obtenu de la Cour de cas- 
sation une révision de son procès. 

Mais si la cour d’assises d'Ille- 
et-Vilaine devant laquelle 3 fut jugé 
de nouveau l'acquitta le 7 décembre 
2984, c omm et auteur principal pour 
l'affaire de DeauviUe, elle retint sa 
complicité ainsi que sa participation 
à celle de Tourgeville et le 
condamna à cinq ans de réclusion, 
peine couverte par la durée de ses 
détentions antérieures ( le Monde 
daté 9-10 décembre 1984). 


• Les fouies d’un pilou d’Ibe- 
rio. - Selon 1e quotidien espagnol 
El Pois, un rapport officiel estime 
que le pilote du Baemg-727 de la 
compagnie Iberia qui s’est écrasé, 1e 
19 février, à Bilbao aurait dû être re- 
cyclé. « // avait commis les plus 
graves irrégularités en vol. lit-on 
dans le rapport. Il avait un compor- 
tement irresponsable et téméraire et 
Jtejwrort les règlements. • L’avion 
dTberia, qui volait trois cents mètres 
plus bas que la normale, a accroché 
un relais de télévision. Cent 
quarante-huit personnes ont été 
tuées dans l'accident. 


A BANQUE 

AMBITIEUSE, 

RESPONSABLE 

D'APPLICATIONS 

PERFORMANT. 

Importante Banque Paris, recherche pour son-département Etudes 
Informatiques , un responsable d'applications. 

H devra prendre en charge le secteur. International qui comprend 
environ 25 personnes. 

î^ 4 é ? liîpes è animsr essentiellement composées de jeunes 
Ingénieurs dont te mission est de concevoir, développer et mettre 
en oeuvre le système d'information. 

le candidat. Ingénieur Grande Ecole, a plus de 30 ans, dispose 
d'une expérience minimum (te 8 ans dam l'informatique (gros, 
mmis et micros systèmes) d'une banque ou d'une très grande 
entreprise avec des responsabilités d’encadrement. Anglais ïndls- 

!K?ïS2reL iCV - i* 10 ®* rémunération) en 
rappelant te réf. LM IB à PROJETS 12, ruades Pyramides 75001 
Pans.qul transmettra en toute discrétion. 
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